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Au mois de mars 181 5 , j'ai publié un 
Mémoire sur les progrès faits par l'indus- 
trie française depuis 179$ jusqu'en 181 5 
(dans un intervalle de moins de vingt ans). 
U était accompagné de la Législation qui 
a remplacé celle qui, avant 1789 , régissait 
les manufactures , les ateliers et les ouvriers. 
Si je la fis imprimer, ainsi que les instruc- 
tions ministérielles dont elle a été F objet , 
ce fut pour former une collection dont le 
besoin était senti depuis long - temps , et 
nécessaire aux fabricans, aux jurisconsultes, 
aux membres des tribunaux , des chambres 
de commerce et de manufactures , des 
conseils de prud'hommes , et généralement 
à. tous ceux qui se livrent à l'exercice des 
professions industrielles. A la suite , se 
trouvait celle qui a rapport à la propriété 
des auteurs de découvertes dans les arts, 
et d'écrits en ttfut gefcre , des compositeur^ 
de musique , des peintres , des graveurs et 
des dessinateurs. La collection formée a 
détruit une erreur, partagée par beaucoup 
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de personnes, que les lois actuelles étaient 
insufflantes , poUr assuter aux artistes la 
jouissance de leurs inventions , maintenir 
Tordre dans les fabriques et réprimer les 
délits qui peuvent s'y commettre. Quoique 
peu noinbreuses , elles ont prévu , eii effet, 
tous les cas. C'est ce qu'a confirmé une 
expérience de plusieurs années. 

Le Public ayant acfcueilli avec bonté mon 
Mémoire , des personnes instruites m'ont 
engagé à faire un àuttë travail dans lequel, 
sans me bottier à des détails sur les progrès 
faits par les arts depuis 1 793 , je parlerais 
en même temps de l'agriculture, des ma- 
nufactures et du commerce. J'ai déféré 
Volontiers à ce conseil f persuadé qu'on ne 
Saurait répandre trop de lumières sur les 
inoyéns qui peuvent acfcroître la prospérité 
de ces branches principales de la richesse 
publique. Je m'estimerais heureui ,'si ce 
nouveau travail contribué à propager la 
Connaissance des bonnes doctririeè, et foUr- 
iiit à l'Administration quelques données 
dont elle puisse profiter pour le ftieii public. 
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CHAPITRE PREMIER." 
Considérations générales» 

Il a été publié un grand nombre aouvçages 
sur le système d'administration le plus conve- 
nable à la prospérité de l'agriculture % de* fa ; 
briques et du commerce ; sûrçté dçs personne^ 
& des propriétés , liberté entière, totUç&'elk m 
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prèjudicie pas à autrui, tels sont, en général, les 
moyens indiqués comme propres à faire atteindre 
le but. Ces principes seront, dans le plus grand 
nombre de cas, ceux des hommes accoutumés 
à méditer sur les sources de la richesse des na- 
tions. Si, dans les matières d'économie politique, 
il est sage d'être en garde contre les doctrines 
nouvelles , toute défiance doit cesser quand il 
s'agit de celles dont le temps et l'expérience ont 
confirmé la sagesse. Une Administration éclairée 
les prendra toujours pour règle lorsqu'elle ar- 
rêtera les mesures qu'exige la. prospérité de l'a- 
griculture, du commerce et des manufactures. 

On est en général d'accord sur le système 
d'administration le plus convenable à l'agricul- 
ture et au commerce ; il n'en est pas de même 
de celui qui a pour objet les manufactures. Les 
principes et les institutions qui doivent les régir 
ont donné naissance à une foulé d'ouvrages ; et 
cette divergence dans les opinions a souvent 
embarrassé le Gouvernement , qui ne s'est pro- 
noncé fermement pour l'une d'elles que de- 
puis 1789. Antérieurement, sa marche était in- 
certaine , de manière que si un système était 
adopté, ilnel'étaitqu'enpartie, ouavechésifatibn; 
ce qui -était hn obstacle au succès des améliora- 
tions qu'il pouvait projeter. La connaissance de 
ce qu'était alors V Administration, de ce qu'elle a. 
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été depuisirjgiet de ce qudœwiendrait quelle fût, 
pouvant présenter de l'intérêt, nous nous sommes 
déterminés à faire imprimer les documens que 
nous avons réunis à ce sujet. L'examen des prin- 
cipales questions de l'économie agricole, manu- 
facturière et commerciale, devait aussi entrer 
clans notre plan. On trouvera donc ici notre 
manière de voir sur ces questions qui ont été 
beaucoup controversées. La plupart ont déjà été 
examinées par Steward > Adam Srtiith, lord Lau- 
derdate, Turgot, Forbonnais , M. Sayet d'autres 
auteurs d'ouvrages estimés. Il y a de la témérité 
à oser entrer après eux dans la lice ; maison, 
nous la pardonnera si Ton songe combien il 
serait utile de fixer les idées sur la marche à 
suivre. Si, dans l'examen des questions d'éco- 
nomie politique, il est presque toujours néces- 
saire d'argumenter de certains principes comme 
d'un point de départ , d'un autre côté , des faits 
déterminent seuls l'opinion des hommes sages. 
Aussi, avons-nous eu soin d'en présenter toutes 
les fois qu'ils peuvent éclairer une discussion. 
Us ont d'ailleurs l'avantage de rendre agréable 
la lecture des ouvrages sur la science écono- 
mique qui pour le vulgaire , -n'ont point , ou 
n'ont qu'un faible attrait. Peu de personnes, en, 
effet , ont une tête assez forte pour supporter 
la fatigue d'une suite de raisonnement II n'y a 
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qu'un moyen de Suppléer à l'aridité qu'ils pré?^ 
sentent, c'est de les entrecouper dé récits qui 
éoncourent à en démontrer la justesse. 

On a controverse plusieurs fois la question de 
savoir si l'industrie agricole doit être encouragée 
de préférence à l'industrie manufacturière. Sully 
S'est déclaré pour la première de ce» opinions. 
Suivant lui, il y a dé très-graves inconvéniens 
à multiplier les manufactures , sirt-tont celtes de 
hixe, en ce que, procurant au* ouvriers une vie 
douce et tranquille * elles énervent la population; 
et que , de cette manière , on peut manquer 
d'hommes assez robustes pour supporter les fa- 
tigues de la guerre et résister aux nations bel-* 
liqfueuses dont la France est environnée (i). Si 
cette opinion est fondée dans quelques points, 
elle ne l'est pas dans d'antres. Il est certain qu'un 
gouvernement sage maintiendra l'esprit guerrier 
de sa nation , pour qu'elle ne reçoive point la 
loi des autres. Les peuples ont à régler entre eux 
des intérêts de plusieurs sortes i et il leur importe 
de pouvoir se faire respecter par les armes* 
Autrement , le plus puissant ne manque pas 
- - - - • — • - ■ - • - 1 

(1) L'entretien qu'il eut à ce sujet avec Henri IV est fort 
curieux , et se trouve dans ses Mémoires. Si noua* teintons 
son opinion , c'est que des écrivains, Pont citée comm» 
devant se'rvir de règle à l'Administration.. 
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de profiter de sa supériorité H pour imposer i 
celui qui Test ihoiris des traités dont les condition» 
sont soùveiit fort dures : c'est un fait dont l'his- 
toire présente à tout instant des exemples. Faatd 
d une force suffisante pour défendre son indépen-» 
dancè , et au mépris des traités leS plus solfetmetaj 
)a Pologne a perdu dé ries jours Soneaistértce po* 
Htique. Sully a dohd raison de dire que le bèsoiti 
de se garantir dé l'oppression et d'agressions In-* 
justes doit faire entretenir des armées aguerries; 
mais, de ce fait, on ne saurait conduire que 
l'établissement dès fabriques né soit pas Utile. 
Il part d'une donnée qui n'est pas exacte , en 
ayant Toplhion que les- ateliers ne se peuplent 
qu'eil dépeuplant lés campagnes , et qu'un OuVrie* 
de plus dans une fabrique est un lâbôttrëùr dé 
imoinS dans les champs. Il n'avait pas fait atten* 
tion, étpetit-étre personne n'avait remarqué dé 
son temps , que ,IeS bointties se multiplient eu 
proportion des moyens dVliStërïce. Sans entrer 
dans les considérations dé détail qui élèvent cette 
remarque au rang* de* vérités démontrées, on 
conçoit qu'uùe plus grande abondance de moyens 
de vivre encourage à se marier des individus que 
la pauvreté et la crainte de ne pouvoir nourrir 
leurs efcfansén auraient détournes, et qu'ainsi', 
il est élfcVé des hommes qui n'auraient jamais 
reçu la vie-, ou qui seraient morls en bai agô 
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de faim eu d'inanition. Une manufacture qui 
s'établit ayee succès dans une ville , fournit des 
moyens d'exister à tous ceux qu'elle occupe, et 
ces moyeus sont nouveaux, et en quelque sorte 
créés. Puisqu'elle prospère , ils ont donc convenu 
à beaucoup d'individus. Sans doute , pour le 
premier établissement, il a fallu employer des 
hommes à la formation desquels elle a été étran- 
gère. Mais il y a toujours dans les villes un ex- 
cédant de population qui ne demande qu'à être 
employé, et que la nouvelle industrie n'enlève 
point à la charrue. En supposant que quelque 
laboureur ait quitté les champs, le vide qu'il a 
laissé est bientôt rempli. Il y faisait un ouvrage 
utile auquel était, attaché un salaire suffisant 
pour son existence. Ce salaire étant devenu va- 
cant, il se présentera tôt ou tard quelqu'un pour 
succéder au travail, puisque c'est le seul moyen 
de succéder au salaire. Il y a plus ; les ouvriers, 
employés parla manufacture, ayant besoin pouf 
subsister des produits de l'agriculture , il y aura 
demande de ces produits et augmentation du 
capital qui sert à entretenir le travail des agri- 
culteurs; en sorte que, loin d'y avoir une dimi- 
nution , il y aura une augmentation dans cette 
portion de la population. Sully y en s'opposant 
à l'établissement des manufactures de soie, avait 
deux idées contradictoires; car, d'un côté, il 
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craignait de voir diminuer le nombre des labou- 
reurs , et de l'autre , il voulait empêcher l'adop- . 
tion de l'une des mesures qui peuvent le mieux 
raccroître.Ne reprochons point cette erreur à ce 
grand homme. Elle appartient au temps où il a 
vécu. Dans l'état actuel de l'Europe, un pays ne 
saurait se passer de fabriques. Outré qu'elles 
fournissent du travail à la classe indigente des 
villes, qui, sans elles, manquerait de moyens 
d'existence , elles contribuent encore aux succès 
militaires , en procurant aux gouvernemens le 
moyen de lever les sommes nécessaires pour 
l'entretien des armées. Nous ajouterons qu'il n'est 
point vrai qu'elles énervent la population ; les 
dernières guerres ayant prouvé que les soldats, 
sortis des ateliers, ne sont, ni moins braves, ni 
moins robustes que les autres. L'opinion que 
l'industrie manufacturière ne mérite pas autant 
d'intérêt que l'industrie agricole est donc dénuée 
de fondement ; il importe donc de faire prendre 
le plus grand essor à l'une et à l'autre, puisque 
toutes deux concourent dans une même propor- 
tion au bien général. 

Dire que l'agriculture , le commerce et les 
manufactures doivent être l'objet d'une légis- 
lation particulière , c'est exprimer une opinion 
dont personne ne conteste le fondement. Occu- 
pant la masse de la population et donnant lieu 
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à des transactions qui se renouvellent tous le* 
jours, il est impossible denç pas en régler Tener- 
cice par des dispositions positives. Nous avions 
d'abord eu le projet d'entrer dans quelques détails 
sur les principes qui ont dirigé dans la rédac- 
tion des lois relatives à l'agriculture et au com- 
merce; niais nous y avons renoncé, en songeant 
qu'on a été assez généralement d accord sûr la 
manière de les faire. Il en a été autrepiçnt de 
celles qui ont pour objet les manufactures et le' 
commerce des substances alimentaires, La diver- 
gence dans les opinions a été extrême, en sorte 
qu'il a fallu partir de données à-peu-près neuves. 
Des détails stfr la marche suivie ne peuvent donc 
que présenter de l'intérêt; ceux qui concernent 
les manufactures prouveront que, dans les dispo- 
sitions présentes, l'Administration a été guidée 
par l'opinion que, s'il est convenable d'établir 
une police sévère dans les, ateliers, il ne lest pas 
moins d'empêcher des entrepreneurs avides de 
profiter de la dépendance dans laquelle se trou- 
vent les ouvriers pour se permettre à leur égard 
des actes que n'avouerait point la justice* La 
nouvelle législation a rendu inutiles les ordon- 
nances publiées autrefois au sujet de l'industrie, 
et devenues si nombreuses qu'elles sont à peine 
contenues dans trente volumes in-8*. Rédigées 
souvent sans qu'on fît attention aux mesures déjà 
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prescrites, il s'y est glissé fréquemment des dis- 
positions contradictoires, en sorte que les esprits 
tracassiers avaient toujours un moyen de tour- 
menter ceux de leurs confrères qu'ils n'aimaient 
point, ou dont ils redoutaient la rivalité. Dans 
les lois nouvelles , tout à été mis en harmonie. 
Pour faire connaître les motifs qui les ont dic- 
tées, il a fallu se livrer à des discussions propres 
à justifier les innovations introduites. Si elles 
n avaient -été substituées aux anciennes, l'indus- 
trie n'aurait pu prendre un grand essor , ces 
lois étant soqvent un obstacle à son dévelop- 
pement. 

Le$ journaux les plus esjtijnés de l'étranger ont 
parlé, à différentes reprises, dès progrès extraor- 
dinaires faits par Içs art$ pendant les vingt-cinq 
dernières années ; et il convenait de faire con- 
naître les mesures prises pour amener un résultat 
#i utile à la prospérité du royaume. Nous termi- 
nons notre travail par des détails à ce sujet. Cette 
tâche a été pour nous plus agréable à remplir 
que l'autre. Le tableau des richesses qu'une indus* 
jtrie imipense et «extrêmement perfectionnée pro- 
cure, charme un ami de la prospérité de son pays. 
Sous ce point de vue, uqus avons goûté des plai- 
sirs qyi nous ont ampjement dédommagé des 
peines que nous nous sommes données pour réy nir 
les ^lémçns dç notre travail. 
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administration dé l'agriculture, du, commerce et 
des manufactures avant 1789, 

Le commerce et les manufactures furent dans 
tous les temps l'objet de la sollicitude des gou- 
vernemens éclairés ; il y avait dans les villes, de 
l'antiquité où i\s ont le plus fleuri, des magistrats 
chargés spécialement de ce qui les concerne : en 
France, aux époques reculées de la monarchie, 
ils attirèrent peu l'attention du Gouvernement ; 
ce qui ne surprendra point, si l'on songe que, 
sous les rois de la première race, les Francs étaient 
une nation barbare qui, après avoir conquis les 
Gaules , dut avant tout chercher à s'établir dam 
un pays dont les Romains et d'autres peuples 
voulaient les chasser. Occupés ensuite par des 
divisions intestines, et les guerres dans lesquelles 
ils se trouvaient engagés ; ignorant d'ailleurs 
quelles sont les sources de la richesse publique, 
leurs chefs ne purent avoir la pensée de faire des 
choses utiles. 

Nous avons peu de moyens de juger quel était 
l'état des manufactures et du commerce sous les 
rois de la seconde race , les écrivains de cette 
époque n'en parlant point, ou en parlant dans 
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des termes si vagues, qu'il est impossible d'avoir 
une opinion à cet égard. U paraîtrait que Char? 
lemagne en avait senti l'importance, et qu'il leur 
accorda une protection particulière. Après sa 
mort et celle de Louis-le-Débonnaire , la civili- 
sation de la France sembla s'anéantir. Le Gou- 
vernement féodal, si contraire au développement 
de l'industrie, s'établit par-tout, en sorte que ce 
n'est pas porter un jugement téméraire, en as- 
surant que l'on se borna à la fabrication d'objet* 
d'un besoin absolu , et à des échanges dans la 
banlieue des villes et des villages. Ce n'est que 
depuis l'avènement au trône de la famille Cape-? 
tienne, que le commerce et les manufactures pnt 
véritablement excité la sollicitude du Gouver- 
nement Louis XI a créé la fabrique d'étoffes de 
soie de Tours. Celle de Lyon l'a été par Fran T 
çois I er . Henri IV est l'un de nos rois qui pnt 
accordé le plus d'encouragement au commerce 
et aux manufactures. Après avoir éteint la guerre 
civile qui avait si long- temps désolé le royaume > 
il examina quelles seraient les mesures à prendre 
pour guérir les plaies qu'elle avait flûtes , et il 
jugea qu'une industrie variée pouvait seule faire 
atteindre ce but. Quoiqu'il ne soit point le 
créateur de la fabrique de Lyon, il est cependant 
vrai que , si elle est aujourd'hui dans une si* 
jtuation brillante > elle le doit, eu graûde partie* 



à'dSsfe*èùi* «$feîlè*n a tfbtëhues. ÉPatitres M^ 
xM&èt&m è^tàWiafàesi de lui (fes ëfrcoutagè- 
HHëÀss mi aoflè 'qiïVfti doit le £Ïà»cë* fcn nariibrfe 
dès $ï^es^ #frt : fe pfctS ifeit pdur'efc aterùîfrë 
le ttôftAlre. 

'fabcftefo IJôois XHI : , toàifc *nagistra* Ht fût 
èhfc¥gë ^ttïtfculië^eaft^ïit dèfc àflïtirès cjtti cotifcer^ 
«èfit 9e fcotMtièrdè «: ïèS ;itàttistf <& atfrêtaïettt les 
ïrtës«ttes«%ftëî^t ^éHWàfo; les J)tëv#te dèà rtia^- 
«iWiiasV^^aii^s *et ¥ës ^bévttte des tfftesj 
éêlhft flé Stfèfelifé. àWs un <édit 'du triois d'ôc- 
féïfre *6fe6 éréii l'^fice -ite 'JàiiTtit^ââtfit ^ëiïëf àî 
dé k tf&igStiëh '& } êh 'tdtiirùétcïe , J ^ûe ^pdsàédà 
tUrfM lé^à¥»mkl àèWMRéti , ptrîs *è tnkrqurs 
«&»/&£/*& %WBn te tfufc <fe 'FénâÔihë, qtri éii 
ftft dèriàét Hituhefcfe , JrtiftcfuHl fût iupprimé 

*oteS J L»tife MVv'lés MéëS rfe fcWrèrëiA «eh* 
«iëïWtfëtft afrêtëes ^r l lës &*aîitàgds i^ufe Jtto- 
IRtitëtk ^ toéhitfaôhlres et tm 'commerce îBe/ris- 
fiktft. ÎOTqu'àW, 'ilsn'ataiëiit fcté ïttaàrt^évÇué 

d'étfre employé flaris les «affaires pubKc£ulefs ) , avait 
iétè'èohmris i^trtfe îmâïàoh^e^cotilrfiërcetléLyoti^ 
feh i*^it suMfodt'étîé ^ , dès 

*oh*V&ifetarèfat i a^toih&tère., 'de Tepréticht ¥ëi^ 
\^gë r ¥oftmrèrieë i par «tttiri TV. fc'agHctiltrirè et 
les 1 : fab?ltj[tfëL fce feriètetit pas seuîetffefat W 



attention, il lui partit encore qu'il importait de 
construire des canaux, de former des colonies, 
et d'ouvrir au commerce de nouveaux débou* 
;chéfc":'tout le monde connifit les succès qu'à a 
obtenus. Ce grand homme est une sorte de phé- 
nomène de l'apparition duquel datent presque 
toutes les «conceptions d'utilité publique qui ont 
jeté un si grand éclat sur le règne de Louis XIV. 
Le mouvement imprimé par son génie avait 
été réglé avec tant d'habileté, que sa mort ne fit 
>point abandonner ses plans d'améliorations. On 
continua de les suivre. Si l'Administration du 
commerce a subi quelque^ changemens dans 
4es détails , îe fonds en est toujours râsté le 
•même. Il est indifférent, en effet, qu'au titre de 
iConseUy d 'Intendance , qu'elle a eu dans le prin- 
cipe , on ait substitué celui de Bureau sous lequel 
' elle était connue en 1789. Ce qui importait', 
Vêtait la conservation de l'opinion qu'il conve- 
nait de ne iien négliger pour faire parvenir 
^agriculture , le "commerce et les manufacturer 
«au plus haut dfegré de prospérité. 

Les attributions de FAdministration- du com- 
mercé ne Testeront pas toujours les mêmes; plus 
ou : moins étendues, suivant 'l'opinion qu'avait 
îe ôduvernement de Tiitilitié! de les augmenter, 
•ou de les diminuer , ' : ùii règlement du â fg- 
^vrier 1 761 les avait restreintes, de manière qtfelte 

\ a* 
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lie prenait connaissance que des affaires de loca- 
lité qvl d'un' intérêt secondaire. Elle ne pouvait, 
éfîet en s'occuper; 

- De l'examen des traités de commerce avec les 
' puissances étrangères.; 

f Des affaires qui concernent le commerce ma- 
ritime et celui de rinde> des colonies, du Levant, 
de l'Afrique et du Nord; 

- Des pêcheries et des moyens de les améliorer; 
De l'établissement des canaux de navigation; 
Des vues qui pouvaient être présentées, à 

l'effet d'obtenir la substitution d'un tarif unique 
aux différons tarifs des droits; 
* De la rédaction des lois nouvelles sur le com- 
merce , ou de la réformation des anciennes , et, 
.en général , de toutes les dispositions de haute 
administration propres à augmenter l'activité du 
commerce. 

, Il est difficile de concevoir pourquoi il avait 
,étédéfendu au Bureau du commerce d'examiner 
les mesures d'intérêt général, la sagesse de celle» 
qu'il importe d'adopter ne pouvant être jugée, 
en connaissance de cause, que par l'Adminis- 
tration qui a suivi les détails. Quoi qu'il en soit, 
pour que les villes commerçantes et manufac- 
turières nefussent pas étrangères aux dispositions 
jju'il pouvait provoquer, on avait autorisé les 
principales à envoyer des députés à Paris, et ils 



( at ) 
étaient consultés toutes les fois qu'il s'agissait 
des affaires delà localité à laquelle ils appar- 
tenaient. Le lieutenant de police de Paris, l'in- 
tendant de cette généralité, les intendans des 
autres généralités lorsqu'ils se trouvaient dans 
la capitale ,. avaient aussi le droit d'assister aux 
séances du Bureau, dont les décisions n'étaient 
définitives qu'après avoir été approuvées piaf l'un 
lies ministres, ou par le Conseil royal dû com- 
merce, composé du chancelier, dû contrôleur 
général des finances et de conseillers d'état; 

Le nombre de» intendans du commerce a sou- 
vent varié. Un édit du mois de mai 1708 le 
porta d'abcird à six ; depuis , ils furent supprii 
mes. Enfin, un autre édit rendu en 17:24, 'les réta- 
blit, mais en les réduisant à quatre. Quoique la 
faveur déterminât ordinairement le choix qui eii 
était fajt, il est cependant certain que' plusieurs 
ont montré de l'habileté; que l'agriculture s'est 
enrichie par leurs soins d'outils et de pratiques 
utiles à st>n développement ; qu'ils ont créé et 
perfectionné des branches d'industrie. Mais celle 
de leurs opérations qui les honore le plus , est 
l'idée de régénérer les bétes à laine par de? crpi-r 
semens avec des mérinos de la race espagnole 
la plus pure; cette régénération devant amener 
une diminution dans le tribut payé «toè étràn^ 
gerspour la laine fine qu'emploient nos fabri- 
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/jues de draps. Au premier rang de ceux qui ont 
rendu des services,- il faut : placer Trudaine père (i). 
Il existe dans les papiers de l'anciqnjie Adminis- 
tration du commerce la minute d une lettre écrit? 
par lui aux ambassadeurs el aux consuls de ; la 
France dans les pays étrangers, et dans laquelle 
il les invitç à ne Tien négliger pour faire naître 
dans les lieux où ils se trouvent le goût de* 
marchandises que nous fabriquons. Cette at- 
tention de sa part a procuré des commandes 
à plusieurs de nos manufactures. C'est encore 
lui qui a fait créer, en 1747 » l'École des. Ponts 
fit Chaussées, qui a produit un si grand nonxbre 
d'ingénieurs habiles > et d'hommes distingué* 
dans les sciences* 

t Les nombreux ageus, employés par le Bureau 
jlu commerce, touchaient tous des émolument 
en .sorte que les paiemens à leur faire $éce$t 
$itaient la disposition de sommes eonsicfér^bles T 
On, se procurait ces sommes, d'abord vjw 1$ 
droit payé par les fahricans lorsqu'ils faisaient 



(1) Deux Trudaine ont été intendans du coxnmerce } 
le fils nVvaît pas Un mérite aussi distingué que le père. 
Qwon ne s^tonne point signons les désignons simplement 
par tour nbm , sans le faire précéder d'uife autre qua)i£* 
camion; . Tous les éoriya^s fn agissent ainsi après, la mû*% 
des ltornmçs qui ont; figuré sur la scène, du mÇnda* ; • 



mettre des plombs à leurs étoffes ; ensuite par 
un autre droit de demi pour ioo sur lé domaine 



1& &ifftt». du commerce a été supprimé dans 
it& premier* rooéek delà réAmbsMon , arcec fcp 
iWi&tHt>oa5 qui en ij^maipnt mie dépeiwjaaee^ 
*$ <Î9*i Je^<$c^s iarla et> métkns étaient la pria» 
&&$Pk Jft Jiwitsoûa sa» on^ré&daa inspecteur* 
. ife^tesdtfSfr*»^ général Ltés:; il s*urveiltait tes 
Iwr^JJ** établis.ponr ^éaifier,si, dans la oqœfeo 
iipN<^4gtfaim ouvrages, les fabricant s'étaient 
#Qilfprjp& ^uet œgkmeas qui epa avaient spécifia 
l^cfoft^wnaet là qualité. Eqfia, de§ chambres 
f c&9&fK>n4%fent .âv*£ lui pont le& afiaires qui 
ÎR^i^fifâai^ftLla Wealité dqiis biquette elles étaient 
?!*&&» , f . . . '.'• 'y 

i l^s owniiuanaytéa d'iw?ts et métro*, les.ins* 
peûteura, les bureaux de visite, le* chambres de 
ctHngpcgrcfc, ayant alors un^ grandç importance; 
il eât lAtile défaire connaître piçs particulière* 
gtëgft & nature de ces institutions et def service* 
fluettes onl été dans le cas de rendre. ' 
.: ■ ■ t , — • ■ 

• fi ) On appelait de ce nom un droit perça à l'introàuc tioi 
dos èmrèsd des €olojuies. r 



t »4 ) 

Communautés d'arts et de métiers. 

Quelques écrivains, en parlant des commu- 
nautés, ont fait des dissertations pour prouver 
que des institutions semblables avaient existé 
dans plusieurs des républiques de la Grèce, chez 
les Romains et même chez nos aïeux, les Gau- 
lois. D'autres ont prétendu le contraire. Nous 
«nous abstiendrons d'examiner quelle est celle de 
ces opinions qui est fondée. Il faudrait établir 
une discussion fastidieuse, et dont nous ne voyons 
pas Futilité. Ce qu'il y a de certain , c'est qu'on 
, ignore l'époque précise de l'établissement des 
communautés en France. Au lieu de l'attribuer; 
comme l'ont fait quelques personnes , aux rois 
de la première ou de la seconde race , peut-être 
serâit-il plus raisonnable de penser qu'il a eu 
lieu par l'effet de circonstances fortuites et im- 
prévues, et que les princes de la famille Capé- 
tienne en ont profité avec habileté comme -d'un 
moyen propre à le* aider à relever l'autorité 
royale, presque anéantie par le gouvernement 
féodal. La ruine de cette autorité avait rendu la 
condition du peuple extrêmement malheureuse, 
les seigneurs s'en étant prévalu pour se soustraire 
à toute dépendance et commettre des vexations 
horribles. Ce que les historiens racontent de la 
trêve de Dieu prouve mieux que tout ce que 
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hous poumons dire , combien les maux public* 
étaient grands, puisque l'interruption, pendant 
quelques joyrs de la semaine , des rapines des 
seigneurs et des guerres continuelles qu'ils se 
faisaient les uns aux autres , fut regardée comme 
un bienfait accordé par la providence elle-même. 
Les rois de la troisième race ont été pénétrés de 
bonne heure de l'opinion qu'il importait de dé- 
truire leur puissance, Louis*le~Gros prépara les 
moyens qui pouvaient lui porter quelque atteinte. 
On trouve dans les établissement de Saint-Louis 
des dispositions qui doivent faire croire qu'il se 
proposait de la réduire. Les successeurs de tie* 
princes, eh suivant leur exemple, l'ont ruinée 
insensiblement , de sorte qu'elle s'est trouvée à* 
peu-près anéantie sous le ministère du cardinal 
de Richelieu qui lui porta les derniers coups. De 
ces faits il n est pas déraisonnable de conclure 
<Jue les communautés ont pu être Tune des bran- 
ches du plan adopté pou* amener ce résultat. 
Quoi qu'il en soit , elles n'ont eu une existence 
légale que sous Saint-Louis. Alors Etienne Bois* 
levé 9 prévôt de Paris, divisa les marchands et 
f les artisans eu confréries, suivant le genre de 
leur commerce ou de leur industrie, et fit pou* 
chacune d'elles des statuts particuliers. Si l'on 
se reporte au temps où ces statuts furent rédigés, 
on ne peut qu'avoir une baute opinion des ta^ 
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kns àç leur antewt Ils prescrivent «.$Set def 
règles souvent fort sages. Tombée depuis f& dé* 
suétude, ils furent remis envigoewr.par ftçijrillk 
Ledit qu'il rendit > au »o*s de dâcwifer? |5&i « 
ait confirmé en 1597 pair Henri IY » <* *W di?«- 
positioae ont, jusqu'en 17,76, s#rvi dfc k*ttt39¥ 
mesures prises *t> sujet des wowtwtiftitâ**. 
* Le nombre des villes qui obtiniftttt l'artO"* 
cation de classer en corporations ku*s tt$r-<» 
chonds et lçurs artisans, lut dans. le prâp&pe peq 
considérable. Celle de Paris jouit d'abord d* ©*t 
avantage. Il fut ensuite accordé à d'»u&e* $r*jide$ 
villes. Enfin on y fit participer oellea quiav3J£$f 
un commerce oq des manufactures de quelque 
importance, Ûnnomma)»^^ les villes dam k$T 
quelles les chefs des.ooninmnautéa avaient M U* r * 
de y*n£r , et non-rjurées celles où ils ne Vivaient 
point. Il ne faut pas être surpris $i>}é$ pêrftiis-» 
sions furent accordées avec facilité. Ou ne |>oun 
vait être admis dans Wa qomi^unauték qu après* 
avoir -payé différentes ; sommes , eni aotte que kj 
Gouvernement était intéressé nonnseistapetot à 
déférer an vœu qui lui était exprimé; à cet jégardt 
mais enoope à le prévçnir, puisque les profits du 
fisc s'accroissaient en raisèn des admitf»Kxns. ;Efl 
général y on augmentait le nombre &£& omhotu- 
paqtés pendant les guerres dura tongut: durée* 
<*Uor3qu!efle& avaient épuisé les xe^QUfCf a dont 
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le Gouvernement pouvait disposer: C^arçgne d* 
Jjouis XIV présente plusieurs «impies de ce 
fait. C'était un misérable moyen npag^né par,le& 
financiers d'alors pour se procurer un peu d'ar? 
gent.„ C'est encore le même mottf quia fait fair* 
des créations qui nous palissent aujourd'hui aï 
ridicules i telles <jûe celle. des tto,arges de>^ 
fars.-perritqwers > des offices 4fe coMm^urs-^i^ 
teurs.de beurre J 7ms > $qssqjreyrs de beifr?* sql4 t 
$e conseillers contrôleurs du Roi wx ejnpiktnea$ 
de bois i etc. Tant il est vrai qu'il y a d«$ -tepip* 
où la seulo pensée des,Çouveroenv?as ^&t d^ 
parer aux besoins du moment, san&être?grêt$f 
par la considération des suites funestes, qpç p^uf 
vent êntrataer de mauvaises mesura . >*V-A 

Avantages procurés d'abord par tes communautés 
d'arts et de métiers : Obstacles qitèlïes; ont en* 
suite apportés au déyetoppeYnent de T industrie. 

, De ce qu'une institution Wçstplus cpuxeuabW 
da»s un temps, onjïrétendrait à torf; .qv'plW #* 
Va pas £té dans un autre* l&s çotpmupauljé^^ artf 
et de métiers .seraient un exemple dp,peu d? foi*» 
dément de la dernière de ces opimiçnSt^pst-c^V 
tain qu'elles ont été utiles. U ff$3it>g^^krÀt 
commerce de la tyrannie. et; fjes esacU^^Sîsçjfl 
gneuys, ^t une agrégation d^Qmroefc ayante* 
mêmes, intérêts j pouvait s^ule leur Qjffip^rr^Hf 



résistance efficace. Il n'en est pas d'une commue* 
haute comme d'un individu ; celui-ci n'a que 1* I 

force qui lui est propre , tandis que celle d'une ' 

corporation se compose des moyens de toutes 
les personnes qui en font partie. Si Ton peut , 
quand on a l'autorité, vexer impunément l'homme 
isolé dépourvu d'appui, il est toujours dangereux 
d'attaquer une masse d'individus qu'unissent des 
intérêts communs. Us forment un faisceau re- 
doutable , et la crainte de se les aliéner ou dé 
causer un "soulèvement fait qu'on se permet ra- 
rement, à leur égard, des actes que n'avoue point 
la justice. Ce fut cette position qui rendit d'abord 
les communautés si utiles ; mais, après avoir mis 
les hommes industrieux à l'abri des vexations, 
elles finirent par devenir elles-mêmes oppres- 
sives et par usurper des privilèges. Nul autre que 
ceux qui en faisaient partie ne pouvait vendre 
ou fabriquer les objets de leur commerce, et l'on 
n'obtenait la faveur d'y être agrégé qu'après avoir 
payé des sommes quelquefois fort considérables. 
La liberté, accordée au récipiendaire, d'exercer 
Son industrie, était ensuite célébrée dans des 
repas d'appareil, en sorte qu'après avoir acquitté 
toutes les dépenses, il ne rentrait souvent dans 
Sa boutique, à peine ouverte et mal approvi- 
sionnée , que pour y trouver les embarras d'une 
Situation misérable. Ces préliminaires remplis^ 
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jmi devait croire qu'il pourrait travailler de la 
manière qu'il jugerait la plus convenable à ses 
intérêts. II en était autrement. Il se trouvait ren- 
fermé dans un cercle tracé autour de lui par 
des règlemens particuliers, conçus dans des prin- 
cipes si exclusifs, qu'ils déterminaient jusqu'aux 
ouvriers et aux outils qu'auraient les professions. 
Les analogies les plus frappantes , les .besoins 
les plus indispensables, ne faisaient jamais ac- 
corder une dérogation aux mesures qu'ils avaient 
établies. C'était les syndics des communautés 
qui en surveillaient l'exécution; et, pour qu'ils 
pussent exercer cette surveillance , on les avait 
autorisés à faire des visites chez le fabricant , et 
même à opérer des saisies de marchandises s'ils 
jugeaient qu'il était en contravention; en sorte 
qu'on pouvait violer à tout instant son domicile 
et le troubler dans l'exercice de son industrie. 
Une faculté de cette nature a été le principe 
d'une foule de vexations, suscitées par la rivalité 
et l'intérêt privé ; on les exerçait sur-tout contre 
Jes hommes ingénieux qui voulaient s'affranchir 
de la routine, et il est arrivé souvent qu'une 
découverte importante a été pour son auteur une 
cause de persécution. Mis par elle en situation 
de vendre à plus bas prix que ses confrères, il 
était naturel qu'ils l'empêchassent de l'exploiter, 
puisqu'il n'aurait pu le faire qu'à leur détriment 
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!Lés abtrs de de genre ont été si nombreux que 
hous crôytms devoir en citer quelques exem- 
ples , pour prouve* que ttos préventions contre 
lés communautés ont leur source dans des faite 
et non dans des théories que peut démentit 
^'expérience. ' ' 

Vàrt de vernir et d'emfcotitir îa tôle fut trouve 
en 1761 \ tnafi&, pour l'exploite* , il îatrt employer 
des ouvriers et des outils appartenant à différentes 
"professions-: ce que ne put faire finventeur, qut 
"n'était pag assez riche pour payer les droitfe 
'exigés pour être admis dans les corporatiotisrdont 
elles dépendaient. Il prit le parti de quitter le 
Yoyàume et daller s*étàblir à l'étranger; en sorte 
que la France a été privée , pendant plus de trente 
ans , des' profits qu'a procurée sa découverte» 
*Si nous l'avons recouvrée , nous le devons aux 
lois qui ont proclamé le libre exercice du travail. 
Tille nous a été rendue en 179?, par Ift.Dehafmë, 
qui Ta beaucoup perfectionnée. 

La fabrication des instrument de physique iet 
de mathématiques serait peut-être encore dans 
l'enfance , sans le parti adopté par le Gouver- 
nement de déroger aux règles soûls lesquelles 
'étaientles communautés. *M. Lënoir, qui l'a portée 
à un si haut degré de perfection,» avait besoin 
d'un petit fourneau pour préparer les parties de 
métaux qu'elle nécessite. Il en * construisit mu; 
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toàis tes Radies àe la cètpbvattàii des fondeurs 
Vinrent Çût-tnèmïsizàèmdir^pœrœ 
poitiï¥neWtbretâe ivurv&mma7mutëA\^ay*r*&\*- 
tnenX fit »èèùx irtitfcte reprises de le rétablir : ilfe 
tfoppôSè^ttoufottPsà l'e^éctïtianiàe son projet. 
Désespéré de **e pouvoir fortner wn atelier qui 
lui ëttalttfft&spen&bte, ii prit te parti de s'adresser 
Tm Roi , pour te prier de faire cesser les tracas»- 
séries <jui fcri éfcfenl: suscitées, Sa demande, par 
*me é^oeption eïttraof dinaire^ iîart heurteuserten»; 
accueillie ; *fc qui a bottservé sa febnqoe, qui 
fournit maintenant à la France des îastramens 
tyi'elte ferait auparavant de f «étranger. 

Si le Royaume a Aé si tord en possession des 
tnanitâtâttitféfe de toiles peitttes, ii faut l'attribuer 
aux chefs des corporations des toitiers, desmer* 
ciers «et -des fobricètis de wàe de I/fcfti, dé Tours 
et de Rctaea. Au tiàben du dernier siècle, ils c 
présentèrent à te sujet tm mémoire qui éton>- 
tierait'pàr Tai*tttfdité dès maison* qu'il renferme, 
A quelque chose pouvait strrp*entiiSe de la paît 
des "hommes quand il s'agit de leur intérêt. À les 
entendre , « 9a fabrication des toiles peinte? 
y> rùrnèrâît le royattifte, et réduirait à Aa men<- 
*» dtcité la population ouvrière. Jamais les ma* 
•» imfaetares national es^ s'étaignt trou vée s d a n a 
-* une situation plus critique; tout était perdu si 
» l'Administration ne s'opposait à rétablissement 
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9 dé la nouvelle industrie. » Le ton lamentable 
qui règne dans leur mémoire dut, à l'époque où 
il parut , faire bien rire les hommes éclairés. U 
faut le dire à la honte de l'Administration: elle 
eut, pendant plusieurs années, la faiblesse de 
céder aux sollicitations qui lui avaient été adres- 
sées. Elle sentit enfin que , pour complaire à 
quelques fabricâns avides, il n'était pas raison- 
nable de priver la nation de marchandises dont 
la consommation lui était agréable. Malgré les 
prédictions sinistres des chefs des communautés 
.de Lyon, de Rouen et de Tours, la liberté de 
former des manufactures de toiles peintes n'a 
porté aucun préjudice aux fabriques de produits 
d'un autre genre, puisque ces fabriques n'ont pas 
cessé d'avoir de Factivité. 

Tout le monde connaît les lampes à double 
^courant d'air. Quoiqu'elles portent le nom de 
-Quinquet (i), Ami Argand en est néanmoins le 
1 .véritable inventeur. Cette découverte a changé 
entièrement la manière d'éclairer les. apparte « 
mens, sur* tout les salles où se réunissent un 
.grand nombre de personnes. Elle parut si impor- 
tante au Gouvernement, qu'il crut juste d'en ré- 
compenser l'auteur par un privilège de fabrication 

- (i) Quinquet était employé dans la manufacture à?Af- 
***** _•...'. 
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exclusive pendant quinze années; mais , pour 
avoir son effet, ce privilège devait être enregistré 
au Parlement. Les syndics d'une corporation 
portant le nom bizarre de communauté des fer- 
blantiers y serruriers , taillandiers , maréchaux- 
grossiers, formèrent opposition à cet enregistre- 
ment, sur le motif que ses statuts lui réservaient 
le droit de faire les lampes; droit que ne pouvait 
avoir Ami Argand , qui n'avait pas été reçu 
maitre: de cette prétention résulta un procès t 
gagné, à la vérité, {ter Ami Argand, mais qui 
exigea de sa paît des démarches qui lui firent 
perdre un temps qu'il aurait employé plus utile- 
ment à l'avancement des arts. Cette tracasserie 
ne tendait à rien moins qu'à priver la France de 
Tune dés plue belles découvertes du dernier 
siècle , Argand pouvant atki% comme l'avait fait 
l'inventeur de Fart d'emboutir et de vertrir la 
tôle , s'établir à l'étranger , qui n'aurait pas maaqué 
de lui faire l'accueil dà à sot* génie. Il natte en 
a parlé plusieurs fois comme de l'on des événe* 
mens les plus désagréables de sa vie. 

Nous nous arrêterons à ces exemples, qui suf- 
fisent pour prouver que, considérées sm& lé 
rapport industriel, les communautés on* apporté 
un grand obstacle aux progrès des arts e« au 
perfectionnement des msniLufewîture^ Le» détails 
que noué avons donnés auparavant, ne permet* 

3 
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tent pas de douter qu'entre les mains du Gouver- 
nement, elles n'aient été un moyen de finances,- 
et que les syndics n a\ent constamment abusé de 
leur autorité pour commettre des exactions, et 
opprimer le malheureux ouvrier. Sous ces dif- 
férons points de vue, elles étaient donc une ins- 
titution funeste. 

Les Communautés ont-elles été un moyen tordre 
public et de bonnes mœurs dans les fabriques ? 

En général , les institutions les plus mau- 
vaises présentent quelque côté avantageux dont 
oq peut argumenter pour les faire maintenir, 
eu créer. Les partisans des communautés sont 
privés de cette ressource. 11 n'est point vrai , 
comme ils le disent /qu'elles aient été un moyen 
d'ordre public; qu'elles aient assuré la bonne 
foi, et créé l'amour du travail et les mœurs dans 
les fabriques. Un semblable résultat n'a jamais 
existé que dans l'imagination de ceux qui pren- 
nent leurs désirs pour des réalités. Elles ont, au 
contraire , toujours servi à tourmenter l'homme 
industrieux sans contribuer à la tranquillité pu- 
blique. Il y a plus; elles ont fourni le moyen de 
la troubler, lorsque des hommes habiles ont su 
mettre leurs passions en mouvement. Ce fut avec 
trois mille hommes levés dans le? corps d'arts 
et de métiers de Paris, que, sous le Roi Jeaq» 
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fait prisonnier à la bataille de Poitiers -, et pendant 
la régence de son fils , le Dauphin , depuis 
Charles, Y,, le prévôt Marcel se Tendit si redou- 
table à l'autorité royale (i).. Pendant les guerres 
de. la ligue r elles ont été l'un des instrumens 
employés pour maintenir l'esprit de révolte dans 
la nation. On s'en est servi pour exciéer les trou- 
bles, qui amenèrent la guerre de la fronde. Si 
l'on passe des, faits généraux à des faits particu- 
liers, on, trouve qu'elles ont donné l'exemple des 
divisions les plus scandaleuses. Les greffes de 
nos anciens tribunaux déposent qu'elles ne ces- 
saient d'avoir des procès les unes avec les autres 9 
ou avec des particuliers.. Le besoin d'acquitter 
les frais qu'ils entraînaient les obligeait fréquem- 
ment de faire des emprunts; ce qui avait rendu 
énormes leurs dettes, accrues encore par la né-, 
céssité d'avoir des bureaux dont il fallait payée 
le loyer ; de tenir des registres, dé donner de$ 
émolumens à des commis , etc. Pour faire face 
aux, intérêts des emprunts et aux autres dépenses , 
elles étaient autorisées k établir des taxes sur lest 
individus appartenant à la corporation; e$ ces 
taxes, dont la répartition n'était pas toujours faite 
avec la justice convenable, on les percevait avee 
une rigueur qui désespérait ceux qui avaient dq 



(i) Histoire de Franc* parMizMAT. 

3' 
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la ppipp k troiiveF à$m& leur travail des moyen* 

kni» dp pr&r J'amjHir du travail et lies mœurs, 
tes €0B»n?i*paut& faisaient naître la dissipation f 
p?? Jfç feptins donnés dans différentes eiroons- 
tpncçï, uot^iflippnt fors de la'réeeptiqn de nptt- 
yean* agrégé; et la corruption, lorsqu'un Gan- 
$da( profitait le oftg^4 a?*»» qu'il étaif tenu 
dp produis® pwr y être admis. Dans lé dernier 
ça#, H fallait awair l'opinion de juges intéressés 
| repftijsaer clg nouveaux associés; et, pour se les 
rendre favQ*&bl£$,$u employait tous les moyens 
qui pouvaient conduise à ce but. Des distribu- 
ùç^ $$K$e*t levaient atdinairapient les dif~ 



Qppîgfte , *nté*ieij?ew€flMi à 1 789, plusieurs mi* 
nt£t?$s eussent reconnu Içs effets funestes pro~ 
d\\ite par \$Ç eoiwnunautés, ils n'osèrent pas en 
propose? la ^upprawifi» , d« crainte d?ét»f dis* 
gracias s'ils échouaient dans leur entreprise. 
£etu considération ne retint pas Turgat qui , 
t®nt«ft les fpi^qu iU été question du h ien public, 
g'a jamais, balance à le prendre pour règle des 
gieaures dadmipistratian qu'il a provoquées, 
$$M ^tre effrayé de la foulé d'ennemis qu'il allait 
§e<aré$r, il et comprendre dans I3 mêiw pmr 
cription les institutions qu'il jugea abusives : et 
dans le nombrç $ç tçWYÇTçnt fa 8 communautés 



($7) 
^Taité et «te Méfiefs. H faut lîfe ètwtfiâii titiàù 
à ce M$ê1, au toefe dé tèvtlet 177C, leâ ittétié* 
#1* le détérnrtttèrëfit k jfrdposét détèè pro*- 
«ripftfefl. di Une fogSqbé sètféè et dés côttsfttë- 
-Y&t&tf» tfiitMtt* piiWk^ie jtortVaiértt porter la 
Çôiîfiétàè» diras FéspirH de» HortmièS cfôtit tels 
miétëe&idiA frdfcsé» p*i« tiné nrestrt-'e d'Àdttftnft- 
WâttcM, à éétfpâûf , if n'y aurait eu qir'im'é <6it 
j*Mrf âflpHnH'ér lé parti ({d'if avait M pr%iid*é\ 
Ma&étireùsfcfttent , il en fot aûtreïtféù't ; ôri le 
présenta corthAé tm AôtateinSdaiïgére'ù*, et ftrfk 
éé Èètvi* dé de jtfëtëxté potir fc foïië dfegfâViè*. 
Mtâarf 4e eut rttois aptes arà< Sorte dfl rtrtrtijîfèVê', 
dérft engagé fat détruit , et tfo ûotiVét étfit f é- 
fàbKt le» anciennes Jris^dtrôn^, tfdéàrftiflërili féi 
Oirtïttunatrtés <Fartà et toétreïtf, £ la Ve^ïW àût 
dé* b&ett iW>ir^à'btisirvés, rtraîs ce^efctfcttt' alvéb 
dé* ti&è tjtà dèvaiertt tôt dtf &tâ fe* fëtiére 
itiiïâHgè* &> l'indtiïrtrte. 

JEsi-if possible de fêto&thr les' Cernmunimtés t de 

. manière qu'en les faisant servir de tnoy0n de 

p&tiee dans les manufactures , elle* ne soient 

ni veceatoiriS , rti n'arrêtent le développement 

. d& l'indiatrie ? 

lé p%» gHftid àowifcrë' cfe tiêûi qtff, âxtàéës 
dentiers téttfpfr, 6tit édrft étf fàvetfr <f& cétf*- 
ittutiatrtéfr, écrtméntfettt jjtfàtitMô&ferégiiflii et» 
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feait souvent abusif, et que si on les rétablit, il 
importe qu'elles soient moins nombreuses , et 
qu'on détruise sinon en totalité, au moins en 
grande partie, l'esprit de privilège et de monor- 
pole dont elles étaient animées. Cette concession 
de leur part est déjà importante; mais si l'on s'y 
bornait , le mal ne serait que pallié, au lieu d'être 
guéri. Nous avons prouvé par des faits authen- 
tiques qu'elles ne créaient ni les mœurs, ni 
l'ordre dans les fabriques; qu'elles étaient un 
moyen de finance pour le Gouvernement et d'op- 
pression pour les ouvriers; et, enfin, qu'elles 
nuisaient au développement de l'industrie. Quand 
une institution repose sur des bases essentiel- 
lement vicieuses, est-il possible de la perfec- 
tionner de manière à la rendre utile? Nous ne 
le pensons pas. On peut , disent quelques per- 
sonnes , prévenir les abus , en restreignant dans 
de certaines limites l'autorité des chefs des com- 
munautés : alors , il faudrait leur ôter la part 
qu'ils avaient dans la police des fabriques; ce qui 
rendrait leurs fonctions à-peu-près inutiles, puis- 
qu'ils ne resteraient chargés que de l'inscription 
«ur un. registre des noms des fabricans et* des 
ouvriers ; travail que font aujourd'hui , d'une 
manière très - satisfaisante , à Paris , les com- 
missaires de police des différens quartiers , et 
dans les villes de départemens, les conseils de 



prud'hommes et les chambres de manufacture* 
qui sont des institutions nouvellement créées. 
Nous ne présumons pas qu'il soit jamais question 
de leur rendre f attribution de délivrer aux 
apprentis et aux compagnons des lettres de capa- 
cité et de maftrâe,puisqùe, aujourd'hui, pour être 
un bon ouvrier dans le plus grand nombre des 
fabriques, il n'est plus nécessaire d'avoir fait un 
apprentissage et un compagnonage de plusieurs 
années. L'adoption des machines (i) a détruit la 
plupart des difficultés dans le travail , en sorte 
que tout se borne à donner des soins à ces ma- 
chines, qui font le plus grand nombre c^es opé- 
rations : instruction que les ouvriers acquièrent 
après un exercice de quelques semaines, et même 
souvent de quelques jours. 

Depuis la suppression des communautés, il a 
été établi un excellent système de police. Il est 
vrai qu'il n'est pas oppressif pour les ouvrieVs , 
et qu'il a fait cesser les exactions et les actes 
arbitraires dont ils ont été si souvent victimes ; 
mais nous interpellons les chefs de fabriquée % 
dépouillés de passions et de préjugés, qui le 
connaissent, de déclarer s'il ne suffit pas pour 



(1) Elles se multiplient à tel point que les arts du der- 
nier ordre en font usage : on vient d'en inventer pour la 
fabrication des souliers. 



fes contenir dans le devoir, et les obliger à tenir 
leurs engagemens. Oh a réglé, en effet, avec le 
plus grand soin , tout ce qui tient à leurs rap- 
ports avec les manufacturiers et les cas où ils 
se coaliseraient pour leur. faire la loi, et obtenir 
ainsi abusivement des augmentations de salaires. 
S'ils ne sont munis d'un livret qui doit men- 
tionner qu'ils ont rempli' leurs engagement, ils 
ne peuvent se déplacer pour aller d\ra lieu dans 
un autre," sans être exposés à être arrêtés comme 
vagabçnds. Des mesures aussi sévères ne sont 
pas certes émanées d'un Gouvernement qui a 
toléré' le désordre. 

Les lois actuelle^, dont l'existence est malheu- 
reusement trop peu connue (i), n'ont pas seu- 
lement prononcé des peines pour ta répression 
des délits qui se commettent dans les fabriques, 
elles ont encore créé des institutions au moyen 
desquelles les ouvriers, ceux qui les font travailler, 
et même les particuliers dont on aurait tro&pé 
la bonne foi , obtiennent , sans frais , une prompte 
et impartiale justice : tels sont les conseils de 



(1) Il en a été fait une collection , ainsi que des instruc- 
tions ministérielles dont elle a été l'objet : elle se vend 
5 francs , chez M. Finmèn Didot, imprimeur de l'Institut y 
sue Jacob 5 et chez tà.Delamnay, libraire au Palais-Royal^ 
Galerie de Bois. 
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prud'hommes. Là où il n'existe pas de ce* conseils, 
les fonctions eu sont remplies, dans certains cas, 
par les maires et leurs adjoints; et, dans d autres, 
par les juges de paix ou les Commissaires-géné- 
raux de police. Enfin , les chambres consultatives 
de manufactures, d'arts et de métiers, dont le 
nombre est très-considérable, puisqu'il en à été 
établi d^ns toutes les villes qui ont quelque in- 
dustrie , sont encore un moyen d'ordre et de 
police.; par la surveillance qu' elles exercent sur 
ies individus livrés à l'exercice des. professions 
industrielles, 

L$ classification des arts et métiers en corpo- 
rations était autrefois une opération très-difficile. 
Comment l'effectuerait -on aujourd'hui > que le 
travail des manufactures a éprouvé de si grands 
changement ? Il y a des fabricant qui exploitent 
dans le même local plusieurs branches d'indus- 
trie qui, en *7%, auraient dépendu de différentes 
communautés.. Beaucoup dé ceux de coton, par 
exemple, après avoir cardé et filé la matière, la 
convertissent en tissus, qu'ils blanchissent en- 
suite; et qu'enfin, par une dernière opération, 
ils revêtent de dessins coloriés. N'y aurait -il 
qu'une communauté pour tôt» ceux qui exécu- 
tent ces mairiMToeuvrë? Mais, qu'ont de commua 
des filetirs, des tisseurs, des blanchisseurs, des 
imprimeurs? li serait ridicule de les amalgamer, 
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pour n'en faire qu'une seule et même commu- 
nauté. On ne peut pas non plus séparer ces 
professions , puisque l'effet inévitable d'une me- 
sure de ce genre serait d'amener une hausse dans 
Je prix de la marchandise. Le manufacturier retire 
de chacune des main-d'œuvre un bénéfice d'abord 
faible, mais que l'accumulation finit par rendre 
considérable. Alors, il peut vendre à plus bas 
prix; ce qu'il ne pourrait faire s'il se bornait à 
. exécuter l'utie des opérations dont nous venons 
de parler. Elle devrait fournir tous les profits 
qu'il lui importe d'obtenir pour acquitter les 
dépenses de sa manufacture , et lui préparer des 
jressources dans sa vieillesse. Le rétablissement 
des corporations ne pourrait donc avoir lieu sans 
un contre -coup fâcheux pour beaucoup de fa- 
briques, puisqu'il changerait le mode de trayail 
qu'un intérêt bien eptendu leur a fait adopter. 
Ce motif, lorsqu'il, n'y en aurait pas d'autres, 
commanderait donc de ne pas songer à l'ef- 
fectuer. 

Inspecteurs des manufactures et du commerce. 

Ce fut Colbert qui, en 1680, créa ces inspec- 
teurs : il les divisa en plusieurs classes, sous le 
nom d'élèves ^ de sous-inspecteurs, d'inspecteurs 
particuliers y d'inspecteurs anibulans , d'inspecteurs 
généraux. Les élèves elles sous-inspecteurs étaient 
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placés dans . les villes dont, le .commerce . ou les 
.manufactures avaient de l'importance. Ils étaient 
dans la dépendance des inspecteurs^ qui leur 
donnaient les ordres jugés utiles au bien du ser- 
vice. Les inspecteurs ambulans r \oTsqai\& n'étaient 
pas en tournée, résidaient ordinairement à Paris. 
Il y . avait cinq inspecteurs généraux ayant le 
titre v le premier * d'inspecteur général directeur 
du commerce ; le. 3econd , d'inspecteur général 
directeur des manufacture? , et les trois autres, 
d'inspecteurs généraux du commence et des ma- 
nufactures. Si. l'un d'eux, avait été chargé par un 
ministre de F examen dune affaire, il en rendait 
compte directement y sans soumettre auparavant 
son travail au bureau du commerce. Tous avaient 
le droit d'assister aux séances de ce bureau, mais 
alors ils ny avaient point voix délibérativç. 

Le choix des inspecteurs ne fut pas toujçur? 
fait avec le soin convenable. Au lieu de donner 
les places , après un concours , à ceux qui auraient 
dirigé leur instruction vers les moyens de faire 
faire des progrès à l'industrie, on les accorda 
le plus souvent à des individus peu éclairés, 
et qui ne .les considéraient que comme un 
moyen d'obtenir un revenu II c'est, néanmoins 
glissé dans le corps des inspecteurs , quelques 
hommes de mérite , notamment Rolland de la 
Platière et Desmares t, l'un et l'autre auteurs dç 
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mémoires estimés. Ce n'est point là fauté dti pré* 
mier, si les règlemens de fabrication n'ont pas 
été abrogés plus tôt : il n'en a jamais dissimulé 
les inconvénient , et, eft formant cette demande', 
il a fait preuve d'un grand désintéressement, ïl 
frétait pas riche; si elfe avait été accueillie, il 
aurait été etpoaé à perdre ses irtojréni cfé*i$ténce f 
puisque son emploi serait devenu Mutile, les 
fonctions âes inspecteurs étant, en général, bor- 
nées depuis long-temps à la surveillance de l'exé- 
cution des règlement 

Ce sont les chambres dé Commette, les cham- 
bres consultatives de tiiatf lîfactfures et lesf autori- 
tés locales qui fourtfhserit aujourd'hui tes ren- 
seignemens sur l'industrie dofrt Fadiîrinistratioû 
a besoin. Pour obtenir ceux qui hrf parvenaient 
autrefois, les inspecteurs étaient présqtfe tou- 
jours obligés de s'appuyer de Fâutot ité des i fiten- 
dans deé généralités, et malgré cet appui , iïfefïait 
souvent que ceux-ci storppléâééeftf à Ffrtfpuissance 
de leur zële. Ce ne sont pas? eut, en effet, qtfi 
ont envoyé lés mémoires les plus éstïttfésv Le 
meilleur , celui que les écrivants dit stëdé de 
Louis, XIV ont cité comme tri* modèle, a 1 été ré- 
digé par M. de Basvéiïe, intendant du LaKigùedoc. 
Sous ce rapport , îeur rétabfissertluttt seratif donc 
sans objet. Il ne convient pas davantage ^e Fèffec- 
tuer comme un moyen de faire feire deî, progrès 
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à l'industrie, Si, dans le principe ,. ils lui ont été 
Utiles, c'est qu'elle était dans l'enfance $t qu'il 
importait de guider sa marche. Cette tâche , Us 
la remplissaient en indiquant aux manufacturiers 
les procédés les plus avantageux de fabrication; 
ce qyi, $i certains égards, en avait fait des pro- 
fesseurs des différens arts qu'pn voulait créer. Le 
plus grand nombre des fabriques faisant aujour- 
d'hui usage dç$ bonnes méthodes, les conseils 
d'agent spéciaux ne leur sont plus nécessaires. 
S'ils le devenaient par le besoin de naturaliser 
une branche d'industrie, l'administration pour* 
rait les faire donner par des commissaires nom- 
més adhoç. Alors elle aurait la certitude que ses 
vues seraient remplies, puisqu'elle ne choisirait 
que des hommes capables par leur instruction 
de justifier sa confiance, avantage qu'elle ne sau- 
rait espérer d'individus dont les fonctions sont 
permanentes. Les arts ne restant presque jamais 
dans un état actionnaire , le même homme ne 
possède point; et ne peut posséder les connais* 
tances acquis^ dans tous. Il faut donc qu'elle ne 
toit point gênée dans ses choix, et elle le serait 
s'il existait des inspecteurs qui ne manqueraient 
pas de se plaindre s'ils portaient sur d'autres 
que sur eux. 

Depuis la suppression des inspecteurs , il a été 
envoyé plusieurs fois des commissaires dans les 
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provinces*, afin d'y enseigner lés procédés à em- * 
ployer pour l'exploitation d'une nouvelle branche 
d'industrie; et ce parti t l'administration n'a eu 
qu'à se féliciter de l'avoir adopté, notamment 
lorsqu'en 1812 et i8i3, elle voulut créer la fa- 
brication du sucre de betterave. De nombreuses 
instructions avaient été adressées aux fabricans 
Sur les moyens d'extraire la moscouade (1); mais; 
faute d'avoir vu manipuler, ils manquaient pres- 
que tous cette opération qu'il importé tant de 
bien faire. Des commissaires les mirent bientôt 
dans là bonne route, et en moins de deux ans, 
la: èonnaissance des procédés d'extraction est de- 
venue si familière qu'ils sont exécutés aujour- 
d'hui par dès hommes qui n'ont pas même les 
premières notions de la chimie. 

Bureaux de visite. 

Le principe admis que des règles de fabrication 
Sont utiles, il dévenait nécessaire d'établir des 
agens pour vérifier si, dans la confection des ou* 
vrages , on se conformait aux dispositions qui 
avaient prescrit^ soit la qualité et la do$e de lai 
matière qu'ils tlevaiènt avoir, soit les manipula* 
lions à leur faire subir. Colbert créa d'abord les 



(1) Dans les fabriques , on nomme moscouade le sucre 
brut qui n'a pas été soumis à ^opération au termge* 
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bureaux de visite pour examiner les étoffes pro-> 
duites par les manufactures de draps à la prospé-* 
rite desquelles il prenait un intérêt particulier, 
Depuis, d'autres tissus furent assujettis au mémo 
examen; lorsqu'il était terminé, on apposait aux 
extrémités des pièces deux plombs, pour annon- 
cer que cette formalité avait été remplie. 

Dans l'origine et pendant long - temps , les 
gardes- jurés dès manufacturiers et des marchands 
furent chargés de l'apposition des plombs; mais* 
on ne tarda pas à reconnaître qu'en leur donnant 
cette attribution, on avait commis une grande 
faute. S'ils avaient presque toujours fait servir 
leur autorité pour opprimer les ouvriers, ils n'en 
abusèrent pas moins pour tourmenter ceux de* 
leurs confrères qu'ils n'aimaient point , ou dont 
la concurrence lès fatiguait. Il leur arriva souvent 
de refuser, sans motifs légitimes, de plomber 
des marchandises qui leur étaient présentées; 
Outre qu'ils ne faisaient point leur service avee 
l'exactitude et le soin convenables , on les accusa 
encore de dispenser du payement d'un faible droit $ 
établi à l'apposition des plombs , les manufactu- 
riers avec lesquels ils vivaient dans l'intimité ; de 
marquer du plomb indicatif de tissus faits suivant 
les règlemens, non-seulement ceux qui étaient 
fabriqués dans des combinaisons arbitraires, mais 
encore des étoffes tirées de l'étranger i et enfin 
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de porter l'infidélité au point de s'approprier les 
deniers provenant du droit , ou de les employer à 
payer les frais des festins qu'ils donnaient à leurs 
amis. Quoi qu'il en soit , on ne pouvait verser 
dans le commerce aucune étoffe si elle n'avait 
été présentée au bureau de visite, qui ne mettait 
les plombs qu'après une déclaration des gardes- 
juré», portant que la fabrication était régulière. 
Si elle ne l'était pas, il était dressé procès-verbal 
de la nature de la contravention, sur le vu du- 
quel le juge de police prononçait la confiscation , 
ou la destruction de la marchandise , et même 
une amende contre celui auquel elle appartenait. 
Le bureau de visite vérifiait encore si les tein- 
turiers s'étaient conformés aux dispositions pres-^ 
crites à leur sujet. Entre autres obligations qu'on 
leur avait imposées , ils étaient tenus de mettre 
à la tête des pièces un plomb avec leur nom et 
leurs surnoms, et de faire connaître si la couleur 
éjait bon ou petit teint. Enfin il surveillait un 
mineur -juré, placé dans chaque bureau pour 
vérifier si les étoffes avaient l'aunage prescrit par 
les règlemens. 

Telles étaient les fonctions des bureaux de vi- 
site : on les ouvrait plusieurs fois la semaine , 
et leurs dépenses étaient acquittées par le pro- 
duit du droit payé par les manufacturiers. S'il 
présentait un excédant, cet excédant était versé 
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dans la -caisse dii commerce, établie à Paris. -lié* 
inspecteurs de manufactures surveillaient rem- 
ploi dçs deniers, ainsi que les autres opérations 
cjes bureaux. Le jour où l'inutilité des règlement 
de 7 fabrication serait reconnue, ces bureaux -de- 
vaient cesser d'exister, et c'est ce qui est arrivé. 
Us ont été compris dans la mesure qui a pro* 
nonce la suppression des communautés et des 
inspecteurs. * 

Ùtambrçs de commerce. 

Jusqu'au règne d ? Henri TV-, il n'est point 
question* de chambres de commerce. En 1607, ce 
prince en ; créa une (Ju'il composa de membres- 
pris dans le Parlement , la Chambre des comptes 
et la Cour des aides. Suivant Mèzeray, il avait 
fort à cœur de rendre l'argent plus abondant dans 
le Royaume, afin de pouvoir lever, sans difficulté^, 
des impôts plus considérables que ceux qui étaient 
établis*- N'ayant conquis sa couronne qu'après 
avoir couru de grands dangers , et en manquant 
souvent de moyens pour acquitter la solde de 
son armée , il avait l'opinion que la possession: 
paisible du trône dépendait en grande partie de 
finances riches et en bon ordre. Cette opinion, 
était aussi celle de Sully, qui porta daiis -foutes 
les branches de l'administration une économie si 
sévère que , dans quelques anuées y le Gouver- 

4 
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nernent acquitta non-seulement les dépenses ai" 
riérées, mais encore les soipmes considérable» 
qu'il avait fallu promettre aux chefs de la ligue, 
pour .terminer la guerre civile. Henri IV aurait 
bien désiré de procurer à la France un commerce 
maritime ; mais n'ayant point de flottes pour le 
protéger, il renvoya l'exécution de ses projets, k 
cet égard, à des temps plus heureux. Il âe borna 
à encourager la formation de différentes manu* 
factures, et le perfectionnement de plusieurs de 
celles que possédait déjà le Royaume. 

Il est inutile de faire remarquer que la chambre, 
. établie par Henri IV, n'avait aucune ressemblance 
avec celles qui recevaient les ordres du Bureau 
du commerce : elle formait une sorte de Conseil, 
établi près du Roi, pour donner son avis sur les 
affaires qui intéressaient les fabriques et le com- 
merce. Les autres chambres étaient composées, 
en grande majorité, de négocians et de manufac- 
turiers : celle de Marseille est la plus ancienne. Des 
mémoires qu'elle avait fournis, dans différentes, 
circonstances , et qui renfermaient des renseigne* 
mens utiles, déterminèrent, en 1701 , le Gouver- 
nement à en créer de semblables dans d'autres 
villes* 

Si la forme et l'organisation des chambres 
furent en général les mêmes par-tout, on leur 
donna d'un autre côté des attributions plus ou , 
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moins étendues , suivant l'importance du corn* 
merce et des manufactures des localités : celle 
de Marseille en obtint qui la transformèrent eii 
une sorte $ autorité adm^iistrative^ ,Le commerce 
avec le Levant , notamment celui que nous y 
faisons en draperies , avait été jugé devoir être ■ 

soumis à une surveillance spéciale ; on confia , r \ 

en grande partie, cette surveillance à la chambre j 

de Marseille, dans le port duquel se faisaient 
presque toutes les expéditions pour ce pays. ' 

Les chambres ont été utiles, en provoquant les 
mesures nécessaires pour ajouter à la prospérité 
du commerce , et enrichir le Royaume de quel- 
ques fabrications nouvelles. A l'époque de la 
révolution, elles furent supprimées; mais on ne 
tarda pas à reconnaître que l'erreur seule avait 
fait prendre une détermination semblable. Elles 
furent rétablies d'abord sous le titre de Conseils 
du commerce; puis, on leur a rendu celui qu'elles 
avaient auparavant. 
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CHAPITRE III. 

Administration depuis 179 1 de l'agriculture 9 dilc 
commerce , des arts > des manufactures et de$ 
subsistances : ce qu'il conviendrait* qu'elle fut. 

Il ne faut pas être surpris des disparates que 
présente Fancien système de l'Administration de 
l'agriculture , du commerce et des manufactures. 
Il avait été fait de pièces et de morceaux, si nous 
pouvons nous exprimer ainsi, par suite de cir- 
cons tances particulières, et sans un dessein arrêté 
d(e former un tout dont les parties fussent liées. Le 
nouveau a-t-ïl établi un meilleur ordre de choses, 
et peut-il être encore perfectionné? C'est ce qu'il 
convient d'examiner après avoir parlé des nom- 
breuses variations qu'il a subies depuis 1 789. Alors 
le contrôleur général des finances avait dans ses 
attributions presque toute F Administration inté- 
rieure du Royaume ; ce qui l'avait chargé d'un 
travail si considérable, qu'il avait peine à y suf- 
fire. Le besoin de diminuer ce travail fit créer 
le ministère de l'intérieur, dont les attributions» 
se composèrent, en grande partie, de celles qui 
fuirent détachées de son département. Au nombre 
des affaires dont la connaissance lui fut enlevée,, 
se trouvèrent celles qui ont pour objet le coul* 



«terce, les arts utiles, les fabriques et l'agricul- 
ture. Cette disposition ne dura pas long-temps ; 
elle eut l'instabilité de' la plupart de celles qui N 
furent faites pendant la révolution, où le parti 
dominant substituait presque toujours ses plans 
d'administration à'ceux du parti qu'il avait rça- 
■versé. La Convention la changea en 17941 en 
supprimant les différens ministères qu'elle rem- 
plaça par des commissions executives. L'agricul- 
ture, les arts et les manufactures, firent d'abord 
partie des attributions de celle du commerce. 
Mais <œtte commission étant chargée de l'appro- 
visionnement des quatorze armées qu'entretenait 
alors la France, on sentit que ses occupations 
étaient trop nombreuses pour pouvoir en soigner 
txmvenablement le perfectionnement. Cette opi- 
fiion fit créer la commission <f agriculture. Dans 
l'organisation qui en lut faite , on établit deux 
Conseils : l'un pour l'agriculture, l'autre pour les 
arts et les manufactures,' en ayant l'attention de 
ne les composer que d'hommes extrêmement dis- 
tingués. La Feuille du Cultivateur, l'un des meil- 
leurs journaux publiés sur l'agriculture , a été 
rédigée sous la direction du premier qui, jusqu a 
£a suppression , prononbéç dans les premières 
années du Gouvernement impérial , a compté 
parmi ses membres MM. Cels, Gilbert, Huzard, 
Tessier, JParmentier, Rougier-Labergerie^ tous 
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auteurs d'ouvrages estimés. Le même soin fut 
porté dfans la composition de l'autre ; en sort* 
qu'il s(ç trou v;a d^ps lesj dey* des hommes d'une 
rare capacité, ' 

C'fest de la conmiissiqn d'agriculture t à Ja t&# 
île laquelle fut placé M* Berthollet, qu'est venue 
l'idée de régénérer l'industrie du Royaume , beau- 
coup moins perfectionnée que celle des Anglais, 
Pour trouver le moyen d'effectuer cette régéné- 
ration , il s'y tenait , toutes ,les semaines , de* 
conférences ( i ) auxquelles avaient été invitée 
plusieurs particuliers connus par leur amour pour 
les arts,, ou par des ouvrages sur les sciences. L'ia- 
dustrie étant l'objet constant des discussions t ellçs 
portèrent bientôt dans l'esprit de tous 1& convic- 
tion que si elle n'éprouvait de grapds perfecftonr 
nemens , il était impossible que nos manufactures 
s& soutinssent , la" concurrence de l'étrartger de- 
. vant tôt ou tard en amener l'anéantissement. On 
allait s'occuper des mesures à prendre pwr ,les 
mettre en situation de ne pas la redouter, lors- 

•• .V. 

, ■ * » ; ■■■ « ... • ■ » ■ ' ■■ ' 

(1) Ces conférence* étaient composées de MM. Berthollet, 
Vandetmonde y Périer, constructeur de la pompe à feu de. 
fihaïLlotiy^olard aîné y-Fûicôt, Louis Costaz , Savofë- 
Rollin, et de quelquesautres particuliers dbnt les noms ne 
sont plus présens à ma mémoire. Quoique fort jeune alors , 
j'obtins l'honneur d'y assister. 
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que la création è* Ifirectoirè exécutif fit «sesser 
les conférence Il y eut une nouvelle organisa- 
tion xkrfs les>iafcÉ©rités administratives; Les mi*- 
^îifrtèrca &«œ*rô rétablis, e* la. commission d'agri- 
culture f*t incorporée dans celui de l'intérieur, 
4pnt\ eU&ioito& une .division. Cet ^arrangement 
^;dur4îp«èsrdeilix4sept;ans, puisqu'il n'a été 
changé qu'en i8ra. Alors il fut créé pour lé com- 
merce, les arts, les manufactures, les subsistan- 
ces et les douanes, Un ministère spécial qui n'a 
cji qu'une existence de s8 mois, et dont la sup- 
pression a été prononcée dans les premiers jours 
4' avril 1814. On plaça de nouveau les douanes 
dans les attributions du ministre des finances. 
Quant auxsubsistances, au commerce, au* fabri- 
ques, aux" arts, il fut établi à leur sujet tine admi- 
nistration particulière , mais dépendante du mi- 
nistre de l'intérieur, à laquelle on réunit l'agri- 
culture, les haras, les poids et mesures, qui au- 
gravant en avaient été séparés. Enfin, par une 
4*$9ièt£ disposition, cette administration a été 
su|vprimée , et elLe ne fiait plus de nouveau qu'une 
division du ministère de l'intérieur. 

, Telles sont les formés qu'a eues, depuis 179*1 
l'administration générale de l'agriculture, du 
commerce, des arts, des manufactures et des sub- 
sistances. Postérieurement on a rétabli les cham- 
Jfcnç* de commerce , qui en formaient autrefois une 
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dépendance , et créé des obhmbtfes particulière 
pour les fabriques, les arts et les métiers. Enfin $ il 
a été attaché au ministère de ; l'inMrieur,deti* con- 
seils, l'un/pour le commerce, et l'outré pfclir lie* 
manufacturas , dont les membres ne peuvent êtte 
pris que parmi les commerçans et tes irta&tifècta- 
riçrs des principales villfs ckifioyawimeijX^qiii ,j à 
déterminé tecr^ttidri de cè& conseils et jiè ; jçhaitt- 
brçs séparées pour les manufactures, c est la'cfcrisfr 
déraùçn que, dans un grand nombres dé cassés 
négociais et les fabricansont des intérêts ôppfctèëfc 
et qu'il importe au Gouvernement , ïorsquHl statué 
sur leurs affaires, d'avoir un moyen de doiStiètftre 
l'opinion des uns et des autres. Il est vrai que d&hs 
quelques villes ^ comme Rouen ^ Ly oit ï A ihierisy 
Lille, il r na été établi qu'une chaahbrV*ini<|itç; 
maislàlep individus qursont manufacturiers sont 
ordinairement coinmerçans ; ; ce qui cowfebnd les 
deux professions et donne la garantie qule$ dans tes 
demandes, la prospérité de Tune ne sera ^Joifft 
sacrifiée à celle de l'autre, La sagesse *dè' feéttè 
organisation a . été reconnue i ea iitffa 4 i \^f#£$ * 
fallu régler les droits que payeraient -les fera ve- 
nant de l'étranger. Plusieurs mémoires avaient 
été adressés au Gouvernement , à l'effet d'obtenir 
la prohibition de ces fers. Oh les renvoya an* 
conseils des fabriques et du commerce, afin d'à- 
voir leur avis. Celui des fabriques prôpbsâ, sîfton 



de prononcer mie prohibition absolue, au moins 
d'établir des droite qiri en fussent à -peu -près 
équivalent , k en Hiotivâftt son opinion sur la né* 
cessité d'empêcher iMTïuinè* de nos forges, qui 
né potovtti&'nt plus sotitéttir la concurrence de 
l'extérieur. Il parut au conseil du commerce; 
qu'on ne devait pas craindre cette ruine , les 
droits établis étant assez? élefvés pour que les 
maîtres de forgés obtinssent l'avantage dans lek 
marchés. Son mémoire fut l'objet d'une réponse 
que fit le conseil des fabriques. Le conseil de 
commerce crut devoiï répliquer * en sorte que 
l'administra tiot*, incertaine entre les deux. opi- 
nions, jugea qtrôl importait d'avoir encore" celle 
du conseil des; mines et du comité, consultatif 
dés arts et manufactures! Les avis de ce .conseil 
et de ce comité , composés d'hommes qui, dans 
la question, n'étaient mus par aucun intérêt pa** 
ticuïier, furent les plu* raisqnnables , et ils ont 
servi, en général, de règle dans la discussion 
qui eut lieu en 1814, à là chambre des députés > 
pour fixer les droits. . > • A » 

Oh ne sera point surpris de Cette diyergence 
d'opinions, aii l'on réfléchit, que la> question. à 
décider .est véritablement très^difficile, et de la 
plus haute importance. Elle esta la fois agricole, 
commerciale , manufacturière l politique et fiscales 

Agricole, en ce que l'agriculture fait une im- 
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mense consommation 4$ 1er, et que <q* serait la 
grever d'tfn nouvel impôt que d'amener, «par. de* 
dispositions administratives, une augffttatfttioii 
dans le prifc d'un métal, qui e*t la matière pre- 
mière des nombreux outils et iq^tPuoi€uwK}U exi- 
gent ses travaux. - : r ; : 

Commerciale P en ce que nos forges fabriquent 
beaucoup de fer, et^ue, dans plusieurs provinces, 
il est l'objet d'un éommerce considérable. 
; Manufacturière ; le fer est la matière première 
de nos fabriques de coutellerie et de quincail- 
lerie; comme elles font dts ventes à l'étranger, 
il est à craindre, s'il dévient trop cher, qu'elles 
ne puissent les continuer, faute de pouvoir li- 
vrer leurs. marchandises à un prix aussi bas que 
les nations avec lesquelles elles sont en rivalité* 
II fallait, de plus, prendre en considération les 
demandes des manufacturiers,, qui prétendaient 
que nos forges ne produisent pas des fers d'une 
assez grande pureté pour la fabrication des <li* 
mes et des ouvrages de la coutellerie «t dé la 
quincaillerie superflues. 

Politique : nous envoyons dans le Nord des 
vins, des eaux*de-vije, de l'huilé d'olive, des 
£kûfs secs, des étoffes de soie,, etc., en assez 
grande quantité; et ce commerce pouvait être 
défendu, ou greyé dé droits considérables, si 
l'on ne recevait plus les fers que ses négocians 
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expédient en France. En général, un. doit s'at r 
tendre à la réciprtjcité. Les Gouvernemens n? 
peuvent .vouloir que les stipulations commercia- 
les soient toutes au désavantage de l^urs nations. 
S'ils font des concessions sur quelques points, il 
faut leur en faire sur d^'autres, ce moyen pouvant 
seul maintenir la bonne intelligence entre les 
peuples, en prévenant les plaintes de celui dont 
les intérêts seraient sacrifiés. „ i - i ' . 

; Fiscale, en ce qu'un droit trpp élevé aurait 
fait cesser les importations, et pat! suite aurait 
privé le trésor ^e^ sommes qujl ptrficure quand 
il est fixé djur^e maqj^re convenable. 11 est vrai 
*jue ce pomti n'est tjue d'un intérêt secondaire.; 
jpais la question devant être examinée sous toutes 
sçs fancpti,}! ne deyaijt pas., plus que les autres 
échappçr à l'attention de l'administration, 

La question nous pavait avoir, été 4écidéeid'unfe 
manière ^isfai^ute^ En ne prpnonçant point ] a 
.prohibition des fers étrangers, on a mi$, d'une 
part , nos, .manufactures en position de se 
procurer tputes les qualités de fer dont elles 
peuvent avoir besoin,; de l'autre, nos* forges ont 
tpbtenu, par une augmentation de droits, un 
encouragement qui leur était nécessaire pour 
soutenir la concurrence extérieure. Enfin, il n'a 
été apporté aucun changement à nos relations 
.commerciales avec les peuples du Nord, puis- 
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qu'ils contiftueflt à nous foire des envois. t>èi 
dispositions aussi sages sont dues aux lumières 
qu'ont fait 'jaillir les opinions contradictoires 
-émises ^dans l'affaire. Le Gouvernement a donc 
fait une chose- utile, en créant des chambres et 
des conseils séparës pour le commerce et les ma- 
nufactures, puisqu'il obtient de cette manière 
fous les documensqui peuvent lui faire prendre 
les décisions réclamées par le bien publie. 

Il est fâcheux que les idées ne soient pas aijretées 
sur le point de savoir s'il serait utile d'avoir une 
•administration particulière pour l'agriculture , 
le commerce et les manufactures. Un Gouver- 
nement dans cette situation ne peut qu'avoir 
une marche incertaine, peu de questions ayant 
été autant controversée$ que celles qui ont pour 
objet les mesures à prendre pertir les faire fleurir. 
lues uns veulent que l'agriculture et le commerce 
jouissent d'une liberté illimitée; d'ajrtres, que, 
dans certains cas, Qn les assujettisse à un régime 
réglementaire. jLes opinions sont bien plus diver- 
gentes quand il s'agit de$ manufactures : si l'un 
trouve que les règlements de fabrication sont 
utiles, un autre les repousse comme funestes; il 
paraît à celui-ci que les inspecteurs de manufac- 
tures, les communautés d'arts et de métiers, sont 
des institutions excellentes; celui-là les regarde 
comme nuisibles, et ayant retardé le développe- 
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nés, il faut limiter le nombre de ceux qui exercent 
les professions industrielles, rétablir les maîtrises, 
rendre les apprentissages obligatoires; selon d'au r 
très, l'admission de ces propositions aurait les 
suites les plus fâcheuses. Nous ne parlons pas de 
ceux qui n'adoptent qu'une partie des différens 
systèmes. Le nombre en est*. très- considérable; 
de sorte que nous n'exagérons point, en p/ortaût 
à plus de trois cents les ouvrages publiés , tant 
en France qu'en Angleterre, en Allemagne et en 
Italie , sur les questions dont il s'agit. L'opinion 
d'un administrateur ne sera fixée qu'autant qu'il 
aura lu ceux qui passent pour contenir les 
doctrines les plus saines. Nous savons par expé- 
rience que cette lecture est souvent fastidieuse ; 
mais il y a des dégoûts que doit faire surmonter 
le besoin de remplir convenablement^ des fonc- 
tions publiques. . ^ 

Au lieu d'une administration variable, comme 
celle qui a existé jusqu'à présentait serait pré- 
férable de réunir les différentes parties qui se 
rattachent aux manufactures , au commerce et 
à l'agriculture , et d'en former un ministère 
spécial. Nous ne vivons plus dans le temps ou 
elles étaient regardées comme ne présentant pas 
un intérêt du premier ordre. Plusieurs pays 
doivent d'immenses richesses aux progrès faits 
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depuis cent cinquante ans, par les arts agricoles 
et manufacturiers. On ne saurait donc veiller 
avec trop de soins à ce qu'ils fleurissent de plus 
en plus. S'il est jamais créé un ministère , il 
convient qu'il ait dans ses attributions : 

L'agriculture ; 

Les forêts; 

Les sciences; 

Les arts utiles et agréables ; 

Les haras; 

Les manufactures; 

Le commerce; 

Les mines et les usines; 

Les subsistances; . 

Les nouveaux poids et mesures. 
Ces branches d'administrations ont entre elles 
des liaisons intimes; et c'est à tort qu'à plusieurs 
époques, quelques-unes ont été séparées des 
autres. Placées sous la direction' d'un même mi- 
nistre , il serait mis en situation de combiner 
un ensemble de mesures qui amènerait la pros- 
périté de toutes sans nuire à celle d'aucune en 
particulier, 
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LIVRE II. 

Econçmie agricole , commerciale et 
manufacturière. 



CHAPITRE PREMIER- 
Agriculture. 

13 es réflexions sur les sources de la richessse 
publique conduisent naturellement à parler de 
l'agriculture, qui en est la plus importante. Elle 
ne fournit pas seulement aux hommes les ali-> 
mens dont ils ont besoin ; elle produit encore 
les matières premières qu'exige l'activité des ma* 
Bufactures. Elle a créé le commerce, puisque 
l'idée la plus naturelle aux cultivateurs , quand 
ils ont un superflu de denrées, est de le vendre 
pour se procurer de l'argent , ou de l'échanger 
contre les choses qui peuvent leur manquer. Sa 
prospérité est inséparable de celle des fabriques 
et du commerce avec lesquels elle se trouve dans 
des rapports continuels. Si elle souffre , ils ne 
sont pas dans une situation plus heureuse : en 
sorte qu'ils ressentent les effets des causes qui 
agissent sur elle en bien ou en mal. 
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L'intervention des Gouvernemens n'est pas 
toujours nécessaire pour faire prospérer le com- 
merce et les manufactures i il y a même beau- 
coup de circonstances où elle est plutôt nuisible 
qu'utile. Il en est autrement de l'agriculture ; 
en général, elle ne peut fleurir qu'aidée de leur 
protection. Eux seuls, en effet, peuvent l'enrichir 
des productions exotiques qui lui manquent, en 
faisant Ttenir de l'étranger celles qiii peuvent 
s'acclimater sur le.ur territoire. Des voyages de 
long cours sont-ils utiles pour des recherches 
d'histoire naturelle ? Il n'y a qu'eux qui soient 
assez riches pour en acquitter les frais, sur-tout 
s'ils doivent être faits dans des pays lointains , 
et nécessiter l'équipement d'un vaisseau. Lors 
même que ces frais seraient peu considérables r 
et qu'un particulier pourrait les acquitter , leur 
Coopération serait encore indispensable, ne fut-ce 
que pour recommanderceux qui les entreprennent 
à leurs agens dans l'étranger, et leur donner ainsi 
un moyen d'obtenir des documens qui seraient 
refusés à des individus isolés. Le parti adopté y 
à plusieurs époques , par les Gouvernemens de 
France et d'Angleterre , d'envoyer des bâtimens 
dans différentes meré, a enrichi ^agriculture de 
l'Europe d'une foule d'arbres, de végétaux et. 
d'animaux utiles, et a procuré des notions cu- 
rieuses sur le commerce > la population et les art» 
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.l'étaient point. Il a encoFe contribué : aux progrès 
de la navigation et des sciences, en donnant le 
.moyen d'avoir v des faits pour juger les théories 
dont quelques-unes de leurs .branches avaient 
été l'objet. 

Nous pourrions .parler dune foule d'améliora- 
tions dues à leurs soins. .Sans les haras., entre- 
tenus par celui de JFrance sur plusieurs points 
du Royaume, aurait-il été possible Ressayer de 
.régénérer les races dé chevaux? Pour opérer cette 
régénération, il fallait, après avoir acheté de&éta* 
Ions des racés les plus belles , les réserver pour 
les montes particulières, sans espérer de se rem- 
bourser, des dépenses occasionnées par l'acqui- 
sition : le Gouvernement pouvait seul faire un 
sacrifice de cette nature. Il en a été de même de 
celle des bêtes à laine; si elle n'avait été l'objet 
d'une sollicitude particulière, les. cultivateurs eft 
.auraient senti difficilemei^t Futilité. Ce n'est pas 
qu'avant 1785, la race des mérinos fût inconnue 
en France; alors, il y avait déjà à Montbard uïi 
troupeau soigné par Daubenton, et qui en était 
issu : quoiqu'il prouvât l'avantage d'en avoir de 
semblables , personne n'avait songé à s'en pro- 
curer ; cette pensée n'est venue aux cultivateurs 
que postérieurement. 

Depuis long-temps , l'Administration sentait 

5 
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combien il serait utile d'avoir un troupeau d& 
bêtes à laine fine; mais la défense , faite par le 
Gouvernement espagnol , d'en laisser sortir f 
ne lui avait pas permis de s'en procurer. EHe 
imagina qu'en priant Louis XVI d'écrire direc- 
tement au Roi d'Espagne, on accorderait, san$ 
difficulté, à ce prince, comme chef de la famille 
des Bourbons, une permission qui lui serait re- 
fusée si elle la sollicitait elle-même. Son attente 
ne fut point trompée. Le Gouvernement espa- 
gnol envoya le troupeau , ne le considérant que 
comme un moyen d'augmenter le nombre des 
choses rares que possède le Royaume. Il fut placé 
danq l'une des fermes du château de Rambouillet. 
Peu nombre^ dans les commencemens, il s'ac- 
crut d'abord des agneaux qui furent conservé» 
avec le plus grand soin; ensuite, d'un autre trou* 
peau dont, par le traité de Baie, on exigea que 
FEspagne permît l'extraction. 

Les bêtes de la race. a laine fine obtenues, iî 
fallait surmont» une autre difficulté , celle dé 
faire naître dans l'esprit des cultivateurs le désir 
de régénérer leurs troupeaux. Les hommes qui 
ne trouvent raisonnable que ce qui est au niveau 
de leurs idées, n'avaient pas manqué d'accréditée 
l'opinion , que le climat et la nature des pâtu- 
rages seraient un obstacle à ce que les mérinos- 
pussent vivre en France; et que, lors même qu'ils 



fc pourraient, la finesse de leur lâiné dimi- 
nuerait, puisqu'il serait impassible de leur faire 
fcire, comme en Espagne, les longs voyages ou! 
laleurdônnentUne expérience de plusde trente 
années a prouve la fausseté de cette opinion II 
«st reconnu aujourd'hui que fc changement de 
noumture n'a point fait dégénérer le troupeau' 
de Rambouillet, bien qu'il ait été placé dans utt 

paysqmcpnirasteaveclaCastiUeetl'Estramadure 
ou paissent en général les wérihos > espa , ' 

La, le terrant est sec et pierreux, l'herbe courte 
et fine; tandis que le sol du canton de Ram- 
bouillet «t presque partout argileux , humide 
et froid. Le froupeàu français » y « poiût 
dant éprouvé de maladie ; la finesse de salin* 
»y a pas non plus diminué; ce qui détruit â 
jamais 1 opinion qu'elle provient de la vie errante 
que mènent les troupeaux espagnols. Cette vie 
nest nullement nécessaire; et , si elle à lieu 
eucore, cela tient à ce qui dans te monde crée 
et maintient les abus, à l'intérêt personnel U 
*est formé en Espagne une Société dé ptù+ 
pnteu* de troupeaux, connue sous le nom de 
la Mesta, dont font partie des monastères, des 
grands seigneurs, des particulier» riches, q ui 
trouvant*** commode de faire nourrir leurs mé- 

rinosauxdépensdupùblicpendaattdttwl'année 
m fait sanctionner par ] e Gouvernement uJ 
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usage que la nécessité avait introduit dan$ fes 
temps reculés de la monarchie. Pendant l'été, 
quelques troupeaux allaient dans les montagnes 
voisines de Ségoviie et de Soria , dont le sol est 
presque par - tout Stérile ; et à l'approche de 
l'hiver , ils redescendaient dans les plaines. Les 
possesseurs de ces troupeaux profitèrent de cet 
usage ,' qui n'était au fond qu'une tolérance de 
la part des propriétaires, pour le faire convertir 
en droit. Ayant formé une communauté, qui 
s'est accrue depuis de tous les acquéreurs de 
troupeaux désirant dé jouir des mêmes préroga- 
tives , il en est résulté cette fameuse Société de 
la Mesta , qui est un véritable fléau pour une 
partie de l'Espagne, les mérinos se portant , 
par des envahissémens successifs, des montagnes 
de la Castille jusque dans les plaines de l'Estra- 
madure et de l'Andalousie. Les propriétaires des 
terres se sont plaints souvent de cet abus devenu 
intolérable -/mais ayant à, lutter contre tout ce 
qu'il y a de «puissant en Espagne, ils ont, jusqu'à 
présent, succombé dans cette lutte, quoique la 
justice de leur cause soit reconnue parles hommes 
impartiaux. - 

; Les opinions les plus absurdes peuvent être 
soutenues avec quelque apparence de raison. 
Ainsi, il ne faut pas êtte étonné s'il s'est trouvé 
ça France des admirateurs de la Mesta , ïtm 
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5Îes plus grand» fléaux qui affligent l'agriculture 
de l'Espagne, puisque le mal qu'elle fait est pu- 1 
rement gratuit , les voyages que font les mé- 
rinos n'améliorant en aucune manière leur laine. 
Avec de l'esprit , on parvient à en imposer. Nous 
sommes persuadés qu'un controversiste un peu 
habile finirait par persuader à beaucoup de gens 
que la peste est un bien , en la présentant comme 
un moyen de délivrer la société d'un surcroît de 
population qui, si elle ne l'enlevait, mourrait 
de faim. 

L'Administration de la France n'ayant rien né- 
gligé pour convaincre les cultivateurs des avan- 
tages d'une régénération de leurs bêtes à laine, . 
elle n'avait eu qu'à se féliciter de ses. soins. Leur 
empressement à se procurer aux ventes qui 
ont lieu, tous les ans, à Rambouillet, des 
béliers et des brebis , suivant que les uns ou les 
autres leur étaient nécessaires , fut tel qu'en 
1806, il se trouvait des troupeaux sur presque 
tous les points du Royaume. Ses vues avaient 
donc eu un succès qui surpassait ses espérances, 
et la régénération, si elle l'avait abandonnée à 
elle-même, aurait été terminée dans quelques 
années. Malheureusement , elle crut que d£ nou- 
velles dispositions pourraient encore l'accélérer. 
C'est ici le cas de dire que le mieux est l'ennemi 
du bien. Après avoir pris des mesures si sages 
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pour faire réussir l'opération, elle en adopta une 
dernière qui a été fort nuisible, bien qu'elle 
parût devoir produire un effet opposé, en or- 
donnant qu'il serait formé de nouvelles berge- 
ries, qu'on peuplerait de bêtes de la race à laine 
fine, prises dans les bergeries déjà existantes 
du Gouvernement, ou dans celles des particu- 
. liers. C'était un moyen de multiplier les croise- 
mens , de manière que , dans un nombre peu 
considérable d'années, les troupeaux auraient été 
composés sinon de béliers et brebis entièrement 
purs, au moins de métis dont la laine ne l'aurait 
guère cédé en finesse à celle des autres. Le décret 
rendu à ce sujet , défendait, en même temps, la 
sortie des mérinos, et assujettissait au paiement 
d'un droit les laines envoyées à l'étranger. Les 
propriétaires furent effrayés de ces mesures, dont - 
l'exécution leur parut devoir nuire à leurs inté- 
rêts et eptraîner des vexations , et cette crainte 
en détermina beaucoup à vendre leurs troupeaux 
à un prix inférieur à celui d'achat, eh sorte que 
pendant un nombre assez considérable d'années , 
la régénération n'a fait aucun progrès. Si , avec 
des capitaux et de l'intelligence , il est possible 
d'avoiç la prompte possession d'une branche d'in- , 
dustrie, il n'en est pas de même des améliorations 
agricoles. Elles ne peuvent s'obtenir de suite, les 
terres ne donnant, en général , de? récoltes qu'une 
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fois Tan , et les animaux ne se reproduisant, en, 
général, non plus. que dans le même espace de 
temps. Cet état de choses ne permet donc pas 
d'improviser les jouissances* 

Cet exemple des effets fâcheux, produits pat 
une mesure d'Administration, ne saurait détruire 
l'opinion que , dans la presque universalité des 
circonstances, l'intervention des Gouvernemens 
est nécessaire à la prospérité de l'agriculture; 
mais dans tout il y a une limite qu'il ne faut point 
. franchir. Dece que des hommes, en .faisant des ex- 
cès en boisson, détruisent leur santé, il ne s'ensuit 
pas que le tin soit une mauvaise chose* Ces excès 
prouvent seulement I4 faute que commettent ceux 
qui abusent d'une liqueur bienfaisante. La mesure 
fat assurément une erreur très-grave; mais il y 
aurait de la mauvaise foi à nier que, jusqu'alors, 
l'Administration n'eût agi avec habileté, et il 
serait aussi déraisonnable de l'en blâmer , que 
de reprocher à un gouvernement là perte d'uû 
bâtiment r qu'il aurait armé pour faire des re- 
cherches, d'histoire naturelle, puisqu'il n'était 
guère moins facile de prévoir le premier cas que 
le dernier. Qu'on nous pardonne ces réflexions) 
si nous les faisons, c'est pour empêcher de tirer 
4es conséquences fausses, et dont l'adoption 
serait funeste ; l'agriculture , nous le répétons * 
«te pouvant être l'objet de trop de soins de la 
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part, des :Gouveffiemens. Les faits déposent tous* 
en faveur de cette opinion. Nous avons déjà*, 
parlé .des avantages retirés des voyages que ceux: 
d'Angleterre et de France/ont fait entreprendre. 
Il n'y a qneux encore qui puissent acquitter les 
dépenses , occasionnées par des distributions - - 
gratuites de graines dans les campagnes, ou Finir - 
pression .d'instructions sur la manière d'élever 
de nouveaux animaux, ou. de tirer parti d'une 
culture . nouvelle. On a vu que la France devait 
aUi sien l'espérance de la régénération de ses > 
chevaux et l'idée de régénérer ses bêtes à .laine. * 
En. créant les. écoles vétérinaires dlÀlfort et de 
Lyon , il, a .donné un mpyen de . former des 
hommes habiles dans l'art de guérir le .bétail * 
j et de le préserver des ravages des épizooties. - 
\Par .l'établissement .d'une chaire spéciale d'a- 
griculture . à Alfort , il a procuré aux campa- 
gnes des sujets dont les conseils ont amené «des 
dbangemens dans la culture des. cantons qui ne 
possédaient pas. les bonnes: méthodes.. La difïé- - 
rence entre les produits d'une terre cultivée avec * 
intelligence. et, ceux d'une terre où l'on. ne suit 
qu'une routine aveugle est si grande , qu'on ne 
saturait* trop 'multiplier les moyens d'instruction. .. 
S'il. n'y ai poi#t d'exagération dans ce qu'ont 
dit quelque ijouçnaux de sciences 7 ~ le domaine > 
d'HoJfwl^ea Suisse,; pçocur'eAson propriétaire^ 
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M. de Fellemberg \ un revenu infiniment plus 
considérable que ne le ferait un domaine de même 
n'attire et de même étendue, cultivé d'après d'au- 
tres méthodes que les siennes, quelque bonnes 
qfu'on les suppose d'ailleurs. Cet avantage pro- * 
Vient de l'emploi d'instruments aratoires plus par- " 
faits que ceux en usage, d'une division de travail 
ordonnée avec sagesse , d'assolemens faits avec ' 
intelligence, de la culture de céréales convena- 
bles -aux différentes espèces de terrains , d'ir- 
rigations combinées de manière à en 'faire jouir 
lés champs auxquels elles sont nécessaires, d'une 
éducation de bestiaux bien entendue; de plan- 
tations, 1 et enfin d'autres dispositions qu'il serait 
fastidieux de faire connaître. 

Si des tableaux de population présentaient un 
nioyen de juger l'état de l'agriculture d'un pays 
à des époques différentes, ils prouveraient que* 
celle de la France a été beaucoup améliorée de-' 
puis 1789. Suivant NecAer, le Royaume, la Corse 
y comprise, n'avait, en 17&J, que 2^800,000 ha- 
bitons. Aujourd'hui , sa population excède 29 
millions. C'est à la révolution qu'il faut attribuer 
en grande partie les améliorations qui ont eil 
lieu. Le bouleversement qu'elle causa dansfexis- 
tence politique et la tbrtune des gens riches, en 
détermina beaucoup à se retirer à la campagne. 
Phis éclairés que les anciens cultivateurs,' ils ontr 
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apprécié l'avantage des méthodes nouvellement 
découvertes, et Us les ont introduites dans leurs 
exploitations. Les autres classes, témoins de leurs 
succès, les ont imités, en sorte que* dans un 
nombre peu considérable d'années, l'agriculture 
s'est enrichie de procédés et.de cultures fort 
utiles. Espérons qu'ils rendront un autre service, 
celui de fournir des données propres à fixer les 
opinions sur la question des inconvéniens ou 
des avantages des jachères, qui a divisé si long- 
temps, et qui divise encore les agronomes. Bien 
que l'on ne soit -pas unanimement d'accord sur 
la possibilité d'obtenir, tous les ans, des récoltes 
des mêmes terres, on convient néanmoins de 
cette possibilité dans le plus grand nombre de 
cas, en substituant la culture d'une denrée à 
celle d'une autre : ce qui n'est pas une petite 
victoire remportée sur les préjugés. Si l'agricul- 
tare n'avait été grevée d'impôts énormes, il est 
probable qu'elle aurait été améliorée davantage. 
Dans quelques départemens , ils sont si exces- 
sifs , soit parce que la répartition en est mal 
faite, soit par d'autres causes, qu'ils absorbent 
près de la moitié du revenu net des terres. Dans 
une situation semblable , il est impossible aux 
propriétaires de perfectionner lçur culture, puis* 
qu'il ne leur suffit pas de vouloir des améliora- 
tions; il faut encore que les besoins de première 
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nécessité satisfaits , ils aient un excédant qu'il» 
puissent employer à les faire. Espérons que le 
Gouvernement de France, imitant celui d'Angle- 
terre, qui a pour système de ne grever les terres 
que d'une taxe légère , accueillera enfifll la de- 
mande qui lui a été faite souvent de diminuer 
Fimpôt foncier; cette diminution étant absolu- 
mentnécessairepourqùeragriculturefasseencow 
de nouveaux progrès. 

A moins d'être possesseur de domaines d'une 
grande étendue, il est difficile qu'un cultivateur, 
après avoir acquitté toutes ses charges , puisse 
faire des profits suffisans pour accroître son ca- 
pital. Il est vrai qu'il a des années fort produc- 
tives; mais, sans ces années, comment ferait -il 
face à celles qui ne le sont point: par exemple , 
lorsque l'intempérie des saisons l'a privé de toute 
récolte? Comment pourrait-il encore réparer les 
pertes causées par d'autres événemens imprévus y 
tels qu une épizootie qui a fait périr son bétail , 
ou un incendie qui a détruit des bâtimens in- 
dispensables à son exploitation ? Alors il serait 
forcé de recourir à des emprunts ruineux; et 
s'il parvenait à en rembourser le montant, ce 
ne serait qu'en faisant des économies sur son 
revenu, et par conséquent en s'imposant des 
privations* Dans une situation analogue, la 'con- 
dition des fermiers est bien plus malheureuse; 



ils n'ont pas, cbinme lui, lès ressources que pré- 
sente la possession d'un domaine. Si nous ajou- 
tons foi à des calculs mis sous nos yeux par des 
propriétaires éclairés, la culture seule du blé 
ne saurait cou, ir leurs dépenses. Pour qu'elle 
le fît, il serait nécessaire qu'il valût constam- 
ment 27 francs l'hectolitre dans les environs de 
Paris, et a5 francs dans la vallée d'Auge ( Nor- 
mandie ) ; ce .qui n'arrive presque jamais. On 
explique comment ils se soutiennent en disant 
qu'à leur exploitation , ils joignent ordinaire- 
ment une industrie ; que l'un tient un cabaret t 
une auberge, un relai de poste ou de roulage; 
' que l'autre fait le commerce des denrées ou dés 
animaux; que celui-ci se livre à l'éducation du 
bétail, de la volaille, etc. ; en sorte que les pro- 
duits de la ferme acquièrent de cette manière 
une valeur double , et même quelquefois triple 
de celle qu'ils auraient ,. s'ils étaient vendus dans 
leur état primitif. Il est assez difficile de con- 
naître si ces calculs sont exacts, les fermiers ne 
tenant pas un compte distinct de leurs opéra- 
tions ; ils mêlent et confondent les frais et les 
produits, et pourvu qu'à la fin de l'année ils 
aient un bénéfice, il leur est fort indifférent de 
savoir quelle est la partie de leur industrie 
q»i J'a procuré. Quoi qu'il en soit, s'il esta dé- 
sirer que te prix' du blé ne s'élève pas trop V il 
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ne Test pas moins qu'il se maintienne à un taux 
suffisant pour que le cultivateur trouve une in- 
demnité de son travail. Suivant les agronomes 
les plus habiles , la formation des prairies arti- 
ficielles est l'un des moyens qui compensent le 
mieux les pertes qui peuvent résulter de la cul- 
ture du blé. Il y a malheureusement beaucoup 
de parties de la France où l'on n'est pas encore 
convaincu de la vérité de cette opinion. D'après 
des calculs faits avec soin , il serait moins avan- 
tageux, dans l'exploitation d'une ferme de trois 
cents arpens , de suivre l'assolement triennal, 
c'est-à-dire, de cultiver tous les ans cent arpens, 
que d'en mettre cent cinquante en prairies, et 
de semer le reste moitié en blé et moitié en 
avoine. .Ces calculs ne paraîtront point dénuée 
de justesse, si YxM réfléchit que les soixante- 
tjuinze arpens seront mieux fumés; qu'il faut 
moins de labours lorsque des céréales sont cul- 
tivées dans des terres auparavant en prairies, et 
enfin qu'on a de plus le bénéfice fait sur/ le Bé- 
tail qu'un fourrage abondant a donné la possi- 
bilité de nourrir. 

. Un autre moyen de prospérité pour l'agri- 
culture , c'est qu'elle ait un débouché facile 
de ses denrées. Des jroutes entretenues avec 
soin le lui procurent , ;et l'on ne saurait trop 
les multiplier. En Angleterre , les capitalistes se , 
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chargent volontiers de construire des canaux, 
pourvu qu'ils obtiennent l'autorisation de per- 
cevoir un droit sur ceux auxquels ils sont utiles* 
Il serait convenable d encourager en France les 
entreprises de ce genre, qui fourniraient de» 
moyens de transports prompts et peu dispen- 
dieux. C'est du défaut de ces moyens que pro* 
vient l'énorme différence qui se trouve dans le 
prix des substances alimentaires dès diverses pro- 
vinces. Elle est quelquefois des deux tiers de 
l'une à l'autre. U en est autrement en Angleterre, 
où la valeur des denrées est à-peu-près la même 
partout; ce qu'il faut attribuer aux canaux , qui* 
la traversant dans tous les sens, donnent la pos* 
sibilité de les transporter à de longues distances, 
sans beaucoup de frais. Si, en 1817, la France 
avait eu ceux dont elle a besoin , des province* 
n'auraient pas manqué de subsistances, tandis 
que d'autres avaient un superflu dont elles trou- 
vaient difficilement le débouché. On n'aurait 
point vu, par exemple,, les habitans de la Bour- 
gogne, de la Franche-Comté, de la Lorraine, etc., 
payer 70 à 80 centimes la livre, de pain , tandis 
qu'elle ne se vendait que 17 centimes et demi à 
20 centimes dans lePoitou , et sur quelques autres 
points du royaume. Des canaux sont donc lé 
premier besoin de notre agriculture. Notre con- 
viction de leur utilité est telle ^ que. nous ne 
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balançons pas à dire qu'une Administration qui 
néglige d'en procurer à son pays , n'a pas la 
première idée de ce qui constitue la prospérité 
publique. Aucune contrée n'est peut-être, autant 
que la France , favorisée de la nature. Son sol 
est fertile, ses productions variées , son climat 
agréable, de belles rivières l'arrosent dans toutes 
les directions; mais, nous le répétons, des ca- 
naux lui manquent pour tirer parti de si grands 
avantages. " 

Il importerait encore de former un nombre 
plus considérable de pépinières et de jardins bota- 
niques. Les établissemens de ce genre, en parlant 
aux sens des habitans de la campagne, sont le 
^ principe d'une foule d'améliorations. Il est dif- 
ficile, en effet, qu'un cultivateur ne perfectionne 
point sa culture, ou ne fasse des plantations, 
quand il a sous les yeux le moyen de comparer 
les avantages ou les inconvéniens des méthodes 
nouvelles. L'Administration , en faisant sentir 
aux autorités locales l'utilité de ces établisse- 
mens, les déterminerait aisément à faire les sa- 
crifices qu'exige cet objet. Enfin , il conviendrait 
d'augmenter le nombre des Sociétés d'agriculture 
et d'arts., Quoique les séances de ces Sociétés t 
considérées isolément, ne présentent qu'un faible 
intérêt, il est cependant vrai qu'elles rendent 
des services essentiels, sur -tout quand il faut 
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détruire des préjugés , vaincre là routine , xHi 
faire adopter de nouvelles pratiques. Passer pour 
n'avoir point les opinions du vulgaire, est une 
distinction qu'envient beaucoup de personnes* 
Abstraction faite du mérite des individus qui 
composent les Sociétés d'arts et de sciences des 
provinces, et sans prétendre généraliser la pro*- 
position , il est certain que cette réputation a du 
prix pour beaucoup d'entre eux. Alors, ils.de** 
viennent, entre les mains de l'Administration, 
des instrument qui concourent au succès de ses 
vues. Quand il s'agit d'améliorer la condition des 
hommes , il faut tirer parti .de leurs passions t 
même de leurs travers , sans s'informer des ma- 
tifs qui les mettent en mouvement. Tout est 
justifié par le but utile qu'on se propose. Les 
Sociétés d'agriculture ont beaucoup contribué à 
faire cesser les préventions des gens de la cam- 
pagne contre la formation des prairies artifi- 
cielles, t et l'usage de la pomme de terre comme ali- 
ment pour les hommes et comme moyen d'engrais- 
ser le bétail. Quand elles n'auraient rendu que ce 
service , elles mériteraient toute la reconnaissance 
de la nation. On leur en doit d'autres qui ne sont 
pas moins importans ; et une Administration 
éclairée encouragera toujours leurs travaux, qui, 
en définitif, concourent au succès de ses vues d^ 
bien public. 
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Si nous nous étions proposé la tâche d'indi- 
quer fous les moyens qui peuvent amener le 
plus grand développement de l'agriculture, nous 
ne pourrions la remplir . qu'en faisant un ou- 
vrage en plusieurs volumes; il faudrait discuter 
une foule de questions, notamment celle de sa- 
voir s'il est avantageux qu'il y ait de grandes 
propriétés. En Angleterre, on pense générale- 
ment qu'elles sont utiles, en ce qu'un homme 
qui possède des domaines considérables, peut 
faire , pour améliorer l'agriculture , des dépenses 
interdites aux autres par une fortune médiocre. 
Une discussion semblable , et toute autre de la 
même nature, ne sauraient entrer dans notre 
plan ; et si l'agriculture est ici l'objet d'un cha- 
pitre spécial , c'est qu'il importe de rappeler les 
principes, pour que, dans les mesures à prendre, 
soit à son sujet, soit au sujet du commerce et 
des fabriques , le Gouvernement ne sacrifie 
pas les intérêts de l'une de ces branches de la 
prospérité publique à ceux de l'autre. Il a été 
déjà &it des lois pour régler ce qui la concerne ; 
mais elles auraient besoin d'être perfectionnées. 
Un projet de Code rural avait été rédigé, il y a 
quelques années , par une commission ( i ). II 

(1) Depuis la rédaction de ce chapitre , la Chambre dea 
députés a exprimé le vœu que ce Code lui fût présenté» 

6 
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serait convenable d'examiner si l'adoption en 
serait utile; et, dans te caa qà il n'aurait point 
la perfection nécessaire^ d'en faire un autre. 
AJtosJa législation, qui a pour objet les sources 
de la richesse publique, serait complète, les 
arts ^ le commerce et les manufactures en ayant 
chacun une > dont l'expérience a prouvé la sa- 
gesse* 

CHAPITRE IL 

Commercé, Manufactures. 



Commerce. 

Si * pour prospérer , le commerce intérieur n'a 
besoin que de la protection générale due par 
F Administration k toutes les entreprises utiles, 
il n'en est pas de même de celui qui se fait avec 
l'étranger; Ce commerce ne peut fleurir qu'au- 
tant qu'il est l'objet d'une sollicitude particu- 
lière. Dans les rapporta que les nations ont entre* 
elles, U s'élève souvent des difficultés qui froissent: 
des iittérêts.privé?. to* (Jouyernemens ont seuls, 
assez de puissance pour obtenir le redressement» 

Aiasi k montent n f est pas éloigné où kt Praace aura celui 
91s réclame son agriculture* 
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des torts. Des particuliers isolés sopt réduits à 
des supplications auxquelles souvent on ne fait 
aucune attention y ou que font rejeter l'intrigue 
ou les paissions politiques. 11 en est' autrement 
des réclamations des Gouvernemeos : elles sont; 
toujours prises en considération ; et si elles ne 
procurent pas aux individus une justice entière» 
elles donnent du moins lieu d'exartûner leurs 
demandes. C'est sur- tout lorsque les rapports 
commerciaux sont dérangés, soit par des prohi- 
bitions , soit par l'établissement de nouveaux 
droits, que l'intervention des Gouvernemens est 
nécessaire; eux seuls, alors, peuvent obtenir 
la révocation des mesures prises, ou qu'elle* 
soient modifiées. Il nous serait facile de citer 
plusieurs exemples des avantages qu'on a retirés 
de leur médiation. 

Des nations ont fait quelquefois entre dits 
des traités de commerce; et, ce qu'il y a, de sin- 
gulier, c'est qu'à entendre les unes et les autres» 
les intérêts de toutes auraient été sacrifiés dans 
les stipulations. Que n'a-t-on pas dit de celui qui 
fut fait en *7$6, avec l'Angleterre? Suivant des 
manufacturiers de Rouen et d'autres villes * lt 
ministère et le négociateur français, M. de Rqjfc 
neval , auraient reçu, plusieurs . millions pour 
faire des. concessions contraires à, la prospé» 
rite du royaume. Cette assertion, à force d'éqp 

6* 
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répétée > a été regardée long-temps par le vul- 
gaire comme un fait certain. Plusieurs per- 
sonnes même , nées dans les hautes classes de la 
société, ont cru qu'elle était fondée. Il nous est 
impossible de dire si des moyens de corruption 
forent employés par le Gouvernement anglais ; 
mais ce que nous pouvons certifier, comme un fait 
& notre connaissance particulière, c'est que M. de 
Rayneval est mQrt pauvre ; et que , lorsqu'on a. 
louché des millions, il reste toujours, malgré 
les désastres causés par les révolutions poli- 
tiques, des débris considérables de fortune. Il 
fut informé des bruits que là calomnie faisait 
circule**, et il nous en parla un jour dans des 
termes qui prouvaient combien son âme en était 
navrée. Il a laissé un mémoire curieux sur te fa- 
meux traité de commerce de 178e. Il y établit 
d'abord, comme un fait, que, dans les : stipula- 
tions , il n'y a rien eu dé nouveau ; que sous la 
reine .Annie, il en avait été fait de semblables, 
et que quelques années après qu'on les eut ar- 
rêtées , elles furent jugées par le Parlement si 
désavantageuses à l'Angleterre, qu ? il en demanda 
l'abrogation. Pou* lever tous les doutes/ il donne 
les articles des deux traités y qui sont, en général, 
conçus dans les mêmes termes. A ce sujet, il 
observe que si, en 1786, la France se trouvait 
<fcns une situation défavorable , c'est que le ira- 



vail de «es manufactures était-moins perfectionné 
que celui des fabriques anglaises qui avaient 
adopté l'usage des machines, et qu'il en résul- 
tait une plus grande élévation dans le prix de 
leurs marchandises. On conçoit que ne pouvant 
soutenir la concurrence, elles aient jeté, les hauts 
cris. Notre nation s'était méprise sur, cet état de 
choses, comme e^e se méprenait ak>rs, en gé- 
néral , sur tout ce qu^ a rapport à, l'industrie. 
Elle s'était imaginée qu ? elle remportait, iBUR 
les autres dans l'exercice des arts utile*. Que* 
ne fut pas son étonneraent quand elle acquit la 
certitude que l'industrie anglaise était plus avan- 
cée que la sienne? Cette surprise s'est renou- 
velée au moment dp l'opçapation de la;Belgique 
par nos armées. Qn ne pouvait croire que l'a- 
griculture et les fabriques de ce pays fussent 
aussi florissantes qu'elles le sont en efifet. 

Si, par j'état d'infériorité de nos fabriques, le 
traité .de r 7 86 é^ .désavantageux a la France t 
il renfermait, d'un t antre, c ôté., des. dépositions, 
tort utiles à son agriculture.. Nps vins , nos eaux- 
de-vie, nos huiles ,. nos.fïuitsaecs; etc., étaient 
admis en Angleterre ç,o^lesd,enrée»de^éine: 
nature envoyées par lestions les plus favori- 
sées ; en sorte qujellç. avait obtem» xm grand 
encouragement, il n'avait. pas échappé à M. de 
Rayhevalqut ce point était essentiel, et que pour 



le farté accorder , il importait de feire d'autres 
concessions. Depuis, le Gouvernement anglais 
dérogea à cette partie du traité, en faisant payer 
un ^ droit moins élevé aux vins et aux èaux-de- 
Vie du Portugal; tpi'à ceux de la France; ce qui 
dëfnrisit'1'égalité des avantages. 
* Quand on songe aux désagrémens éprouvés 
par Mi de Rayneval, on est porté à croire que 
le plus grand 'malheur <jui puisse arriver à un 
bdftime, ; est d'être chargé d'une négociation de 
fâ 'haturfc de celle qui lui fut confiée. Dans un 
frhttéide commerce, toutes les stipulations ne 
sauraient >être en faveur d'une nation ; il faut 
qtt'il f ait ^récîprofcité d'avantages , de manière 
que si, d'un côté, 'elle reçoit une faveur, elle 
fesse par compensation un 'sacrifice. Que résulte- 
£il dé- \k ? ; ïies' individus dont leà intérêts sont 
lésés se plaignent, les sots et les malyeillans se 
joignent à eux pôtrr fiîlttè' échd; et là masse, 
sans réfléchir que- toitt à été disposé à davantage 
â%t plus grand nombre, fiiiît par croire que les 
irièilleùres stipulations sôiit détestables. 

Ce qui est arrivé au Gouvernement français 
prouve qu'tÉn traité de Commerce est une opé- 
ration- qui; tôt où 'tard', fait perdre à une Ad- 
ministration sa pbpxïïatité; Celui de" 1786, en 
froissant quelques intérêts particuliers f comme 
fcela était inévitable dans une négociation aussi 
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importante , .lui a aliéné les cœurs d'une grande 
partie de la nation ; il a rempli d'amertume la 
? vie de ceux qui Vont conclu; en sotte que ce 
que les Gouvernemens ont de mieux à faire, 
toutes les fois r qu'il s'agit du commerce, c'est 
de s'en tenir à ce qu'ils font depuis plusieurs 
années, c'est-à-dire^ de se borner à régler t d'une 
manière générale, les rapports <te leurs |>ays 
avec les autres, sans faire des stipulations so- 
lennelles comme le sont celles d'un traité. 

La France doit au traité de 1786 l'introduc- 
tion dés machines dans ses manufactures ; et 
c'est ce qu'avait prévu M. àeïlajrnévé&, ijai avait 
toujours pensé que, t6t pu tard, il contribuerait 
à améliorer notre industrie. En souscrivant à des 
conditions qu'il savait devoir, dans le moment , 
exciter de grandes clameurs, il fit abstraction de 
lui-même, et ne vit que l'intérêt public, sans 
s'inquiétetf de ce que pourraient dire lea hommes 
superficiels ou malveillans. Les espérances qu'il 
avait conçues se sont réalisées. Jusqu'au traité 
de 1 786, nos manufacturiers Savaient tjri'ùne 
idée imparfaite* des avantages procurés parles 
machines. Des communications plus fréquentes 
avec les Anglais, et sur-tout le pri* ntoinséleté 
des marchandises qu'elles servent à établir, les 
leur firent bientôt reconnaître. Sous ce rapport^ il 
a été un grand bienfait pour f industrie nationale. 
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Balance du Commerce. 

. On appelle, de ce nom, le tableau général du 
montant des objets qu'une nation achète de l'é- 
tranger, et de ceinf qu'elle lui vend. La balance 
est réputée lui être favorable, si les exportations 
sont plus considérables que les importations. 
Alors on suppose que l'excédant est payé en nu- 
méraire. Les auteurs d'ouvrages sur l'économie 
politique ne sont pas d'accord sur les moyens 
qui peuvent faire pencher la balance du com- 
merce en faveur d'un pays. Suivant les uns, un 
.Gouvernement peut , par des prohibitions ou des 
droits d'entrée , sinon obtenir l'avantage , du 
moins la rendre moins contraire à sa nation; 
selon d'autres, elle devient favorable quand il a 
prescrit des dispositions telles qu'il s'exporte 
des marchandises pour une somme plus consi- 
dérable que la valeur de celles qui viennent de 
l'étranger. Des primes ou d'autres faveurs pou- 
vant faire atteindre ce but, il leur paraît utile 
d'en accorder. Ges deux opinions prouvent l'in- 
convénient des doctrines absolues. Si, dans quel- 
ques circonstances, des prohibitions et des droits 
d'entrée sont utiles, il en est d'autres où il. y, 
aurait des dangers à les établir. Dès mesures de 
ce genre peuvent donner lieu à la réciprocité de 
la part des autres Gouvernemens , c est-à-dire, 
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les déterminer à prohiber aussi de leur coté les 
marchandises nationales , ou à les grever de taxes 
gui seraient l'équivalent d'une prohibition. Nous 
admettons que rien de semblable n'aura lieu. 
.Alors, ou a à redouter la contrebande qui, si. 
elle présente des profits considérables, s'effec- 
tuera malgré les mesures qui seront prises pour 
l'empêcher. Des primes peuvent bien contribuer 
à faire naître un commerce d'exportation, avec 
un pays ; mais si elles sont indispensables à sa 
durée, il est évident qu'il cessera tôt ou tard* 
Des embarras de finances, la mauvaise volonté 
d'un administrateur, d'autres causes, peuvent les 
faire supprimer. D'ailleurs, elles sont un impôt 
au profit de quelques individus ; et il n'est pas 
juste que , popr leur avantage , on lève sur tousf 
la somme nécessaire pour les acquitter. Nul doute 
que , dans l'intérêt général , il ne soit quelquefois 
convenable de faire des sacrifices ; mais ces sa- 
crifices doivent avoir un terme. Nous ajouterons 
qu'un commerce d'exportation qui ne se soutien- 
drait que par des faveurs spéciales, rie mérite- 
rait, aucune attention; puisque, en résultat, il 
ne serait avantageux, ni pour l'état, ni pour les 
particuliers qui ne pourraient plus le continuer, 
dès qu'on les leur retirerait. 

Pour connaître la balance du commerce , eu* 
emploie un moyen fort simple. Lorsqu'il arrive 
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dans un port de mer ou aux frontières de terre, 
ou qu'il sort du royaume , des marchandises , 
elles son texaminées parles préposés des douanes, 
<jui , après les avoir pesées \ en prennent note. 
Un double de cette note est envoyé à TÀdmi- 
nistration générale; et là, on procède à leur 
évaluation , qui est faite , d'après des données 
convenues, quand il s'agit des produits des ma- 
nufactures , ou d'objets n'ayant pas un prix dé- 
terminé. Veut- on, par exemple, connaître la 
valeur des soieries exportées ou importées ? On 
réunit les notes parvenues des différens bureaux 
de douanes ; et comme le poids s'y trouve indi- 
qué , on calcule qu'une livre de la matière pre- 
mière, mise en œuvre, équivaut, l'une dans 
l'autre, à un capital de ioo francs, î)es bases, 
a- peu-près semblables, ont été adoptées pour 
régler la valeur des produits des autres fa- 
briques. ' • 

Presque tous les Gouvernemens de l'Eifrope 
font dresser des tableaux du commerce de leur 
pays , desquels il résulterait qtie la balance se- 
rait toujours en leur faveur. L'exactitude de ces • 
tableaux a été révoquée en doute et même niée 
par beaucoup de personnes, du moins en ce 
qui concerne le solde en métaux précieux. Ce 
qu'il y a de certain , c'est qu'ils ne présentent 
rien de positif, et qu'on s'abuserait étrange- 
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ment s'ils étaient regardés comme des preuves 
irrécusables àe la prospérité d'une nation. Il 
est utile qu'une Administration les ait, ne fut-ce 
que comme des données propres à lui fournir 
quelques lumières ; mais dans ses mesures , ils 
ne peuvent, ni ne doivent lui servir de règle 
absolue. Indépendamment des fausses déclara- 
tions qui sont faites, et de l'inexactitude des 
résultats qu'ils présentent souvent, ils ne parlent 
point de la valeur des marchandises exportées 
ou importées frauduleusement ; valeur quelque- 
fois plus considérable que celle des objets ejitrés 
ou sortis après avoir acquitté les droits. En ad- 
mettant qu'ils sont d'une justesse parfaite, il fau- 
drait en conclure que , dans la révolution d'un 
nombre déterminé d'années, tout l'argent des 
nations irait s'enfouir dans une localité. Jus- 
qu'ici, rien de semblable n'a eu lieu; ce qui 
prouve qu'il s'établit un équilibre , c'est-à-dire , 
que si un peuple reçoit plus dans une branche 
de commerce , il envoie d'un autre côté des pro- 
duits qui forjnent une sorte de compensation. Il 
recouvre encore son numéraire , ou par les den- 
rées que fournit son agriculture, ou par le travail 
de ceux de ses habitans qui s'expatrient tempo- 
rairement, pour rapporter ensuite chez eux le 
fruit de leur industrie et de leurs épargnes. 
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Est-il convenable que les Gouvernement exploitent 
pour leur compte des manufactures ou des 
< branches de commerce? 

' Il ne saurait y avoir deux opinions sur le 
point de savoir si -l'exploitation des différentes 
branches du commerce doit être abandonnée 
exclusivement aux particuliers. Toutes les fois 
qu'un négoce présente des profits , il y a tou- 
jours des hommes empressés de le faire. Puisque 
l'intérêt privé produit cet effet , pourquoi les 
Gouvernemens interviendraient ils? À coup sûr, 
on n'élèvera point la prétention qu'ils conduiront 
mieux une entreprise de commerce que les par- 
ticuliers. L'inverse a toujours lieu; ils sont obligés 
d'employer des agens spéciaux, circonstance qui 
accroît le prix des marchandises des salaires qu'il 
faut leur payer, et des frais qu'entraînent ou des 
gaspillages, ou un défaut de surveillance. Les 
particuliers portent , en général , dans l'adminis- 
tration de leurs affaires , l'économie la plus sévère ; 
ce que ne peuvent faire les Gouvernemens, forcés 
de s'en rapporter à la bonne foi et au*zèle d'autrui. 
Une entreprise de commerce , faite par. eux , 
présente donc beaucoup moins de chances de 
sitccès que quand elle l'est par des particuliers. 
Si quelque branche nouvelle de négoce n'est pas 
exploitée aussitôt qu'il serait convenable, ils ont 



le moyen d'éveiller le zèle des spéculateurs en 
leur promettant des primes ou d'autres faveurs. 
Ce moyen a été employé quelquefois avec succès 
par celui de France, et il a toujours produit l'effet 
qu'on en espérait. 

Ce que nous disons du commerce peut, en 
général , s'appliquer aux manufactures : il est cer- . 
tain qu'une fabrication prend un développement 
plus prompt quand elle est exploitée par un par- 
ticulier, que si elle Test £ar le Gouvernement. 
Les causes de cette différence s'expliquent de la 
même manière ; mais ici les principes ne sont 
pas aussi positifs. S'il convient que les Gouver- . 
nemens restent étrangers aux spéculations du- 
commerce, il est des circonstances qui doivent* 
les déterminer à prendre part à des entreprises 
agricoles, ou industrielles, quand il s'agit, par 
exemple, de construire un canal qui, en ouvrant 
de nouveaux débouchés , doit contribuer à la 
prospérité publique. Alors, il est nécessaire qu'ils 
acquittent, sinon tous les frais de l'entreprise, 
au moins une partie; 11^ importe qu'ils agissent 
de même , lorsque, sans leur concours, on ne 
pourrait opérer des desséchemens «qui , en>ren-> 
dant à l'agriculture de vastes terrains perdus pour > 
telle , assainissent des "contrées , ou faire des 
plantations d'arbres pour fertiliser des localités 
stériles, telles que les landes de Bordeaux. Il est 
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évident encore qu'eux seuls peuvent feyre une 
grande partie des sacrifices qu'exigent des entre- 
prises d'une exécution aussi dispendieuse. Si le 
Gouvernement n'avait fourni à Riquet les fonds 
dont il avait besoin, croit-on qu'il lui eût été 
possible de faire le canal du Midi, qui a tant 
contribué à enrichir le Languedoc ? La France 
doit la possession de plusieurs fabriques impor- 
tantes au parti adopté par son Gouvernement 
de les former à ses frais ; de ce nombre sont 
celles de porcelaines et de cornes à lanterne. S'il 
tient encore à son compte la manufacture de por- 
celaines de Sèvres, ce n'est point pour en retirer 
des profits , mais pour avoir un établissement 
dans lequel il puisse être fait des expériences sur 
différons arts peu avancés qu'il importe de per- 
fectionner. Des ateliers, déjà formés, présentent, 
à cet égard , toutes les facilités désirables: avantage 
qu'on n'aurait point s'il fallait s'adresser à des 
particuliers, qui exigeraient d'ailleurs des indem- 
. nités qu'il serait juste de leur payer. 

Indépendamment de la manufacture de por- 
celaines de Sèvres, le Gouvernement en tient 
encore trois autres à son compte : l'une de tapis, 
située quai de Chaillot, à Paris; la seconde, de 
meubles, établie à Beauvais ; la troisième, de ta- 
pisseries, placée aux Gobelins. La vente des deux 
premières à des particuliers serait convenable. 
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puisqu'elles ne produisent que des objets qui 
peuvent être fournis par les manufactures ordi- 
naires. Le plus ou moins d'éclat ou de finesse 
de ces objets ne saurait les faire considérer 
comme essentielles à la prospérité publique. Les 
ateliers particuliers , en employant des matière* 
premières choisies avec soip, et en prenant je 
temps nécessaire pour les mettre^en œuvre , peu* 
vent exécuter des morceau* qui ne le céderont, 
ni pour la beauté, ni pour la qualité, à ceux 
qu'elles établissent. Il en est autrement de la 
manufacture des Gobelins, qui est un véritable 
musée , où l'on a résolu un problème fort dif- 
ficile , celui de faire des tableaux avec de la soie 
et de la laine teintes daps différentes nuances. 
Il est honorable pour une nation de la posséder, 
et un Gouvernement qui la détruirait, priverait 
son pays de l'un* de ses plus beaux ornemens. 11 
est vrai que, par ses produits, elle ne fait point 
face à ses dépenses ; mais si l'on refléchit ail 
grand éclat qu'elle jette sur les arts de la nation, 
on trouvera que, fussent-elles plus considérables, 
il conviendrait encore de ne pas balancer à lés 
acquitter. 

En résumé , il n'y a que deux manufactures 
qu'il soit utile au Gouvernement de tenir à son 
compte, celles de porcelaines de Sèvres et de 
tapisseries des Gobelins, L'exploitation des autres, 
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dans lesquelles nous ne comprenons point celle* 
qui sont nécessaires pour des services spéciaux, 
tels que ceux de la guerre et de la marine, doit 
être abandonnée aux particuliers, qui en tireront 
toujours un parti plus avantageux que lui. Si 
le besoin de naturaliser une fabrication l'obli- 
ge de déroger à cette règle, il ne doit le faire ' 
que comme moyen d'instruction, et jusqu'au 
moment où l'exemple qu'il a donné a produit 
son effet. Une Administration qui veut se faire 
respecter, n'entrera jamais en concurrence avec 
les particuliers. En leur abandonnant les profits ' 
des exploitations industrielles, elle fait un acte 
commandé par sa dignité et par l'intérêt général; 
elle donne en même temps aux manufactures 
et au commerce un témoignage de sa sollicitude 
pour leur prospérité. 

£si-il utile de donner à des fabriques le titre de 
manufactures royales? 

Avant 1789, un grand nombre de fabriques' 
avait ce titre, qui était regardé par les manu- 
facturiers comme une faveur importante. Il leur 
conférait, en effet, différens avantages, notam- 
ment celui de faire porter par leur portier là 
livrée du Roi; de ne point loger les gens de 
guerre ; d'exempter de la milice plusieurs des * 
individus attachés à leurs établisseméas. C'était 



le propriétaire de la fabrique qui désignait ordi- 
nairement ceux dont le travail lui paraissait mé*t 
riter la dernière de ces faveurs. Nous n'avons pas: 
besoin de dire que la révolution amena la sup- 
pression du titre dont il est ici question. Il ne 
pouvait subsister sous les divers Gouvernement 
qu'elle avait créés , puisque tous proclamaient 
l'égalité de droits comme l'un des points fonda- 
mentaux de la société civile. Sous le Gouverne- 
ment impérial, il Ait adressé à l'Administration - 
différentes demandes, à l'effet d'en obtenir le 
rétablissement. Elles donnèrent lieu d'examiner 
s'il serait convenable de l'accorder à quelques 
manufactures, et toutes les opinions firent pour 
la négative. Plusieurs considérations d'un grand 1 
intérêt firent prendre cette résolution. D'abord , 
il parut que la justice voulait que tous les fabri- 
cans fussent traités de la même manière, et qu'ils 
ne le seraient point si les uns obtenaient un 
avantage qui serait refusé aux autres; ensuite, le 
titre de manufacture royale suppose qu'il a été 
mérité* ou par une fabrication plus parfaite, ou 
par un prix moins élevé des marchandises que 
produit une branche d'industrie, supposition 
qui, si elle est- fausse, induit en erreur le con- 
sommateur, et fournit -le moyen de le tromper. 
Enfin il préjudicie aux intérêts de ceux qui ne 
l'ont pas obtenu, en donnant lieu de croire qu'ils 

7 
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fabriquent moins bien ; que le fait a été constaté 
par F Administration, et qu'il importe de ne pas 
^'adresser à. eux pour les objets dont on peut 
avoir besoin. Un Gouvernement équitable né 
peut» ui ne doit vouloir nuire à qui que ce soit. 
Aussi, cette considération détermina- t«elle, en 
grande partie, le rejet des demandes qui avaient 
été «dressées. La décision, prise à ce sujet, ré- 
serva exclusivement le titre de manufacture royale 
3U* établœsemema exploités pour le compte du 
(jpuvernement, et soué sa surveillance. 

Une administration qui, pat des mesures d'ex* 
ceptioo, accorde des faveurs particulières, se pré- 
pare une foule de difficultés. Ceux dont elles 
froissent les intérêts, ne manquent pas de se 
peindre > de crier à la partialité ; et ces plaintes r 
en la déconsidérant , lenapêchent de> faire le bien. 
Il y a, d*n$ le maniement des affaires publiques,. 
UW popularité, si nous pouvons nous exprimer 
a^si , qu'elle doit conserver avec le plus grand 
soii^ puisqu'elle peut seule lever les obstacles que 
la vqqtwe et les préjugés opposent à l'adoption 
des plaws d'améliorations. On conçoit cp'un raa- 
nuf^çturLerqui fournit au Roi, ou aux Princes de sa 
famijUe T des objets de sa £ahrique,dïseda3ns son écri 
teau> ou dans ses.cautes d'adresse, qu'il Eût celte 
fourniture* U exprime alors un fait donfc la vérité 
nesauraitêtre contestée. Maisrintérêtdeceuxqui 



exploitent Utnémebrànched'industrie, ttlajtte' 
tice, veuleut qu'il lui s<»tdéfeiïdu de Rendre létiti^ 
fenumufactuœroyabe, ce litre, noua le répétons; 
pouvant induire eu etetour lé Gonsottvafiateàfv en 
portant à croire qu'il a été mérité par tifce fik 
bricatiou plus parfaite, où par uri prix moins 
élevé de la marchandise* 

Dessins servant aux fabriques* . , ; 

Il setrouvedanslesaneieaii€»©nkmHâneesqiièl* 
quesdkposition^usujetdéteontfdfaet^rscfecès 
dessins ; par les articles i a et 43 du tkre 9 de celfé 
du 19 juin iy44i ikaofct ««damnés à des amender 
assez fortes. Ce* ordonnances' n'ayàà? posé que 
des principes , sans- spécifier les moyens dé cons- 
tater la propriété et de précède* contre cétfct qui 
l'usurperaient, elles' ont été peu utiles au* nia- 
nufactures* Les lacune* qui s'y trouvent, ef leur 
combinaison avec le* jaraotfcs et lès maîtriser, 
n'ont pas permis de les remette en vigueur, 
bien que la demande en ait été faite plusieurs 
fois par des fabricant. La loi du 19 juillet 1793' 
est la première .des loi» nouvelles où il soit 
question de* dessins : entiote paraîtrait-il qu'elle 
n'entend point parler de ceux dont Ie$ fabriques 
font usage. Les doutes à cet égard ont été levés 
par celle du ïft mars 1806', dont l'un deé titres 
règle ce qui a rapport à la propriété des dessins 

. 7* ■• 
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{^^ftppfacturés de tisàus façonnés de Lyon et àeà 
guides villes auxquelles ses dispositions auraient 
été déclarées applicables; Il est fâcheux qu'elle 
nç la garantisse qu'à une fabrication. lia lirait été 
jigçtç-de faire jouir, du ménie avantage les manu- , 
futures çje tpiles peintes et de papiers* peints, 
puisque, pour établir leurs dessins, elles font 
tles frais non moins considérables que celles de 
tissus façonnés , Irais qui s'accroissent encore 
par la nécessité de les graver sur les planches 
çervarit aqx impressions; Si ce parti avait été 
adopté, elles ne se trouveraient pas dans la né- 
cessité, t pour faire pu»ir «leurs contrefacteurs, 
d'exciper dp la loi de 19 juillet, loi dont elles 
fie peuvent requérir {application que par des 
moyens jun peu forcés.. ; 

Quoique des fabriques, autres que celles de 
tissus façonnas, de toiles peintes et de papiers 
peints, fassent aussi usagQ de dessins, il y aurait 
des inconvépiens à leur /en garantir la propriété. N 
Elles ne fopt point les .mêmes dépenses , leurs 
ouvriers exécutant le plus souvent leur ouvrage 
sjur le vu d'une esquisse, ou d'ut* simple tracé? 
Elles n'ont donc pas besoin d'une jouissance 
exclusive, comme moyen de se rembourser des 
frais quelles ont pu faire. La loi du 18 mars 
n'aurait pas dû non plus donner à cette jouis- 
sance une durée illimitée, U convenait de la 



borner 4 deux ou trois années au pins } étant 
suffisante pour indemniser le fabricant, et même! 
pour lui procurer des bénéfices cdnsidéràtbles J 
si le dessin établi est goûté par la mode. -Ge 
parti aurait eu l'avantage dedétourner de'la coin 
trefaçon ceux qui auraient été tentés dé s'y 
livrer, e» leur donnant la certitude de la prompte 
cessation du privilège. Une machine est bien au- 
trement importante pour les arts qu'un* dessin; 
et cependant la plus longue jouissance accordée 
à l'inventeur n'excède pas quinze* ans. 

On a quelquefois controversé la question de- 
savoir ce qui constitue la contrefaçon d'un des- 
sin , et quelles seraient les mesures à prendre 
pour la réprimer* Suivant les uns , il convient dé 
se borner à punir l'individu qui l'a imité avec 
exactitude; d'autres veulent qu'on poursuive en- 
core celui qui , pour masquer l'usurpation , n'y 
a fait que de légers changement. 11 est certain 
que les contrefacteurs ne négligent rien pour faire 
prendre le change sur leur délit; mais comme 
les jugemens, rendus par les tribunaux, sont 
ordinairement précédés d'un rapport d'experts 
pris parmi les gens de l'art, ces experts, malgré 
de légers changemens, déclarent l'existence de 
la contrefaçon , si elle a lieu en effet. 11 îen est 
des dessins comme de l'écriture. Il règne la plus 
grande variété à cet égard , et à moins de l£$ 



avoir copié*, ik ne sauraient *e ressembler. Là 
contrefaçon ,d un dessin n'est qu'un délit relatif! 
Elle n'a plus lieu dés qu'elle ne préjudicie pas 
aux intérêts d'aûtrai. Quelques détails sont né-* 
, cpssaires pour justifier cette opinion. 

^Administration fait, tous les ans, des dé- 
penses considérables pour encourager les pro- 
grès de l'art du dessin. Des musées où se trou- 
vent les plus belles productions de la sculpture 
St de la peinture , ont été formés à ses frais, fille 
a établi, tant en France qu'à Rome, des écoles 
où elle entretient des élèves. En faisant toutes 
ces dépenses , elle ne se propose pas le simple 
honneur de former des peintres et des sculpteurs 
plus habiles que cejLix des autres nations. Quoi- 
que cette supériorité ne soit point à dédaigner , 
puisqu'elle contribue à agrandir l'idée que les 
«étrangers ont de la France, elle serait néanmoins 
peu importante à acquérir, si elle ne conduisait 
à de plus solides avantages. Il est dans les vues 
d'une Administration qui désire la gloire et la 
prospérité de son pays, d'élever toutes les bran- 
ches de son industrie au plus haut degré de per- 
fection , en sorte que ses produits obtiennent la 
préférence dans les marchés , toutes les fois qu'ils 
y paraissent en concurrence avec ceux des autres 
peuples. 11 est constant que des ornemens , ap- 
pliqués avec intelligence, un goût plus pur dans 



le choix des formes, font rechercher lés outrage» 
de plusieurs fabriques, tels que ceux d'orfèvrerie, 
les porcelaines , les meublés, les papiers peints, 
Jes toiles peintes, les étoffes façôhnées* bro^ 
dées, etc. Cet avantage indemnke abondamment 
le public de ce qui est dépensé pour encourager 
l'étude dû dessin. Il Serait presque entièrement 
perdu , si le propriétaire d'une estampé avait le 
pouvoir d'interdire aux manufacturiers d'embellir 
leurs ouvrages de tout, ou de partie du dessin 
qui la compose. L'intérêt du commerce cota - 
mandait de lui refuser ce pouvoir, et dans cette 
disposition , il n'y k rien qui soit contraire aux 
idées de justice générale. Il n'existe, en effet, 
aucune concurrence entre le marchand d'es- 
tampes , et celui qui vend des toiles peintes , 
des porcelaines, des papiers peints i des étoffes 
façonnées, etc. Il n'y a donc aucun dommage 
de causé, lorsque les dessins, imaginés pour les 
produits de certaines branches d'industrie, sont 
transportés sur ceux d'une autre. Il ne saurait 
donc y avoir action pour Contrefaçon , le délit 
n'existant véritablement que dans le cas d'inci- 
tation pat une personne de la même pro&ssiôn* 

Statistique industrielle et manufacturière. 

Il est extrêmement difficile d'obtenir des ren* 
seignemens Sur la situation des fabriques. Ceux 
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que s'est procurés l'ancienne Administration, on 
sont incomplets , ou présentent des contradic- 
tions. La nouvelle n'a pas été plus heureuse, bien 
qu'elle ait créé un bureau spécial pour cet objet. 
Des renseignemens lui sont cependant néces- 
saires, puisque, dans beaucoup de circonstances, 
elle ne pçut prendre des mesures qu'en connais-, 
sant le nombre d'ouvriers qu'occupe ift les fabri- 
ques; le prix de la main-d'œuvre; la valeur des 
marchandises qu'elles produisent; si elles ont 
leurs débouchés dans l'intérieur, ou à l'étranger. 
Les manufacturiers et les chefs d'ateliers répu- 
gnent singulièrement à répondre aux questions 
qui leur sont adressées à cet égard , n'y voyant 
qu'unmoyen de'pénétrer le secret de leurs affaires, 
ou de se procurer des données pour établir de 
nouveaux impôts. S'ils répondent, ils ne le font 
qu'en exagérant , ou en diminuant , en sorte 
qu'il est impossible de compter sur la vérité de 
leurs déclarations. Il ne faut point croire qu'avec 
des soins il aurait été possible de détruire leurs 
préventions. Lé zèle de l'Administration est au- 
jourd'hui, comme autrefois , impuissant. Dans 
cette situation, il importait de trouver un moyen 
de suppléer , par des calculs approximatifs , 
à l'insuffisance ou à l'inexactitude des docu- 
mens qu'elle parvient à se procurer.. Il est tou- 
jours possible de connaître le nombre des ou 
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vrîèrs employés dans les fabriques, soit par les 
manufacturiers chez lesquels ils travaillent , soit 
par les maires ou les commissaires de police 
des villes qu'ils habitent. Cette connaissance 
acquise, on a la possibilité d'établir le montant > 
des sommes auxquelles s'élève le prix moyen de 
leurs journées pendant l'année, puisqu'on ne 
fait jamais mystère de ce qu'ils gagnent par jour. 
Ce montant déterminé, il y a deux moyens 
d'être instruit de la valeur de la matière qu'ils 
ont mise en œuvre. Si cette matière est tirée 
de l'étranger, l'Administration des douanes, dont 
les préposés prennent note de toutes les mar- 
chandises qui entrent dans le royaume, peut 
donner les indications nécessaires pour l'établir. 
Si l'intérieur la fournit, on part des données 
qu'on a, et qui sont presque toujours complètes, 
les^ particuliers qui peuvent lés procurer n'ayant 
pas, en général, comme les fabricans, des craintes 
qui les portent à les refuser. Pour les marchan- 
dises exportées annuellement, et pour les lieux 
d'exportation, c'est encore l'Administration des 
douanes qui peut donner les indications dont 
on a besoin. 

Voil|i la marche que pourrait suivre, et que 
souvent a suivie l'Administration pour suppléer 
au silence des fabricans et des chefs d'atelier. Il 
ne faut pas espérer que des renseignement sur 



aunage très-long, il Relève à 7,85a, qui ne confectionnent que 21,480 pièces; €9 
le tableau a été dressé avec jpeu de soin. La* différence provient 4e la dimension des 
Le- nombre des métiers varie aussi .suivant la nature et les dimension* des étoffes, 
draps ayant dé 32 à 33 aunes de longueur , sur 5/4, tie largeur, il est beaucoup moins 
de fantaisies, en schsfs, etc. On ajoutera que quelques manufactures ne filent pas 
d'autres départemens; que, dans quelques localités, on fait usage de machines nou- 
draps , et que ces circonstances diminuent le nombre des ouvriers occupés. 

Il a paru utile de faire connaître les variations qu'entraîne la manière dont se Jait 
présentés dans quelques-unes des colonnes du tableau. 
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Àrdennes. . 



LIEUX 

de situation 
des 

FABRIQUES. 



Sedan . 



Carcassonne . 
-Montolieu.. . 

Aude. . . ./ Cenae-Moneitie».. 



iLimoux. 
fChalabre.. 



I789. 
NOMBRE de 



Métier». 



600 



' 9OO 



108 

4,40O 

7 3o 



Pièces 

fabriquées 



P M 



l800. 

NOMBRE m 



Métiers. 



Ouvriers. 



Keces 
fabriquée* 



D'après les renseîgnemens 
fournis par le préfet, la 
fabrîcntion élait presque 
anéantie. 



800 
6,000 
5,ooo 



22p 



8,000 



l60 

4». / >°° 
4,35o- 



io,i5o 



1,200 
7,000 
6,000 



qui établit. une ^disproportion dont on pourrait, si i*oir fi*é€ait pas averti, induire que 
objets fabriqués. ■ r j » 

À Elbeuf , à Louviers et dans d'autres fabriques, où l'on ne fait en général que dej 
considérable que dans celtes cù lés produits consistent en articles de petit lainage \ 
elles-mêmes la laine qu'elles consomment ; qu'elles la» tirent en totalité ou en partie' 
Tellement découverte* pour la filature" de' cette matière' et pour la fabrication de* 

le travail dans les fabriques de drap*, afin qu^pn ne tok point surpris des résultats 



rSi2. 
NQMBRE si 



Métwn* 



i,55a 



2200 
5o 



OnrtUrs. 



18,090 



9,600 

162 
6,4oo 



Vïèct* 
fabriquées. 



37,^97 



12,000 

i,83o 

1,20a 

to.81f 

• 2,166 



OBSERVATIONS. 



Cette fabrique est parvenue à une très - haute 
prospérité. Le nombre de8 métiers en acti- 
vité aux époques de 1789 et de 181 a, -ne 
parait' pas, au premier coup d*èeil, être en 

Sroportion avec celui des ouvriers occupés 
ans les même$ années, La différence qu'on 
pourrait remarquer provient des machines 
dont l'emploi a rendu nécessaire un moindre 
nombre de bras. 

Les produits de lai fabrique consistent en draps, 
casimîrs , castoiânes et autres étoffes dans des 
genre* très-variés. ; 

La fabrique de Garcassonne a été autrefois plus 
florissante qu'elle ne l'est maintenant. Si elle 
a perdu de son * activité, il faut l'attribuer à 
la formation de manufactures du même genre, 
créées dans d'atltres4ocalités; à lu perte de la 

Eresque totalité de son commerce avec le 
.evant, que fojnt aujourd'hui, presque ex-, 
clusivemçi\t , (es. villes d'Aix-la-Chapelle^ de 
Montjoie, d'EiJpen et de Vervièrs, et enfin 
à ce qu'elle vient seulement d'adopter Y usage 
des machines pbur la fabrication des draps; 
machines qui procurent une grande écono- 
mie suW là main-d'œuvre. 

Les manufactures* de Limoux et de Cenne-Mo- 
nestiès jouissent d'une assez grande prospé- 
rité-, et paraissent s'être approprié une partie 
de l'industrie dç Carcassonne. - 

Montoli^u fabrique des bonnets façon de Tunis, 
qui s'exportent dans la Levant, 
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DifAUTBM. 



LIEUX 
de situation 

des 

FABRIQUES. 



SSainvAisique* 
Saint-Geniez.. 
Racles. . • . . 
Fayer. , 

j la-Meuse. y^ ûe ' 

rVire <. 

ICalrados. • < 



Ennft. *.- 

Hérault. . , 
Isère... • . • 

Maroc • • • 



Uiteat. 



Laraent* . . 



todève 



Vicane. 



B.eim$. 



-tt 



NOMBRE de 



Mâtiar». 



pa*«oétoti 



tt/. 
tff. 



<tf. 



tf. 



4>*k* 

• •ta* 

pas connu. 
3»000 



Oimfar* 



Pièc« 
iakriqùeei. 



1,300 



5,940 



«,490 

a, 171 

pu connu. 

l4,000 

80,000, 



4,36o 



p«« 



fcf. 



89,546 



* 



.1800. 
NOMBRE de 



Met an. 



parcoonu 

id. 
id. 
id. 

ùi. 

id. 
id. 



6,000 
3,ooo 



id. 



id. 



Qfeurîarft» 



Pi*cat 
fabriquée*. 



pat cannn. 
3,800 



•Vf. 
ici. 



7**7 

8,571 
8,403 
1,626 



90,000 
75,000 



a, 7 85 



paa connu. 



id. 



67,091 



{.m) 



r8ia. 
NOMBRE de 



Mitfor* 



3oo. 

34o 
80 

740 

1,03c. 
4,270. 

8aa 



i3o, 



M9$ 
478. 

6,26a 



Ouuim. 



9,35o 

4,ai3 

6o5 

3,46a 

5,984 
4,790 

5,739 



3,980 

36,85o 
6,434 



Stècm 
tkariqnéev. 



13,400 

11,666 

960 

10,400 

37,920 

24,800 

«6,94a 



3,68o 



75,880 
17,400 

936,864 



OBSERVATIONS. 



j , lia manufacture fabrique des tricots , des draps 
lisses et des ratines. 
La" manufacture fabrique des cadis , des tricots 
1 et des impériales. ^ 
] lia manufacture fabrique des tricots. 
' La manufacture fabrique des cadis et des tri- 

, COt8. 

La réunion de la Hollande, étant récente, on 
manque de renseignemeris sur U situation de 

. la fabrique , à des epoqueè antérieures à 181 3. 

La pJua grande partie des draps provenant de 
la faim que sert a l'habillement des troupes. 

Une partie des produits consiste en couvertures 

faites avec du poil- de boeuf, et le reste en 

frocs,. flanelles, etc., servant en générai à 

Phabillen;ent des gens dé fa campagne. 

r La manufacture prodrôc des* draps de la plus 

frande beauté , qui ©* 1 5 quarts de large , sur 
2 aunes à 33 aune» de longueur. Au pre- 
mier aperçu , on croirait que bob activité est 
moindre en i8i24ra<'en 1709 : elle n'a éprouvé 
aucune diminution dans les travaux. Si l'pn 
remarque une différence, c'est qu'à la der- 
nière de ces époques* il se faisait à Louviers 
beaucoup d'étoffes de 5*8 ; tandis qu'aujour- 
d'h ui on ne fait.que des draps d e la plus grande 
dîmeBsion : draps dont la confection exige le 
concours d'un plus grand nombie d'duvners. 
f Cette fabrique travaille presque exclusivement 
< pour l'habillement de» troupes j elle est dans 
• un état très-satisfaisant. 

! Depuis quétqes année», oa se sert, dans la fa- 
brique , de malchines qui, suivant le préfet, 
ont beaucoup contribué à augmenter s* pros- 
périté. 
Les produits consistent en draps croisés et en 
draps lissés blancs et "beiges. 
Les produits de la fabrique , dont l'activité s'qst 
beaucoup accrue depuis 1789, se composent 
de schals , de robes pour femmes , de cou- 
vertures , de draps caneïés , de casimirs unis 
et à côtes-, de fiaueiles lisses et croisées de 
voiles , d'étoffes dite» bumtées, duvets de cy 
gnes, toilinettes, croisés ma rocs, etc. * 
Les laines qu'emplcie la fabrique sont filées pai 
des machines que l'eau met en mouvement. 



DéFAJLT^M. 



Meurthe. . 



LIEUX 

de situation 
des 

FABRIQUES. 



1789. 
NOMBRE ds 



Métier*. 



Nancy, 



•••••> 



/Verriers.. . . 
Eupen.. • • •• 
Malmédy. . . 
Theux... . . 
Dison. . • , • 
Baclen, 



Ottrte; 



En si val.., . , 

J Lira bourg. . . 

\H0dim0nt. • , 

Lambermont . 

Quarante - neuf 

communes 

dans les arron- 

ciissemens de 

Malmédy et de 

*4 ë ge 



> 



r Aix-la-Chapelle. 
Roër.. . . . < Mont joie et au 
1 1res communes, 

Seine-InférJ^ lbeu ^;---- 
) parnetal 

! Castres 
Alby 
M.izamet et plu- 
sieurs autres 
communes. 

L ' 



:i 



id. 



id. 
îdi 

id. 

id. 



Ouvriers. 



Pièces 
fabriquées 



1800. 
NOMBRE de 



Métiers. 



05,670 



pas connu. 

id. . 

id, 
id. 

10,432 



$ } QOO 



8o,000 



pas connu 

id. 

id. 
id. 

89,443 



pu 



id. 
id. 

id. 
id. 

id. 



Ouvriers 



Pièces 
fabriquera. 



pas connu, 



Id. 
id. 

id. 

id. 

1 

1 3,6oo 



4,390 



pas connu. 



id. 

id. 

id. 
id. 

118,393 
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1812. 

NOMBRE de 



M4t$«r«. 



86 



pu connu, 



Ouvriers. 



6a4 



Pièces 
fabri* 
quéesè 



OBSERVATIONS. 



La manufacture a pris un grand accroissement depuis 

j 1 7 8 9* 
4>656/ Indépendamment des draps qu'elle fabrique pour la troupe 9 
\ »1U fait encore des ratines, des cannes , des conver- 
> des molletons , des contings et des draps fins. , 



ii_»a mam 
1789. 
Indépenc 
elle fa 
tures, 



Les différentes communes doivent , pour la fabrication , 
être classées ainsi qu'if suit : 



5o 2 ooo 



1,698 
7 3i 

776 
275 



8,720 
8,955 

7,852 
i,852 

i8,3oo 



NOMS 

des 



1^2,000 Verriers. , 
Êumii. . , 
Meïmédi.. 



Theux, 
Diioa, . . 
Baclon. . „ 
JBnsWal.. , 
Ijimbourg. 
Hodimont. _ 
Lambermont. 
49 commuDtij 

dan* lei ar-f 

rondissemei» > 13^96 

dé Liège etl 



Draps 

fins. 



Drapt 

de 
■érail. 



i8,5oo 

7jooc i8,( 

a,5oo 

i,Soo 

1,000 

800 
a»40P 

700 
6,700 



9,700 
a, 800 



Casi. 
mtrs, 



4,000 
î^âoo 



îao 

aoo 
3oo 
3oo 



,800 

too 



i,oco 



800 

45o 
aSo 

a,5oo 
aoo 
aoo 
aoo 

M°° 
Soo 



'Observations* 



^Cea communes fsbri- 
1 quant on outre 
. 1 36,4o4 pièces de ser- 
J gos. croisés , tricots, 
^ deMalmédy.J f - etc. 

32 ?io \ I^^^^acture fabrique des draps , des étoffes dites Si- 
,7 * l vandaux , Wolcoàs , etc. 

25,884 Lamanufacture fabrique des draps et des. casimirs. 

1 CLes produits de la manufacture consistent en draps e 
21 ^80 < autres étoffes de laine de différentes espèces. . 
6,680 (.Mêmes produits qu'à EFbeUt. 

La fabrication étant disséminée sur un grand nombre de 

__ï — j.. jj — ^ ^ t( i obligé de comprendre 

.._ r r dans un seul et même ,ar- 

I39,330\ #î ^ u T?ii da A»,Kiî eo «r.t .\* a molletons , des drap» croisés, 

des ratines, des étoffes 




a 



C »4 ) - 

Situation des manufactures d'étoffes et de bonneterie de soie en 

VBSJSRVJtTlONS 

Le travail ne se fait J>as d'une manière uniforme dans les manufactures 
toutes les espèces et de toutes lès qualités. Dans d'autres , on se borne à la 
Où l'on ne fait que des rubans, et à Gange» où l'on ne fait que de la 
terie de soie , et des étoffes mélangées de cette matière et de coton ; ces 
tableau dans le nombre des métiers et des ouvriers occupés. 



DBP&ft'râttfcirâ. 



LIEUX 

de situation 
des 

teAWUFJLCTtfRES. 



Arno.. 



Florence. 






GarJ ,. 

Gènes • 

Indre-et-Loire. 
Hérault 



Nîmes. '..-.• 
Gênes 
Tours» 
Ganges. •* . . 



1789. 
NOMBRE db 



Métiers 
battans. 



pas connut 



id. 



id. 



id. 



Ouvriers 
Employés. 



180O. 

NOMBRE de 



Métiers 
battans. 



pas connu. 



1,200 



f Suivant le 



Ouvriers 
employés. 



3,45o 
préfet, elle 



<LiOlf€.« • <• • • » . 



Saint-Chamond» 1 
iSaint-Étienne. . ( 



Loire (Haute).. 



Saint-Didier» 



pas connu.^ tait ?tesq £ anéantie \ 

( Suivant le préfet, elle! 
I était presque anéantie, j ' 



pas connu. 



.(.-Irf) 

1812, comparée à ce qu'elle a été à des èpoqiteâ antérieures* 

GÉNÉRALES* " ' > . , 

de soie. Dans quelques villes, comme à Lyon r tau fabrique des tissus de 
fabrication d'un seul qrtiçlç } comme à Saint-fitipnno -mt $l iSainfrflfaamcmd 
bonneterie, La ville de Nîmes établit des étoffes de spfe v de la boirne* 
différences ont dû nécessairement influer sur les résulta)» que présente le 




Métiers | Ouvriers 
batrans. employés. 



t,656 

4,910 

} 34a 

' 3ao 

92a 

8,aio 



10,000 

13,695 

63o 

rçoo 

93a 

i5,453 



55o | 1,200 



La manufacture fabrique des taffetas et autres tissus. 



Le dépaitejpent ne faisant partie de l'Empire que depuis 
quelques années , il n'a pas été pcss^ble de donner des 
renseignemens sur la sifuaûôn de' la fabiique* antérieu- 
rement à 1812. Les travaux 'de cette fabrique ont repris 
de l'activité pendant le dernier tiimestre de 181a : elle a 
■ fait des* ventés pour 4ês> sommes ft6*tz considérables dans 
le Levant , en Allemagne et dans le royaume d'Italie. 

La jnanufactups fabrique <dfes tirftetas *, de *fa 'bonneterie de' 
^ soie , des étoffes mélangées de soie et coton , etc. 

i Les produits de la manufacture de Gènes consistent en 
l retours» 

S La manufacture fabrique des étoffes de soie de différentes 

C espèces. 

I r 

$ La manufacture de Ganges ne fabrique que de la bonne- 

t terie. 

I 






Un grand nombre des ouvriers est dispersé dans la cam- 
pagne , et travaille alternativement pour les fabricans 
de Saint-Étienne et de Saint-Cliamond ; ce qui a obligé 
de les comprendre dans un seul et même article. Les pro- 
duits des deux manufactures consistent en rubans. 

Il n'y a point de marchand fabricant à Saint-Didier : les 
ouvriers de cette commune qui font des rubans , tra- 
vaillent pour les villes de Saint -Etienne et de Sain*» 
Chamond. 



I 



( »6 ) 



pipA&TEKEVS. 



Pô: . . . 

Rhône ..*.... 

Roer,. ,•••**. 
Vauclûae. 



LIEUX 

de situation 

des 

XAITUVACTURBS. 



Turin. 



Lyon* 



Créveld. 
Cologne.. 



Avignon 



1789- 
NOMBRE de 



Métiers 
)>attans. 



pas connu. 



7,5oo 



pas connu. 
id. 



pas connu. 



Ouvriers 
employés. 



pas connu. 



12,700 



180O. 

NOMBRE de 



Métiers 
battans. 



pas connu, 



3,5oo 



pas connu. 
id. 



Ouvriers 

employés. 



5,8oo 



X »7 ) 



181a. 
NOMBRE de 



Métiers 
battans. 



Ouvriers 
employés. 



602 



10,720 



3, 9 63 
448 



OBSERVATIONS. 



i La manufacture fabrique des étoffes de différentes espèces 
™ t et de la bonneterie. 

■ 

Les produits de la manufacture consistent en étoffes et bon- 
neterie de toute espèce et de toute qualité. 

Il paraîtrait que dans le nombre des ouvriers de la fabrique 
de Lyon, le préfet n'a compris que ceux qui travaillent 
chez les chefs d'atejiers, et non ceux qui, bien qu'oc- 
cupés par elle, font ailleurs quelques main -d'oeuvres. 

En 1789, le défaut de ventes fit beaucoup réduire le nom- 
i.5,5o6 C bre des métiers en activité : il avait été , trois ans aupa- 
ravant (en 1786), de plus de quinze mille. Cette époque 
est celiç de la plus grande prospérité de la manufacture.' 
Depuis il n'a jamais excédé douze mille six cents , et il est 
peu probable qu'il les excède jamais. Des manufactures 
rivales établies , soit en France , soit en Italie , ont amené 
ce résultat, en privant Lyon de quelques-uns de ses an- 
ciens débouchés. 



5,346 
8i3 



\ 

II 
5,098 | 
I 



Les produits des deux manufactures consistent en velours, 
satins, rubans, etc. 

La manufacture fabrique des taffetas, des satins , des levan- 
tines , etc. 



Situation des principales fabriques de toiles de chanvre et 

OBSERVATIONS 

I*es fabriques de toiles de chanvre et de lin sont disséminées dans presque toutes les 
àtt rouet ou à la main. Ce sont ordinairement les hommes qui tissent. Tantôt iis se 
l'agriculture ne réclame pas leurs soins. De ce défaut d'uniformité et de continuité 
*- - — •— J : — -*- -• ****-* — » ** A — A ~ ' -•-—• — .- -, lu8 




étievs 

. * . -. , di* fé 

finesse. L'aunage des pièces de toiles varie beaucoup. Dans des communes , elles ont 
ii6, comme dans le département de PEms-Supérieur; 86, 70, 60, 3o, 20, 12 et même 
être fabriquée , un plus grand nombre de femmes t>onr fournir les fils , et de tisserands 
Ait été dcèu^é un nombre moins considérable d'ouvriers , il y a eu plus de pièces 
laite avec plas de célérité. Il convient , en lisant lé tableau , de ne pas perdre de vue 



LIEUX 

de situation 
des 



Aisne. 



St.-Quentin. 



1789. 

NOMBRE des 



XMM. 



pucttura. 



Rhin.. . .V 

I 



Ouvriers. 



pas connu, 



Fifew 
f.bn- 

quéei. 



144,714 



l800. 

NOMBRE des 



Métier». 



2,48o 



P«s coann, 



Ouvrier*.. 



24,0OO 



Pièces 
fabri. 

qu««s. 



35,0OO 



p«j connn. 



pu connn. 



( "9 ) 
de lin, comparée à ce quelle a été à différentes époques. 

GÉNÉRALES. 

localités : il existe une extrême variété dans le travail. Le filage se fait par les femmes 
livrent à la fabrication toute Tannée , quelquefois seulement pendant l'hiver, ou lorsque 
dans le travail , il résulte une extrême difficulté pour indiquer d'une manière positive 
exactes. 

en activité n'est pas toujours en proportion avec celui des produits , et sur-tout que les 
rences doivent être attribuées à la longueur et k la largeur des tissus et à leur degré de 
jusqu'à i3o mètres , comme à lavai, à Mayenne et a Chàteau-Gontter 5 dans d'autres 
quelquefois moins. Ici, la marchandise est très-fine , et a exigé par conséquent, pour 
pour les convertir en tissus : ailleurs , elle est commune, et il en résulte que bien qu'il 
fabriquées, parce que la fabrication n'a pas nécessité autant de bras , et qu'elle a été 
cet état de choses, afin de pouvoir se rendre raison des résultats. qu'il présente. 



l8l1. 
NOMBRE des 



OBSERVATIONS. 



Métiers. 



3,35o 



Ouvriers. 



Pièce, 
fabri- 
quées. 



4o,3oo 



635 



i,765 



60,900 



36,ooo 



r La longueur de la pièce de Battiste est de 14 mètres 
90 centimètres, sur 9^4 millimètres ( 12 aunes 1/2 
de long sur 3/4 de large); celle de la pièce de gaze 
claire à jour est de 17 mètres 284 millimètres, sur 
' 884 millimètres (14' aunes 17a de long, sur 3;4 # de 
large ) ; la pièce de linon claire a 17 mètres 82 milli- 
mètres de longueur, sur 778 de largeur (i5 aunes). 

Si les produits de cette manufacture &ont moins consi- 
dérables en 1812 qu'en 1789, il faut l'attribuer à la 
fabrication du coton qui a remplacé en grande partie 
celle des toiles , des batistes et des linons. A la der- 
nière de ces époques , f industrie , dont le coton est 
le principe , n'occupait que quarante ouvriers dans 
l'arrondissement de Saint-Quentin ; tandis qu'au- 
jourd'hui il s'y fabrique 107,467 pièces de tissus , et 
12,000 paires de bas de cette matière , ce qui prouve 
qu'il v a un grand accroissement dans les travaux. 

Le nombre de* ouvriers comparé à la quantité des 
toiles de chanvre et de lin fabriquées, paraîtrait 
fort considérable si l'on oubliait que dans ce nombre 

> sont comprises les fileuses. 

1 Le lin est tiré de la Flandre et de la Belgique , et filé 
dans les communes de l'arrondissement de Boite l ; 
il sert à la fabrication des toiles très-Jînes , de linge 
damassé , et de toile de ménage. Les diverses fabri- 
ques emploient 85,3oo kilogrammes de fil , sur la- 
quelle quantité il y a 44»ooo kilogrammes tirés de 
Brunswick e* du Hanovre. 



< 



LIEUX 

de situation 
- des 

FABRIQUES. 



C Lizieux et 

~ , , ) communes de 

Calrados.. .< ^ond^. 



( 120 ) 
I789. 

NOMBRE des 



Métiers. 



" ment., 



Quintin. . • , 
Saint-Brieuc. 



Côfes-du- 
Nord \Dinan. 



[Loudéac. 



Ems-Supé- 1 
rieur. .... 



Isère. 



Osnabruck. 



Voiron. • • • 
Mens. • • . . 

< Bourg-d'Oi- 

(sans, etc. 

Courtray. . . 



3,209 



Lys. 



1 Y près. . 
Bruges. 



(Laval 

Mayenne.., &--•„; 
f lier 

I 



375 
364 

pas connu. 



l3,84l 



435 



1,755 



pas connu. 



Pièces 
fabriquées. 



i8,5oo 



3,960 



10,000 



pas connu. 



r8oo. 
NOMBRE des/ 



, Métiers. 



1,076 



pas connu. 



3,3o8 

6,120 
, 3 7 5 

592 



3,a5o 
3,345 

54o 



Ouvriers. 



5,5oo 



pas connu. 



l4,4l6 

19,190 
435 

2j66o 



26,325 
11,345 

4,875 



Pièces 
fabriquées. 



4,5oo 



pas connu 



19,40a 

49»55o 
3,960 

14,200 



i3,ooo 
9,36o 

2,800 



( "1 ) 



i8ia; 

NOMBRE des 



Métim.. 



800 



6o5 



OUTTIOTS. 



5,l80 



600 


3,ooo 


i5 


289 


328 


2,678 


3,ooo 


4,810 


9,007 


55,ooo 


3,609 


16,980 


5,ooo 


i6,65o 


977 


1,161 



3,118 



Pièces 
fabriquées. 



4,100 



OBSERVATIONS. 



14,816 



/ 



On nomme cretonne les toiles de lin qui se fabriquent 
1 à Lisieux ou dans les envirpns. La longueur ordi- 
naire des pièces est de 80 mètres i3 millimètres , sur 
des largeurs qui varient oeaucoup. 

Toiles de lin dont 10,1 16 en pièces , longues de ai mè- 
tres, sur une largeur de 95 centimètres. 4>7 OD en 
pièces , réduites à 8 mètres 32 millimètres , et ap- 
prêtées pour balles dites de Bretagne. 

Toiles à voiles et toiles rayées communes. 

Toiles à voiles, toiles fortes en 3/4, toiles renforcées, 
balles dites Combourg, emballages forts et ordi- 
naires. 

Chaque pièce a 28 mètres de longueur, sur une 
largeur de 655 millimètres (24 aunes sur a[3 de 
large). 

Chaque pièce est de 116 mètres de longueur , pèse 25 à 
27 kilogrammes , et se .vend 80 francs , prix moyen 
On fait ici une compensation entre la valeur des 
v toiles fines et la valeur des toiles communes. 

; jf Les toiles de Voiron ont 80 mètres de long sur 1 mètre 

. 3 / 20 centimètres de largeur , et se vendent depuis 
™ | 1 franc 65 centimes , jusqu'à 6 francs 05 centimes le 

* mAfro 



1,006 

/ 

9,l80 



72,000 



28,577 



I 



mètre 



{Courtray fabrique des toiles blanc' de lai; , des toiles 
de ménage , et des toiles claires dites hallées, du 
linge damassé. 
, l 9 

m j Ypres fabrique des toiles de lin de toute qualité, des 
7' / toiles à carreaux et des toiles pour serviettes. 

, Bruges fabrique des guingas ou toiles à matelas , du 
) linge de table , des toiles écrues dites ro liées. 

Les fabriques d'Ypreset de Bruges sont devenues très- 

k florissantes depuis la réunion de la Belgique à 

l'Empire. 

ILes pièces ont i3o mètres 72 millimètres de long, et 
pèsent 25 kilogrammes. En 1810, le mètre, prix 
-"* moyen, valait 4 francs; plus de la moitié de ces 
pièces se vendait à l'étranger. 



14,410 



:\ 



( "» ) 



s 

I 



LIEUX 

et situation 
des 

FABRIQUES, 



Lille. 
Nord \ 



Cimbray. 
\vesne. . . 
Valcnc»ennes 



Vimoutiers. 



Orne. 



I789. 
NOMBRE des 



Métiers. 



pas 



Ouvriers. 



60,000 



Pièces 
fabriquée*. 



ÇO^OO 



pas 



3ao 



Domfront. . 



(Le Havre. • •• 



I 



Seine Infé- 
rieure (Yretot. 



Trasimène. . 



[ Dieppe. 



Spoleto. 



2,661 



pu 



1,680 



5,54a 



pas connu. 



i,5a4 



l800. 
NOMBRE des 



Métier». 



pas 



Ouvrière. 



Pièces 
fabriquées. 



a6,ooo 



pasc 



2,QOO 



16,000 



pas 



1,569 



pas connu, p*» 



44,100 



pas connu. 



8,3oo 



4,O0O 



ia,ooo 



pasc 



| l8l2. 

NOMBRE dbs 



Métier». 



8,920 



Pièce, 
fabriquées. 



5a,i5o 



7,000 ï 

3 } 31 ' 783 



3,35o 



i£,48° 



4,288 
390 

529 

i,aoo 
3,027 



io$a39 

439o 

4,296 
10,700 

i4,o5o 



8*44o 



98,966 



19,320 



(i.5) 



OBSERVATIONS. 



!Lflle fabrique des toiles dites de ménage, de 75 mètres 
de longueur, s nr une largeur de 1 mètre 18 milli- 
mètres , des guingas ou toiles à matelas. 
'Chaque métier exige un tisserand ou un aide , qui est 
, ordinairement un vieillard où un enfant. 
(Les fileuses sont comprises dans le uombre des ou- 
vriers portés sur ce tableau. ) 
Cambray fabrique des batistes , des linons et des gazes 
de même largeur et longueur d'aunage que Saint- 
Quentin. 
Àvesnes et Valenciennes se livrent au même genre de 
fabrication. 

Trois espèces de toiles se fabriquent dans l'arrondis- 
sement , savoir : les toiles vimoutières , (es cretonnes 
et les roulées. 

Les vimoutières ont 59 mètres 42 millimètres de lon- 
gueur, et 1 mètre 19 millimètres de largeur. 
' Les toiles dites roulées, sont d'un tissu léger; la lon- 
gueur de la pièce est de 8o mètres i3 millimètres ; 
elles servaient autrefois a l'habillement des nègres.. 

|Les cretonnes sont deSjéoiles de lin.de la longueur de 
89 mètres i3 millimètres , sur plusieurs largeurs dif- 
férentes, telles que i/3, 3/4, 7/8, etc. 



27,235 

io,532 

12,696 
28,800 

i8,a3o 



(1\ a été en outre fabriqué , dans l'arrondissement de 
1 Domfront , '294,000 pièces de ruban de fil , 825 dou- 
\ zaihes de paires de bas , et 7,100 pièces de serviettes 
f ouvrées. 

{L'arrondissement du Havre fabrique des toiles de lin 

< fines et communes de 83 mètres 16 millimètres de 
l longueur. 

< Yvetot fabrique des toiles de lin et de chanvre qui se 
( consomment dans le département. 



(Dieppe fabrique des toiles de lin et de chanvre qui te 
l consomment/ dans le département. 

I On fabrique dans ce département des toiles fines clé lin , 
I des toiles fines de chanvre, des toiles fines de lin pour 
| linge de table , et des toiles de chanvre de médiocre 
' qualité pour le même usage. . 



1 

J 



( i 2 4 ) 

Situation des fabriques de coton pendant Vannée .1812. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

En parcourant le tableau , on pourra être surpris des différences qui pa- 
raissent se trouver souvent entre le nombre des métiers et des ouvriers , 
comparé avec la quantité des produits fabriqués. Ces différences proviennent 
de la manière dont se fait le travail dans les fabriques de coton , et de l'es- 
pèce de machines et métiers dont on fait usage. Quand on se sert des mull- 
jennys et des filatures continues, il est évident qu'on a des produits en 
quantité plus considérable que lorsque lit filature a lieu avec des machines 
moins parfaites , au ! rouet ou à la main. 

Les fabriques de coton présentent , comme celles de chanvre et de lin , 
une extrême variété et. une grande division dans le travail : ici on ne s*oc- 
cupe que du tissage 5 là on se borne à filer , en vendant les fils à ceux qui 
en font des tissus dans le pays même , ou qui les mettent en œuvre dans les 
dé parte mens voisins. Le département du Nord se trouve dans ce cas II 
expédie une grande quantité de fils à des fabriques qui les convertissent ei^ 
tissus. Dans une autre localité , on fait les deux manipulations. Ailleurs , 
on y joint celles du' blanchissage , de l'apprêt , de l'impression , etc. Il im- 
porte de ne pas perdre de vue cet état de choses : autrement on pourrait 
avoir de là peine à se rendre raison des quantités portées dans lé tableau. 



W 
S 
W 

:p=i 

< 

p 



Ain. 



Aisne. 



LIEUX 

de 

situation 

des 

FABRIQUES. 



NOMBRE 



• *!!* 

m g^ g .a 

Sjj O * o 

"° « g M m 

i 5^ Il 

-° " o a S 

'3 §5*3:2 

fi * S ~ 



(Bourg 1 

< Pont-de-Veyle > 
tNantua . . . . ) 
(St.-Quentin..| 

lAubenton. . . f 
t 1 



4>749 



6i,35o 



DE METIERS 



pour 

le 

tissage 

des 
places. 



pour la 

fabrica. 

lion 

Je U 
bonne» 

terie. 



1.5 

*P;Z4° 



. 44 



d'ou- 
vriers 
em- 
ployés 



tisseurs, 
fileurs, 
bonne- 
tiers , 
impri- 
meurs, 
etc. 



QQA.YTITB 

de 

coton filé 
exprimée 
en kilo- 



grammes. 



a36 



Observations. 



(Dans le nombre des 
nièces fabriquées, 
" ,ooo puce» 



"de nanti: 
| Le département n'a 
!l8,60O( point de ' ' ' 
I de coton, 



«oint de fabrique 



('»«) 



w 

H 

-< 
a, 

Q 



AUier. 



Alpes (Basses) 

A!pes(Haut.). 
Alpes- Marit. 
Apennins. . . 
Ardèche.. . . 
Ardennes. • « 

Ariège 

Arno. • « 



LIEUX 

de 

situation 

des 

FABRIQUES. 



Annonay. 



Aube. 



Aude.. . 

Aveyron.. . . 

Bouches - de- 
l'Elbe. . . : 

Bouches - de- 
l'Escaut .\ 

Bouches - de- 
la-Meuse. • 

Bouches - du 
Rhin... . , 

Bouches - du- 
Rhône. • • 

Bouches - du- 
Weser. . . 



iTroyes . 
I Arçis. • , 
JNogent. 



NOMBRE 



5 |I | § 

s -si* s 
s U* i 

hjftl 

3 O B*3_ÎJ 



2,5oo 



► 54,404 



St. Aiirique. 



i- 



Tilbourg, 

lEinhoven. 

'/Grave. . • 

jHelmont. . 

fStratum. . 

► Aix 



Bouches - de- i Hengelo. . . 
l'Yssel. • .{Euschede.. 



Calvados. • . 



/Aunay. • . • « 
Inonde. - . • . 
\Caen... . . , , 
[Falaise 



'5oo 



► 2,385 
8,392 



900 



22,250 



DE MÉTIERS 



pour 

le 
tissage 

des 
pièces. 



2,855 



3o 



216 



1,710 



456 



pour la 
fabrica- 
tion 
de la 
,bonne- 
torie. 



4,190 



5o6 



d'où, 
▼riors 

em- 
ployés 
comme 
tisseurs, 
fileurs, 
bonne* 
tiers, 
impri- 
meurs, 

etc. 



85 



i3,7i5 



63a 



436 
.395 



2,768 
1,784 



QUAVTJTZ 

de 

coton filé 
exprimée 
en kilo- 
grammes. 



Observations. 



12,400 



188,000 
3oo 



20,635 



990 



5o,ooo 



Le départent, n'i 
point de fabriqua 
de coton. 

Idem. 

Idem. 

Idem % 

Idem. 
Idem, 
Idem. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 



Idem. 



i 



Les produits de la 
fabrique cousis- 
tent en basiiïs, 
\ toiles, étoiles di- 
tes maneiUes, di- 
meiU, piquet. 



85,359 



( «6 ) 




( i»7 ) 




(»8) 



CO 

W 
W 

-h 

ri 

Q 



Loire(Haute) 
Loiré-Infé- i 



LIEUX 

de. 

situation 

des 

FABRIQUES. , 



"*■••• -ffiffl^. 



Lot . 

Lot-et-Garon. 

Lozère 

Lys . « 



NOMBRE 



S " u 
S S 15 S L 

2* I *'t 

"•• m"a S 
• «• c et; 

5.2 "-^ 
5 S -S 1 1 

» g Bi3\3 

S. S 



: 6,iv> 



480 



rAngers 
Maine-et-L. . J Chollet, 



Jspagnac. 
! Bruges . . . . 1 

JYpres \ i8,3 7 3 

(Courtray. . .) 



rs . . . .* 

5t. . . . > *5,oo< 

iiié.. .( 

7.-.I 



^OOO 

\Chemillé 

!Gonneyille. 
&»»:: ^4,000 
Cainètours. . 
Marengo 

Marne I Châlons. . . | 10,000 

,,.. < Saint-Dizier. > * ^, 
Marne (H.).-) Vaux.. ... $ 5 9 6 ; 

Mayenne. .1 . 

Méditerranée Livourne. . .1 i,5oo 

jlNanci. ....) l3 > 121 
Meuse .1 . . 

Meuse- Infér. Ruremondcl 
f Anneci. . • •) 
Mont-Blanc. . ^ R umilly. . . • > 1 89 



Meurthe. 



177 



IFaverges, 



Montenotte. 



DB MÉTIERS 



pour 

la 
tissage 

de. 
,pièc*s< 



3o| 
55 

2,400 
66? 



1 
22 

i35 



57 



po»'r la 
fabrica- 
tion 
de la 
bonne» 
terie. 



23 



d'ou- 
Triert 
em- 
ployés 
comme 
tisseurs, 
fileurs, 
bonne- 
tiers , 
impri- 
meurs, 
•te. 



3l2 



66 



1,002 



3,858 



3 ; 200 



53i 

1,260 
687 



35 
1,171 



QCAVTITS 

de 

coton filé 
exprimée 
en kilo- 



Observations. 



, 'Le départ. n*a point 
I de fftbriq. de coton. 
*Dt* renseigm-mens 
3 n'ont pat éie fournis 
t par le préfet. 



25,729 * 



làém 



55o 
88,926 



164,000 



fje département n'a 
pas de fabrique de 
coton. 



4o,00O 
2,428 

6,000 
52,484 



883 
53,539 



JVA/n. 



Des renseignent eus 
' n'ont p«s«té fournis 
par le préfet. 



JLe département n'a 
• • ? pas do fabrique 
< t .de coton. , 



( M» ) 




nerre, 



Morbihan 
Moselle. .,. . 
Nèthes(D.).. 

Nièvre 



••*• ■ > fàjjlayencej . . 
• ' ' /Cfttenfceri. * [ 

Deux-Pont!^ «te? 



JVSetz...** » » 



} 



.(:-.;, 



• .*. •<•»*• • f 1*4 



• <i,3&2' 

• f • • • 



Nord.... 

- 'h or 



' Armén'tîèjrès'.' V , ]' 
|Cômmînqs..'/f 
iLannay. w • . ( \ 
. . ./tille.. . f . . > il 1,572 

JÂoubais.i. . .1 .' 
~ l^ambrayjetc. ) 



o«W,.T. ; 

Ombronë. 
Orne.. • • 
Ourte. . . 



Eeaayai8 



raUi . . I c 



04,034 



IJAlencon.» . .1 
< DomEeant» • ,* t V $6,012 
.JVlortagn^, etc. ) 

1 Liège 1 1 1,200 

f Arras. • • • . à 

|pa«Hie^a»i..|^; m . e :::?^ 

"dnt-Poi . .3 



Pô. 



PuyHde-Dôme 
Pyrénées^B.)- 



,920 



,.... 



!•'-> 



*o,*29 



1,1-57 



1,196 
3d 

645 



M3 



10 

25o 



•4* 



20,3lp 

I. 

4948 



V794 

r>i& 

i,&9$ 



rï* département fl'â 
»..»•*} POÛM de fabrique 

■s,î*i ,•«"*'. - : " 

■ • - ,Da« renseignent 
• •• • J nJontpasétéjfoarnii 
(pan ly pr«f«L 
due département n'a 
•••~* *• «point de' fabrique 



ÎÇ'erf if Rouen, Saint 
etc., queje déjpar- 



1 .▼oie une grande 
I partie de «ee» cotons 



5^,084; 



■ ça 

; !" filés. A l'ejCDOfliii . . 
*' ptiMîqûe*dei8ô6, 



o5,85o| 



êéê fiiatui os envo} è- 
rent des échantil- 
! Uns dan* le n°. i5os 
^aujourd'hui .*Uee' 
offrent de fournir 
îles fils dans les nu- 
méros i5o à aoo. 

i 1*4» département n'i 
7 pbint de fabriqua 
f de« 



73,68o 
25,920 



;::::[ 



Idem, 

De» renseign 
n'ont pas été fourni» 
parle pféfet. 
Idtm. 



( 1 3* ) 



■< 

PU, 



LIEUX 

ne 

situation 

des 

fabriques. 






HOMBRE 






il i| 



Iï£ MJtTlEIlS 






Pyrendes(HO 

P y ri-. -Orient. 

Rhin (Bas). . Strasbourg 

Rlïïn-et-Mos. I . * . . . • i . .| h 

»M-.-.-îte ::.::{ 

Roor. . - . . [Cologne. * — ! 
Rome iRome. ( . . . | 

Samiire-et-M^Tm" '"{ 
t Dirsuif. . . * ' S 

Satin e-et-L, . | , ,,,._. * .j 

àtUre * fTrèvea r etc,.ï 

Sarihe. • . 



22,42$ 
47,903 






468 



paru 

M 

Llllftg* 
cl» 



ptmr la 

S abri est- 

ton 

iLelm 

Lor::ir- 



49* 
3,643 



7$$ 
3. 



Pdris e'. kunl.fl-ie 



Seine 



NeudiÉitel . 
Seine-ln Fâ r. * s Le H àv re . * 
lYvetou . « » 
* Rouen , cto. 

tt,Mw.}£? f ené - - 

/ Meltm. . . . 

I JL^onnc, . ■ 
5 tri n e-et-Oise >\ D o 11 rri a n . 

Yt*rs.iil1eSp 
Scsîa. 



133,448 



3^ 
3oa 



VTi.efl 

Ma" 

Liniinif 

lil LU 1|, 

Lite Lin, 

bonîie 
tlert , 
iiupri- 
ma un, 



1,402 



ï riU.iji fi m 
cl. : in.,'.. 

en fcil». 



5a,&oo 
^7»70 



1 a3,o K > 
aoo 



3<?5 






iSc 
a3,'j 



Observations. 



1 point de fabrique 
ut coton. 

Idem. 



5,i5a 



îtUnt. 






SùvresÇDeux) 
IlSimplon, , . * 



OchieppQ , 



f 98^3 
\ï »o,63B 

j ,620 



10,887 



6iS 



7,000 



7^4 4^,63o 



i Ofl manque d» rerv 
Iwig^eiueni I"r Iri 
produit» Je s irnii-i- 

r facture* eu J'en Ci 

rii.J T piodtLlU k^lLa 

!W ihée Aire «1 



37 a 
5 



1,1 8, 
I 

8 3 i7 6l 

J a& 



.1 



56 T oia 

2i9,7>4 
oi;5 



1 .:,,,,:■•. 



ftje ri é p Art cm PTrt Ti H ei 
■ j pont i.m f^^iique 



(î5i ) 



GO 

M- 

ST 
w 

ce; 
• -«' 



LIEUX 

de 
situation ' 

d«8 



Somme . 



Stura. 



Tarn, 



: Tarn-èt-Gar. 
Taro 



Trasimène. 
Var.,. . • . 



Cofbie. . ■. . 
Çonty. v » • 
Bayerai . . . 
AbWille.. 
Amiens* . • 
Moiitdîdier. 
Doutais y etc. 




■su»-"* 

tin 



66,u6 



Albjr. . . 
Castrée . 



t 



420 



!. 
tUaagt 

de* 
pièces 



5,166 



pour la 
fabrica- 
tion 
de ]« 



terie. 



ployé» 
comme 
tjuours', 
•fileurs, 
bonne- 
tiers, 
impri- 
meur»» 
•tt. 



439 



168 



▼«*"■■ -fê^PEM* **" 



Vendée. .;♦,, 
Vienne... .'", 
Vienne (H.). 
Vosges 

Tonne • * * , 

Yssel-Supér. 
Zuyderzée • . 



Poitiers. • 
;es. 



Haarlem,etc. 



Totaux.. 



180 
7,636 



3,916 



1,283499 



i3,o58 



5o5 . 



77,83i 



69,768 



140 



29 
'4> 



.89» 



232,911 



<U 

coton Hlé 

exprimée 

en kilo- ' 

gramme*. 



Observations, 



375,667 



Le département 
y n'a point de fa- 



f brioueue 

Ç Indépeni 

lmen t desou vr ut» 

jb'rique» occupent 
I 6 à 600 fiieusea 
y$t la marav 

Joe iabr.de coton. 



~3ï,3a8 

» • • "• \ 

36b 
•6,000 



Idem. 
Idtm. 
Idem, 

Tdem. 

Idem» , 



iDe* renseignent. 

• • • '•>ln'ontpesétèfour- 

• \tà% par le préfet 

. . . #1(0 département 

» • • • • 5 n'a point de fa- 



I . Situation des fiautf Fourneaux et Forges 

OBSERVATIONS 

En examinant superficiellement le tableau j qn pourrait croire qu'il y 4 
par le travail des affineries. Cette 4jtfFérenee tient à «Les causes qu*ïl n'est 

Dans quelques localités QÙ }e minerai est rare et peu ribhle , onj tire la 
aux étrangers. C'est 6e qui a lieu dans les départemens de lai MtfseHe , des 
font yenir de la rive droite du Rhin une quantité assez considér able de 
leur origine dans le perfectionnement de la fabrication du fer , qui: , depuis 
dans les forges à la Catalane. C$s forges , qui font partie des affineries f 
nécessaire de le réduire en fonte. Ces circonstances, et d'au très sur lesquelles 
absolu qu'on pourra remarquer entre la quantité & fonte employée et les 



DÉPAATEB1ENS. 



Aisne.. • 

Allier. ..•..'. 
Apennins. • . • • 

Ardennes 

Ariége. • . • . '« • 

Amo. . 

Aude • . 

Charente 

Cher 

Corrèze* ...*.. 

Corse( la) 

Côte-d'Or. »... 
Côtes-du-Nord, , r f 

Dpire 

Dordogne 

Dont* 

Drôme 

Eure. ..*,♦,.. 



Hauts Fourneaux 



l 7»9" 



. l 7- 



..i3: 



5 



25, 



;8u. 



3 

. 1 



i3 



1 



a 
a5 

1 

1 
3 



Fteux d'a^finerie 
; «H 1 . .. 



l 7*9< 



36 
36 



11 
8 



8 

"5T 

5 



7 6 



1.8 J *• 



a 
i3 

4 

27 

36 



11 
8 



3 
8 

5o 

7 
35 

70 



PRODUITS DES 
en 



. »^9- . 



. fpqtaep 
gueuae par 
P qûlùtil 
métrique. ■ 



a,5oô 



48,89* 



. F.QWt* 

moulée 
par quintal 
•métrique. 



39,o37 



8,2QO 

38,oôo 
1,800 



2^10 

3 {000 

8,5 

- 38, 



; 7 85 

12,000 



29,200 






5,5Jo 



l3,ooo 



'( i33) 



déjà Frajice, en 1789 et 181 1* 



GÉNÉRALES. 

disproportion entre la quantité de r^)nte employée tt les résultats produite 
pasf inutile de faire connaître. . 

fonte des départeinens voisins : il arrive raéime quelquefois qu'on recourt 
Forêts , de la Roér t de la Sarre, des Vosges et du Mbnt-Tohherre , qui 
fonte. A ces causes dé disproportion,. il faut en joindre d'antres qui ont 
'quelques années, s'est beaucoup améliorée, et dans les procédés en usage . 
convertissent le minerai eh fer malléable , sans qu'il soit préalablement 
il serait trop long dé donner dès détails , expliquent le défaut de rapport 
résultats que procurent lea affineries. 



J. 



^■hi 



a» 



.HAUTS FduBNEAUSjl VERS FABRIQUES 

^n 



1811. 



l'ente* en 

gireiflie'par 

quintal 

métrique 



6,000 

ô6,838 



11,370 
62,5oo 
• r,oo5 



]?onte 

moulée 

par cprfntal 

métrique^ 



6o,4a5 

8,000 

30,412 

41,100 

5,000 
14,154 



40,193' 



5,ooo 



1789. 



quintal 
métrique. 



lie 

quintal 
métrique. 



i,5oo 



2,900 



i,3oo 

1,500 
.... 

3a^5 

33,ooo 1 

5,35i 

10,27a ; 

'3,817 

a4»7°° i 
1,300 >' 

1,400 ; 
33,9001 

3,35o: 
6,448' 

31,114. 

i3,65o 



4 9 ,i46 1 ^2,800 



1,800 

5<25o 

335 

26,026 

38,ooo 
6,637 

i3,320 
8,497 

41,666 

700 

1,400 

40,396 
195 
13,194 
33,170 
19,529 

9 ,4?6 



ACIERS FABRIQUEE 

en 



1789. 

Le 

quintal 
métrique. 



555 



1811. 



Nombre 
'ouvriers 
■ en 
1814 



• 7 i3 



i,5 00 



4,000 



1,800 
120 



Q20 

6,900 

3^5 

M 
9 55 

7OO 

3,35o 

36o 

• ii 

5,100 

800 

3,542 

4,690 

1,472 

218 

3,i3o 



PRODUITS 

en argent 
pour 
1811. 



5l7,ooo 

68,5oo 

6,542,000 

3,195,000 

» 

1,000,000 

507,400 

3,5o5,ooo 

320,000 

» 

3,4oo,ooo 

479,000 

1 ,780,000 

3,400,200 

890,600 

145,000 

2,008,000 



(i34) 



DÉPARTEMENS. 


HAUTS FOURNEAU* 

en 


peux d'affinbrieI 


PRODUITS des 
1 en 


_/ 


1789. 


l8ll. 


1789. 


1811. 


1789. 

Font» en Fonte 
gnou t« ptr moulé» 
quintal ' pu- quintal 
métrique. métrique. 




■ Eure et Loir» ■ • • • 




a 

38 
,i 

a 




3 
08 


7,000 

74,836 


4,000 




Fores 

Gard. ......... 


ao 


47 




Gênes. ........ 

Gironde •».... •- • 




•■ •'•• ••**,• 


7 
......... 

6 








Hérault. ...... 






Ille et Vilaine. . . 
Indre» . • 


a 


3 

8 

' a 

a 

5 
6 

a 
» 


6 


: 9,838 

3 9 ,a4o 

a,5oo 

35,aoo 

lo,a5o 

4,000 

3,000 


» 




Indre et Loire. . .' . 
Isère • . 


a 


3 
3o 

S 


3 

18 

10 
» 




Jemmape. ...... 

Jura .«•• 


3 
5 




Landes.. • 




Léman 

Loir et Cher. . . . 

' Loire-Inférieure. . 

Lot ». 


*> 




.4 




> 


7 ,5oo 






a 

v 


a 

4 
4 




Lot et Garonne. . . 


, 


4 

a 

4 * 








Maine et Loire. . . 
Manche. . . .... 


- a 


4,5oa 






Marne (Haute). . . 




a 


95 
»4 

a 

a 

3i 

8 








Maïenne.. ..... 

Méditerranée* • . . 


7 


i8,53o 






Meurthe •. 












Meuse 

Mont-Blanc.'. . . . 
Montenotte 


1 


ao 
9 


3o 

4 


36.2 IQ 

; i3,55a 






Mont -Tonnerre.. . 
Morbihan 




1 




14,400 






Moselle. ,..,.. 
Nèthes(Deux). . . 




38 


»9 
1 

lia 
a8 

3 7 6 
37 

47 

A 

10 

» 


11,200 




■ 


Nièvre.. 

Nord 

Ombrone. . . . 
Orne 


a 
a 
i5 


a 

a 

la 

*7 


*5 

3? 
ao* 


80,000 
. i3,95o 

1 1,256 
*4i,685 

46,000 






Ourthe..'. ..... 

Pô 




Pyrénées ( Basses ). 
Pyrénées- Orientales. 

Rnin ( Bas) 

Rhin (Haut).. . . 
Rhin et Moselle.. . 
Roer • . . . 






J 

10 
1 aa 

1 ■*. 














l 
9 


t 

3 
9 

M 


21,825 

ao,5oo 

3,070 

«4,045 

» 


5 t ooo 


î 



t **& ) 



MÀOT9 FOVKNEAVX 



l8 



Font* en 



7,5oo 

154,474 

i,25o 



il. 



Fonte 

moule» 
par quintal 
- métrique. 



1,440 



lOyj.03 
29,686 

2^5co 

5,93 1 

11,000 

12,120 

7,000 



1 3,000 
1,800 
3,ooo 
4,5oo 
7,000 
173,342 

20,83o 



FEUS FABRIQUES 

s en 



1789. 

IiO 

quintal 
métr.quo. 



36,969 

9>702 

• • •% ■ 



3,000 
64,73o 



5o,ooô 
5,66o 
11,387 
33,o65 
56,6oo 



21,825 
3o,46o 

3,498 
4opoo 



7,000 



a,56o 



jf,5po 



7,200 



9,068 



3i,48o 



5,ooo 
i,33o 



6,i61 

23,233 

1,666 

7^70 

17,800 

liy500 



1,800 

3,55o 



18 



11. 



Xi* 

quintal 
métrique, 



6,5oo 
136,835 

5,\85 

j,o8o 



6,286 

t^ 

3, 7 58 

a5^3o 

i4, 7 85 

a,34o 



io,35o 



21,840 
1,984 



l2,30O 

400 
55,o3o 
ia,o5i 

27,265 

3a,65o 

6,9i3 

1,600 



11,550 

23,600 

a,3lo 

i6,o5o 



8,200 
6 7 5 

3,223 

2,65o 

108,109 

j 2,060 

19,504 

2,590 

20,040 

23,63o 

10,890 

1,900 

42,206 

57,000 

i7,o5o 

4,231 

32,768 

% 

1,370 

14ÎSS' 

29,750 

4.3i5 

a4, 7 5o 



ACIERS FABRIQUÉS 

en 

K 
1789. : 18 11 



' Le 
quintal 
métrique. 



Le 

quintal 
métrique. 



NOMBRE 

d'ouvriers 

en 

1811 



209 



1,000 
a 4> a 7 5 10,672 



1,200 

1,600 



10,. 



3i 

» 
600 



4ôO 



4^1 

•8,762 



• 204 
- 100 

35o 

1,216 

344 

536 



1,016 

446 

»|J47 

<>46 



PRODUITS 

en argent 
pour 
1811. 



800 



229 

6,obo 

a> 

125 

3,45q 

» 

16,092 

1,^94 
» 

6>5o 
6,1 00 

6o5 

a '$ 

.■,•51 

I,i»7 
4,3 1° 



a63yooo 
5,'589,5oo 



170,000 

• 80,000 

210,000 

* 820,800 

210,700 

2,262,000 

2,3*6,000 

.970,000 

606,1 00 



5oo,8oo 

274,000 

680,000 

411,900 

114,000 

8,162,000 

480,000 

» 

i38,4oo 

4,673,000 

i,o52,3oo 

820,000 

68,000 

1,979,000 

9,007,000 
937,600 

4>4 10 >4°o 
3,992,200 

» 

5 10,400 
1,541,500 

594,000 
1,200,000 

673,000 
3,i3o,ooo 



(î56) 



fcÉPART^MENS. 



Sambre et Aïeule. • . 
Saône (Haute )...,.. 
Saône et Loi» »... 
£>arre ••• »•••••••... 

Sarthe-* f ... P ..-»•• . . 
Sèvrra( Detx )..... 

Simplon • • . v* ••••♦. 

StllXA •••••••••*. *V*»» 

Tara.............. 

Tarn et Garonne. . . 

Trasimcne . « 

Vienne. ...'«.*».:,«. 
Vienne ( Harçrte % . . 

Vosges *.«.\.\. 

Yonne .'...... 



TOTAUX... 



msm 



HAUTS TOUlUt£AUat 

en 



178ÇV 



..?3 



1 
1 



181*: 



.358 



açr 
9 

1 

. 1 



FSUfeD? A.FFtKBB£E 



1789. 



5l 

5i 

»4 

a 

1 
10 

1 



1 
3 

3i 



1811. 



en 



i>fî& 



i 

•a 
1 



•487 I 1,090 



1' 
3 

35 
• 1 



1,356 



Fort» «a 

|ue*M Mu- 

quintal 

mttriquo. 



Fdnto 

motflée 

par quintal 

métnqne. 



10$,713 

. ^,645 

<9,boO 

»o-,53o 
6j4oo 
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209,600 
* 842,000 

2,600,000 
' 235,400 



108,000,000 
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CHAPITRE Iir ' 

Professions industrielles. 

Suivant quelques personnes, deux motife 
doivent faire limiter Je nombre de ceux qui 
exercent les professions industrielles: d'abo t rd, 
la nécessité de maintenir la perfection des prô- t 
duits des manufactures altérés par des fabricans 
qui manquent d'instruction ; ensuite , la justice 
qui veut. que les hommes payant seulement 
des frais peu considérables de loyer ou de pa- 
tente , né jouissent point des mêmes avantages 
que les manufacturiers, dont les travaux exigent 
de nombreux ouvriers ou de vastes emplace- 
mens. Les communautés d'arts et de métiers 
donnaient particulièrement ces raisons, qu'elles 
regardaient comme décisives dans leurs préten- 
tions à l'exclusif du travail. Elles avaient, pour 
la multiplication des moyens de rivalité et de 
concurrence , une aversion si grande , qu'il est 
arrivé à plusieurs d'elles d'acheter , sous des noms 
supposés, de nouvelles mfitrises dont le minis- 
tère avait annoncé la création, et de les éteindre 
ensuite, pour que ceux qui auraient pu en de- 
venir propriétaires n'entrassent point en par- • 
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tage de leurs bénéfices (i). On conçoit qu'une 
limitation dans le nombre de ceux qui se livrent 
à l'exercice des professions industrielles, doive 
plaire aux manufacturiers, puisque, moins ils 
ont de concurrens, plus ils gagnent. Considérée 
sous le rapport commercial, et de l'intérêt des 
fabriques et du consommateur, est-elle utile? 
Voilà le point de vue sous lequel il importe 
^d'examiner la question. Il est de fait que l'in* 
térét des fabricans n'est pas toujours celui des 
fabriques. S'il leur est avantageux d'avoir le mo- 
nopole du travail, les manufactures, au con- 
traire, ne peuvent fleurir qu'autant qu'elles sont 
exploitées par beaucoup de personnes. Alors, la 
concurrence fait qu'elles fabriquent mieux et à 
plus bas prix. Il y a des temps où les marchan- 
dises sont plus ou moins recherchées, suivant les 
besoins des consommateurs, ou les caprices de la 
mode. .Qu'arriverait-il s'il survenait tout-à-coup 
des commandes des produits d'une industrie dont 
on aurait trop réduit le nombre des individus 
qui l'exploitent? On ne pourrait les remplir; en 
sorte que le négociant qui les aurait faites, se- 
rait forcé de s'adresser à l'étranger, qui ne man- 
querait pas de profiter de la faute commise, pour 



(1) Voyez l'article Maîtrisés dans Y Encyclopédie à édition 
de Genève, 1778. 
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^'approprier une Bfranfché dé commerce souvent 
fort importante. Un autre inconvénient bien plus 
gravé , c'est que les manufacturiers &e seraient 
plus intéressés à perfectionner leurs fabrications. 
Certains dé leurs débouchés, m les mardiaftdiséd 
de même nature étaient prohibées, il leur serait 
indifférent d'en produire d'uâè bonne ou d'une 
mauvaise qualité. Faute d'autres., il faudrait 

*bien que le consommateur les leur achetât; et 
c'eàt ce qui, avant 1789, a eu lieiià différentes 
époques. 

Le libre exercice du travail ii'a point fait^ 
ainsi que le disent quelques personhes , tiété* 
riorefr les produits des rtianufectures. Toutes fa- 
briquent , sinon mieux, <îu moins aussi bieït 
qu'en ^789. Il est vrai que' dans celles du pre* 
mier oiwe, telles que les fabriques de toiles, 
de draps , de soie , de coton , il y a des degrés 
dans les qualités ; mais pour avoir tià corii- 

, merce intérieur et d'exportation, l'industrie d r ùn 
fabricant doit être disposée de manière à pou-* 
voir satisfaire toutes les fantaisies, Si Fun veut 
des marchandises d ? uné fabrication extrêmement 
soignée, quel qu'en soit d'ailleurs le prix, uti 
autre n'ayant égard qu'au bon marché, demandé 
ce qu'il y a de plus commun. L'obligation de 
fournir le tout eçt principalement de rigueur 
pour les étrangers qui aiment , en général , k 
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ttxatwfr, datts krnmnp prçr$*1es ; wtfd**4*>àt : ils 
Ont besbiu. Il e« wrfré qw#i &gfe.4* ppirçpir 

roniM&s, <m * été priEyédeleu» f^ffl^Ç>j| 
Utipç^^rffeir^s ^YQG<lijP^FçntfisaaîioftSi «fënpus 

sommes pf^ua^é q^ 4f$ - ym^s ^ppwfemwb 

partie defô facilité qu'ils $nt dç ^uy^r^i France; 
(cwteg celles qu'ilfc pçpTOJtf fl&ire^ I*e}ibçeexer« 
cice de l'industrie est donc nécessaire ,p#W quç 
9ûtf§ cpmmçrçe^v^/fl^ #it : ^9|ft© l^gchie 
dont il est su^ç^ptil^e.: 1^ ^a pa^ «ou plus ^ 
airçsi que Ie-dpqi$^nq0^,'qç0^ 
çauftéupe ^usse^cfens 1$ prô 4 e *: pfpdflifà de* 
fabriques» qui* ep.fgén&fd, sont iP^in^ çfe^ r * 
qu'août 1789» /Jéwwft 1^^ çptoR^es ?f$;jlefc 
marchandées de pppteJle? ie et dft qw$($i&9f ie^ 
$i lep draperie?: fines r $o»fr u$e ex^eptçûyt q^'ft$. 
peut citer ,'«e|§ provient de plupietyrç^ufâfr* 90-. 
tpini#eat, f de ^e queues, habitais aâ$és dçs cam- 
pagnes et les ouvriers des ville* qx^i, autrefois v 
portaient rarement des habit* ,4e draps fins, en 
portent aujourd'hui; en sorte qu'^tapt pj**f re~ r 
cherchées , elles ont dû éprouver .uge hausse %i 
ainsi que cela arrive toujours pour les ma^h^n- 
dises dont la consommation s'accroît dans une 
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forte proportion. On peut encore l'attribuer à 
une plus grande élévation dans le prix de la main* 
d'oeuvre et des drogues servant à la teinture, à 
la diminution du nombre des mérinos , et sur- 
tout à une plus grande cherté des laines que noufc 
tirons de l'étranger. Elle n'est point particulière 
à la France. Les autres pays l'ont éprouvée ; et 
elle serait bien plus considérable, si Un nombre 
borné d'individus avait seul joui de la liberté 
de fabriquer. N'ayant point de concurrens , il 
aurait-fallu subir les lois qu'il leur aurait plu 
d'imposer. 

De cequedesmanufacturiers sont forcés d'avoir 
des eïnplacemens vastes et de nombreux ouvriers , 
il ne suit pas qu'on doiYè leur faije des conces- 
sions nuisibles aux autres. Iléfct vrai qu'ils font 
plus de dépenses que les propriétaires des petits 
ateliers ,' et que leurs profits, sur lés pièces de 
marchandises prises isolément , sont moins con- 
sidérables, ceux-ci mettant plus d'économie dans 
la confection de leurs ouvrages, et n'ayant pas. 
autant de charges à supporter; mais, si alors 
ils gagnent moins, ils ont en revanche une suite 
de légers bénéfices , procurés par des affaires 
nombreuses, et qui, souvent répétés, finissent ' 
par être énormes; avantage dont ne jouissent 
pas les petits ateliers, dont les spéculations se 
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botaenfc à quelques ouvrages dont la matière 
p*ëmièite,leur est souvent fournie par des négo- 
dans^rfdës^apitaiistës!. tes grandes manufac- 
turés ont > ërt outre, les profits donnés par l'exé- 
èutioh dés pièces qui sortent des dimensions 
ef dëé 1 qtiàiitës ordinaires , et que ne peuvent 
pîrrtàgfer les autres ; trop peu riches pour en- 
trepitenclre' : de les fabriquer ; elles orit'doiic là 
possibilité de soutenir avec avantage la concur- 
rence quelles leur font, tbrs même qu'elles ne le 
|K>urrâient, il ne conviendrait point de les en 
délivrer;- G'Iest le travail des petits ateliers et dès 
ètftfàérà eh éhambre qui, d'ans les marchés de 
Ti5uro|)e ; , fait acheter de préférence plusieurs 
produite 'de' nôtre' industrie * à cause de leur prix 
peu r élévé. Le ^défendre , ce serait s'exposer à 
perdre un cbmniërde qui procure au royaume 
de grandes richesses. Les faîiricatis de porcelaines 
sont cètti' <jUrèri ont demandé ïa proscription 
avec le plus - <f instance , sur le motif que les 
dorureset lés peintures, mises ailleurs que dans 
les grands établissemens, n'ont; ni k beauté, 
ni la solidité Convenables. Quand cette assertion 
serait exacte , ce que contestent beaucoup de 
personnes instruites , leur demande ne devrait 
pas moins être repoussée. Pour composer des 
a&orâmens, il faut des marchandises de toutes 



les façons et de tous les prix ; et ces .mf^ç^^ 
dises, on ne peut lesavpir qu'çn fa^riqi^pt A*& 
pièces, copw^es, copias des piepe^ÇrAa pin* 
grande beautés Une limitation, A>.çe spjet> serais 
donc contraire} wdéy^Iopp^nient cjp .qj^piercç 
gue doit toujours, ençqi#rçger une Adi^iiji^r^ 
tion éclaii:é&. îfQ^ avQu$ déjà .prouvé. qu'alla 
jurait des suites funestes pour les^anuf^tgureft 
€* les cçnsopaipateurs. L'i^t^retpçrsw^el este» 
général un mauvais conseiller, .y e$ plus^eura 
branches importantes, d'industrie .n'existerai^^ 
plus ^ si r Administratif avait, eu Ja*.£|ifeta$$& 
d'accueillir les» demandes de plusiçityfô d&jqew» 
qui les exploitent* N'ayqul point i^Qéch^ sur fca 
conséquence? des mesures quils : prpp$$aQ^ a» 
lieu d'obtenir; un .accroissement à 4ç|urq prpfiits ^ 
ils auraient été k$ .^ptpu^s. de4w W- I****iq 
dite a quelquefois ^veuglé d$s ^ani^ctuFie?$» 
au point qu'ils opt sollicité l^j^o^r^Qi^rd» 
colportage , si utile pour la vente djesiBaartban^ 
dises qu'il* .fabriquent. Sans Jul, ^kjs , fr$bîtenfe 
des campagnes, joignes des villes , manquen 
raient, en effets d'une foule, dp. çh^s^s qu'ils ne 
pourraient se procurer qp'en fai^int4es / i5oyis^»& 
dispendieux ; ce qui diminuerait lai consomma- 
tion, puisque les moyens à leur jd&ftotttiom* 
pour faire des endettes, se trouveraient* réduits; 
par les frais qu'entraîneraient ces voyages; frais 
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qui , quelque modiques qu'où les suppose, jsont, 
toujours plus considérables que les bénéfices ob- 
tenus par les colporteurs. C'est à l'Administra- 
tion à suppléer à l'inexpérience des uns etdes* 
autres^ en ne prescrivant que des dispositions 1 
en harmonie avec leur intérêt, comme &v$c celui, 
de la société qu'il importe ausai qu'elle nie perde, 
pas de vue. /j ■,> : ,/„ . », 

Salaire des ouvrier*. ' 

r . _ 

_, ' ' ' * . 1 » 

De la composition des^ Sociétés humaines ré- 
sulte une dépendance réciproque des riches -et 
des pauvres : si les riches ont les terres , les éta- 
blissemens industriels v d un autre coté, ils ne 
sauraient se passer des pauvres, puisque ce sont, 
eux qui fournissent les bras nécessaires pour .les 
exploiter, moyennant un salaire plus oumq^ns 
considérable , suivant la difficulté du travail à 
exécuter, tarâreté des ouvriers, etc. Eptil cpnye* 
nable, lorsque ce salaire n'est pas proportionné, 
à leurs besoins, que le Gouvernement emploie 
son autorité pour le faire augmenter? Toutes les 
opinions seront pour la négative, si l'on réfléchit 
sur les inconvéhiens qu'entraînerait une fixation, 
du prix du travail. D'abord, elle ne satisferait 
personne : c'est un fait dont on peut s'assurer , 
en se livrant à quelques recherches dans les ar- 
chives des villes manufacturières. Il existait v 

10 
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avant 1 789, clés teglemens qui avaient déterminé 
là ^ùotké de la sommé à payer pour la» fabri- 
cation de Verlaine tissus* Les ouvriers se plai- 
gnaient Bàhi èeSse qu'elle était trop modique t 
les fabrîeâns affirmaient le contraire; de sorte 
que l'Administration île ' pouvait savoir quelle 
étktoÇetté des réclamations qui! serait juste d ac- 
cueillir. Si elle avait été sage, elle ne serait poiut 
intervenue dans le débat de leurs intérêts , et 
elle leur aurait laissé le soin de les régler de 
grê à gré; • , » 1 ; * ■ t 

'Lé prik du travail ne saurait être toujours le 
même : il varie suivant les circonstances, le plus 
dû moins d'abondance du signe numérique en 
citttflStiôtt * un crédit public faible ou étendu, 
le plUs ou méins d activité des manufactures.. On 
a eu kmfg4empfc l'opinion que le renchérissement 
des 'subsistai* ces le faisait élever. L'expérience et 
dès observations ont fait reconnaîtra que cette 
opihidn était une erreur* Lorsqu'elle Ait atta- 
quée par Idrd Lauderdaie, on crut qu'il voulait 
soutenir tm paradoxe. Une enquête > faite par la 
Chambre des communes du Parlement d'Angle- 
terre , a prouvé l'exactitude du fait qu'il avait 
avancé. Noiis - même y -en 1 8 1 7 , nous avons été 
témoin de l'influencé fâcheuse que le renchéris- 
sement des subsistances a sur les salaires. Nous, 
nous trouvions' alors dans un domaine situé dans 
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)e voisinage de Chàtillon-sui>Loing , et nous re- 
marquâmes une baisse de 1 5 à 20 pour 100 dans 
le prix des journées , lorsque celui du blé eut 
«ubï une élévation double du taux ordinaire. 
Comment expliquer ce résultat, si opposé à celui 
qu'il est naturel d'attendre, puisqu'il semble juste 
que l'ouvrier gagne plus dans les années de 
disette que dans les autres ? On peut donner cette 
explication , en disant qu'alors mpins de capitaux 
sont employés à faire travailler , les gens qui les 
possèdent en réservant une partie pour acquitter 
l'augmentation de 'dépenses qu'amène le ren- 
chérissement ; que les économies qu'ils sont 
obligés de faire portent sur le travail, comme sur 
les choses de consommation ; que de là résulte 
une diminution dans les occupations des ouvriers 
qui, ne pouvant se passer d'un salaire pour vivre, 
donnent leur temps pour un prix inférieur à 
celui qu'ils obtiennent dans les années d'abon* 
dan/ce* Quoi qu'il en soit ,, lorsque l'autorité pu- 
blique prend connaissance des contestations que - 
lès salaires font naître entre les fabricants et les 
ouvriers, elle ne doit agir que comme un par* 
ticulier qui se proposerait d'amener un arran- 
gement par ses conseils : alors son intervention 
est simplement officieuse, et ses actes ne devien» 
nent exécutoires qu'autant qu'ils ont l'assenti- 
ment des parties* Sa médiation a presque toujours 
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(eu des effets heureux. Entièrement désintéressée 
dans les prétentions respectives , elle les juge 
I avec un esprit de modération qui concilie bientôt 

les difficultés. Nous pourrions citer plusieurs 
exemples des succès qu'elle a obtenus : en 1799, 
il s'éleva des discussions fort vives , au sujet des 
salaires, entre les ouvriers et les maîtres de la 
fabrique de chapeaux "de Lyon. N'ayant pu s'ac- 
corder, ils réclamèrent l'intervention des auto- 
rités de cette ville. Après des conférences qui 
eurent lieu entre elles et plusieurs des princi- 
paux manufacturiers , il fut convenu qu'on ac- 
corderait une légère augmentation aux ouvrier» 
qui étaient dans une sorte d'insurrection. Cette 
mesure fit cesser leurs plaintes, et rétablit la 
tranquillité qui avait été troublée pendant quel- 
ques jours. 

Les ouvriers des papeteries, et les ouvriers f 
nommés dans les fabriques de drap tondeurs et 
laineurs, sont ceux des professions industrielles 
qui ont eu le plus de difficultés avec leurs maîtres 
au sujet des salaires. Il leur est arrivé souvent 
de cesser simultanément le travail dans leurs 
ateliers, et même de l'empêcher dans d'autres, 
en menaçant de mauvais traitemens ceux de leurs 
camarades qui accepteraient de l'ouvrage. Ils ont 
fait plus. quelquefois; ils ont refusé de former 
des apprentis ^ sur le motif qu'on ne les prenait * 



point dans leurs familles. L'Administration exis- 
tante avant 1789, et celle qui Fa remplacée, ont 
été fatiguées, dans une fouie de circonstances, 
de leurs prétentions, ayant toutes pour but de 
régler à leur avantage le prix du travail. Si, par 
des lois , il avait été possible d'empêcher les écarte 
de. leur conduite, souvent fort répréhensible, à 
coup sûr ils auraient été maintenus dans le de- 
voir. Celle du 1 a germinal an XI (ia avril i8o3) 
et le Code pénal établissent contre les auteurs 
de cessations combinées de travail des peines 
d'une sévérité si -grande , qu'il est difficile de 
concevoir comment, après leur publication, il a 
été encore commis des délits de cette nature. Rien 
n'est cependant plus certain : tant il est vrai que 
. les hommes ne sont pas toujours retenus par la 
crainte des châtimens ! 

Si la loi du 2a germinal {12 avril i8o3) et 
le Code pénal n'avaient parlé que 'des ouvriers , 
ils auraient été fondés à se plaindre du silence, 
gardé à l'égard des maîtres qui, par des moyens 
injustes et abusifs , auraient fait baisser le prix 
des salaires. Ce cas a été prévu ; il est aussi 
prononcé contre eux des peines plus ou moins 
fortes, suivant la gravité du délit. Les fabricans 
de draps et de papier n'ont plus à redouter de 
Tecëvoir la loi dans la fixation des salaires. La 
découverte des machines, au moyen desquelles 
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on fabrique le papier, on tond et on laine les 
draps, rend aujourd'hui impuissante la mau~ 
vaise volonté des ouvriers, puisqu'ils ne sont plus 
comme autrefois des ipstrumens indispensables 
à l'activité des manufactures, et qu'on peut, sans 
inconvénient pour une bonne fabrication , les 
remplacer par des hommes nouveaux et manquant 
d'expérience. 

Le sort des hommes employés dans les ate- 
liers est moins à plaindre que celui des femmes ; 
leur salaire suffisant, en général, pour leurs be« 
soins, tandis qu'un travail assidu procure à peine 
aux autres de quoi se nourrir. Le nombre des 
femmes qui, dans les grandes villes, gagnent 3o 
sous par jour, est en effet très-peu considérable. 
Faut -il s'étonner s'il va dans cette classe tant 
de prostituées ? L'impossibilité de satisfaire à leurs 
besoins par leur travail, en fait certainement 
plus que le libertinage et ses séductions. Sui- 
vant des écrivains , ce désavantage n'a point 
sa source dans une injustice du système social ; 
il est la volonté de la pâture, qui ne leur a 
pas donné la même dose de force, d'adresse et 
de persévérance, qu'aux hommes. On ne peut, 
en effet, leur payer pour l'ouvrage qu'elles font 
que la somme que toucherait un homme pour un 
ouvrage du même genre et de la même qualité: 
Ainsi, quand elles gagnent moins, c'est que le 



produit de leur travail a moins de valemyll y 
aurait peut-être possibilité d'établir une sortç 
jd 'équilibre , en leur réservant exclusivement 
dans les fabriques beaucoup de travaux appro- 
priés à leurs forces , qu'exécutent encore les 
hQmipçs. Nous a avons pas besoin de dire que 
ce point, ne saurait être prescrit par l'autorité 
publique» Il doit être abandonné, à 1'humanitç 
desjn^nufacturiers, empressée, sans d.Qufe, dV 
méfiorer le sprt d'un sexe qui, par sa faiblesse 
et son état de dépendance, mérite tout leur in- 
térêt Sortir les femmes de la situation désavan* 
tageuse où elles se trouvent dans l'exercice des 
professions industrielle*, ce serait résoudre u» 
problème de la plus haute importance pour les 
mœurs. Cette soltf tioji mérite de fixer l'attention 
du public, et si quelqu'un l'obtient, il recevra 
une récompense bien douce, celle d'être regardé 
comme l'un des bienfaiteurs du genre JtuP)**n f 
et de faire bénir son nom par les gens.de bieu ■ 
de tous les pays. 

Chefs d'atelier m et y ouvriers habiles qui auraient 
formé le projet d'aller s'établira Vétrân^er. 

Si les anciennes ordonnances et les lois non-» 
velles se sont expliquées sur l'exportation des 
métiers et les manœuvres dont l'effet serait d'en? 
richir l'extérieur de quelques fabrications , d'un 
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autre coté, elics ne parlent point des chefs d'ate- 
lier ou des ouvriers habiles qui se proposeraient 
de quitter leur pays pour aller s'établir à l'étran- 
ger. De leur silence, on est fondé à conclure qu'il 
a été jugé que ce cas ne devait pas être l'objet 
d'une disposition spéciale des lois. On aurait 
considéré, en effet, les entraves mises au départ 
des ouvriers comme un attentat à la liberté qu'a 
chacun de se déplacer s'il le juge utile à ses 
intérêts. D'ailleurs , comment l'empêcher s'ils 
avaient eu la ferme résolution de l'effectuer ? 
.Quelque sévères qu'eussent été les mesures 
prescrites, ils auraient toujours trouvé le moyen 
de s'y soustraire. De ce qu'on ne peut les retenir 
malgré leur volonté, il ne suit pas que les lois 
doivent lever d'avance les obstacles que les ai*- 
torités peuvent apporter à l'exécution de leurs 
projets. Il est utile qu'ils craignent des diffi- 
cultés de leur part. Cette crainte est encore un 
moyen d'empêcher l'étranger d'embaucher ceux 
qui peuvent l'enrichir de quelques fabrications. 

Les émigrations partielles ne sont pas beau- 
coup à craindre , quelques individus isolés pou- 
vant difficilement nuire à l'industrie d'un pays. 
Celles qui ont des suites vraiment fâcheuses sont 
les émigrations en masse. Alors des fabrica- 
tions qui sont une source de richesses pour un 
Royaume, se trouvent transplantées dans d'autres; 
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et c'est ce qui arriva par l'effet de la révocation 
dé l'édit de Nantes, 1 une des mesures lès plus 
funestes qu'ait pu adopter le Gouvernement 
français. Les manufacturiers et les ouvriers qui 
sortirent, emportèrent avec eux leurs capitaux, 
qu'ils employèrent à former chez l'étranger des 
établissemens industriels. Le mal que produisit 
leur départ fut si grand, qu'il a fallu pires d'un 
siècle pour le réparer. Des lois équitables re- 
tiennent mieux les ouvriers dans leurs foyers, 
que toutes les défenses qui peuvent être faites» 
Ils ne songeront jamais à quitter leur patrie, 
lorsqu'ils y seront protégés et traités avec jus- 
tice et bienveillance. Si quelques-uns avaient dés 
«entirtiens contraires , il est possible aux auto- 
rités locales de les en faire changer en employant 
la voie de la persuasion. Il est difficile, en effet, 
qu'ils ne se rendent point à des considérations 
d'un certain intérêt, présentées avec adresse, , 
telles par exemple que le bonheur de vivre dans 
iin pays industrieux , où la multiplicité et la 
variété des travaux leur offrent des moyens as- 
surés d'existence. Elles peuvent encore faire des 
réflexions sur les dépenses occasionnées par uu 
déplacement, sur le peu de certitude de succès 
que présente l'établissement qu'ils vont former, 
sur la misère dans laquelle ils tomberont, s'ils 
sont abandonnés par l'étranger qui leur fait des 
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promesses cju'il n'est peut-être pas dans l'inten- 
tion de tenir, etc. Si la voie de la persuasion ne 
produit aucun effet, il est possible d'obtenir un 
résultat plus heureux , en faisant usage de moyens- 
qui environneraient de difficultés l'exécution de 
leur projet. Par exemple, il serait peut-être utile 
de différer, sous différent prétextes, la délivrance 
de leurs passe-ports. Des retards dérangent leurs 
combinaisons, et il peut arriver qu'un voyage, 
que, Sans des difficultés, ils auraient effectué de 
suite, soit rompu ou ajourné à un temps indéfini. 
Ce moyen n'est pas donné comme devant faire 
atteindre le but; mais en contrariant leurs vues, 
il peut contribuer à les faire changer de résô* 
lution. Il a été employé avec succès dans plusieurs 
circonstances par les autorités de quelques, villes 
manufacturières. 

Une Administration habile peut toujours , 
quand il s'agit de l'industrie, sinon empêcher 
entièrement le mal, au moins en neutraliser en 
grande partie l'effet. Voici un exemple du bien, 
produit par sa sagesse dans un moment fort 
difficile. 

En 1797, le commissaire du Directoire exécu- 
tif près l'administration centrale dû départe^ 
ment de laDyle (Bruxelles), écrivit au ministre 
de l'intérieur, que, malgré les dispositions de la 
loi du i er . Brumaire an II (aa octobre 1793), 



(i55) 
les fabricatts de la Belgique n'avaient point subs- 
titué dans le filigrane de leur papier les mots 
liberté, égalité , république française une et indi- 
visible, aux signes qui s'y trouvaient, et qui rap- 
pelaient des attributs de la royauté , ou de la 
féodalité. Il demandait qu'on l'informât s'il devait 
faire ordonner cette substitution , en avouant 
qu'elle nuirait beaucoup aux papeteries, et que 
même elle pourrait en amener la ruine; l'étranger 
n'achetant leurs produits que par suite de l'opi- 
nion qu'ils sortent des fabriques d'Angleterre et 
de Hollande. 

Cette affaire jeta l'Administration dans ua 
assez grand embarras. D'une part , elle ne pou- 
vait, par un acte public, suspendre l'effet d'une 
loi. De l'autre, elle ne se dissimulait point les 
inconvéniens qu'il y aurait à prescrire Texécu* 
tion d'une disposition qui aurait causé la ruine 
des papeteries de la Belgique. jPour concilier l'in- 
térêt de ces fabriques avec le respect dû à une 
loi solennellement publiée , elle se décida à garder 
le silence sur toutes les demandes d'instructions 
qui lui furent adressées. Ce parti sauva de la 
ruine des établissemens qui occupent plus de 
trente mille ouvriers, en ce que, dans l'attente 
d'une décision , ils continuèrent de fabriquer, 
comme si l'ordre dont nous venons de parler 
n'avait pas existé. Lorsque la journée du 18 bru- 
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maire eut permis de retrancher des lois les dis* 
positions introduites par l'esprit de démagogie , 
on s'empressa de faire disparaître celles qui 
n'étaient pas en harmonie avec l'intérêt des ma* 
nufactures, et de ce nombre fut l'article qui or- 
donne de rejnplacer par les mots liberté, éga- 
lité, république française une et indivisible, les 
signes qu'avaient adoptés les fabricans. 

Nous ne nous dissimulons point que l'exemple 
que nous venons de citer, n'a qu'un rapport 
éloigné avec la question relative à l'émigration 
des ouvriers; mais, en le rappelant, notre but 
a été de prouver que, dans l'exécution de lois, il 
est possible à un administrateur de combiner ses 
mesures , de manière que les dispositions les plus 
mauvaises ne nuisent pas au bien public. Nous 
sommes persuadés que lorsque des ouvriers ha- 
biles veulent se rendre à l'étranger , une marche 
à-peu-près semblable à celle qui a été suivie dans 
l'affaire des papeteries de la Belgique, produirait 
les mêmes résultats, c'est-à-dire que les ouvriers, 
fatigués par des entraves ou le silence de l'Ad- 
ministration , ou ramenés par elle à d'autres 
idées, renonceraient au projet de s'expatrier.. 

Etrangers industrieux. 

Si le fait n'était certain, on ne pourrait croire 
que, dans le même royaume, lès ouvriers d'une 
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ville de fabrique fussent réputés étrangers dans 
une autre , et qu'on ne leur permît d'y travailler 
qu'en leur imposant des conditions quelquefois 
fort dures. Plusieurs anciennes ordonnances ren- 
ferment des dispositions à ce sujet. Elles étaient 
encore plus sévères vis-à-vis des Ouvriers étran- 
ger». Ils n'obtenaient la. liberté d'exercer une 
profession, qu'après avoir rempli une foule de 
formalités. Nous n'avons pas besoin de dire que, 
depuis la révolution , les mesures prescrites, au 
sujet des ouvriers français, n'existent plus; elles 
devaient tomber le jour où l'on réfléchirait que 
l'intérêt de l'industrie et la justice commandent 
de les faire jouir tous des mêmes avantages, soit 
qu'ils ne quittent point la ville dans laquelle ils 
ont fait leur apprentissage; soit qu'ils se dé- 
placent pour aller travailler ailleurs. 

Les mesures établies , au sujet des étrangers in- . 
dustrieux, produisaient des effets fâcheux; outre 
qu'elles privaient nos manufactures de leur tra- 
vail, elles empêchaient encore qu'ils ne nous 
enrichissent de fabrications souvent fort impor- 
tantes. La France possède plusieurs belles ma- 
nufactures qu'ils ont créées. Dans tous les temps ,, 
les Gouvernemens éclairés ont accueilli ceux 
d'entre eux qui désirent de ^ 'établir dans leurs 
pays; ils ont même fait des efforts pour les attirer. 
Nous pourrions nommer des Etats en Europe qui / 
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doivent leur industrie à cette sage conduite. L'afr 
cienne Administration a elle-même été forcée de 
faire quelquefois des sacrifices, pour engager des 
étrangers à fixer leur domicile en France. Le be» 
Soin de naturaliser une branche d'industrie , dét 
terminait cette disposition qui tournait à l'avan- 
tage de l'état , puisqu'on augmentait ainsi le 
nombre des établissement industriels. 

L'objection que les ouvriers étrangers peuvent 
ravir les profits d'une industrie, en la transplan* 
tant dans leurs pays,, n'est que spécieuse. Il ne 
suffit pas de connaître les différentes parties 
d'une fabrication pour l'établir à l'extérieur ; il 
faut encore qu'il y ait dans ce pays, les élémens 
qui servent à former une manufacture, tels que 
des constructeurs dé machines * des dessinateurs f 
des teinturiers, etc., si l'art exige leur coopéra- 
tion. 11 est nécessaire, encore que des capitalistes 
veuillent exploiter l'industrie, que des débou- 
chés soient préparés pour la vente des produits , 
que des ouvriers aient été formés en assez grand 
nombre pour exécuter les différentes manipula- 
tions. De semblables moyens ne s'obtiennent 
pas dans un jour; ils ne sont point non plus 
produits par l'instruction de quelques ouvriers ; 
en sorte que si, d'une part, il y a de grands 
avantages à accueillir les étrangers industrieux , 
d'un autre côté, leur retour dans leurs pays, en 



supposant qu'ils se déterminent à l'effectuer, ne 
présente que de faibles intonvéniens. Il n'est 
pas difficile de se procurer la connaissance d'une 
fabrication ; un Gouvernement l'obtient bientôt 
en faisant quelques sacrifices» Il se trouve , chez 
tous les peuples , dès hommes disposés , par 
l'appât de quelques sommes, à quitter leur pa- 
trie , et à communiquer des procédés de fabrica- 
tion qu'on, voudrait tenir secrets. Ce qui est 
moins aisé , c'est d'ayoir des manufactures qui 
se soutiennent par leurs propres moyens , sans 
autre appui que la protection donnée d'une ma- 
nière générale par l'Administration aux établis** 
semens utiles. Il n'y a donc que les hommes 
possédés de l'esprit de monopole, qui peuvent 
blâmer la liberté accordée ou* étrangers d'exer- 
cer dans un pays telle profession qu'ils jugent 
convenable ; cette liberté ne pouvant que con- 
tribuer à l'accroissement de l'industrie* * 



CHAPITRE IV, 

Division du travail dans les fabriques : Machines. 

Les arts étant extrêmement variés , il n'est pas 
possible à un même individu d'avoir les connais- 
sances qu'exige l'exercice de tous : de là le besoin 
de professions séparées pour les exploiter ; ce 
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qui les rend Sur-tout productifs , c'est la division 
du travail. Si uu ouvrier était chargé des diffé- 
rentes opérations dans une manufacture , il est 
évident qu'il ne pourrait exceller dans toutes, 
et qu'il y en a qu'il exécuterait moins bien que 
d'autres. Le prix d'une marchandise se compo- 
sant d'une foule de. frais , le manufacturier a dû 
chercher le moyen de les réduire ; et ce moyen , 
il Ta trouvé dans la séparation des travaux; aussi, 
a-t-elle été introduite dans les ateliers qui ont 
.quelque importance. Il serait difficile de l'éta- 
•blir dans les autres. Les objets servant à la con- 
sommation d'un petit, nombre d'individus, ne 
peuvent en général, être produits que par les 
mêmes mains ; puisque autrement ils ne seraient 
plus enproportion avec les besoins. Un excédant 
dont le manufacturier ne pourrait tirer parti, 
<auserait sa ruine, et par suite celle de son in- 
dustrie, fin verse a lieu quand Us sont destinés 
à une grande consommation. Alors les ventes, 
en se multipliant, augmentent ses profits; et le 
désir de les rendre encore plus considérables, 
le conduit naturellement à disposer le travail 
dans ses ateliers, de manière qu'il devienne de 
plus en plus productif. Ce but, il l'atteint, en 
ne chargeant les ouvriers que d'une opération 
déterminée. Cette opération , quelque difficile 
qu'elle soit, à force d'être répétée, n'est bientôt 
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pour eux qu'un travail ordinaire » qu'ils exé- 
cutent avec perfection et avec une grande vi- 
tesse. C'est un fait dont on peut se convaincre 
en parcourant les ateliers des grandes manu- 
factures. Là, chacun est chargé d'une partie de 
travail , et il en résulté une fabrication si prompte 
et si bonne , qu'elle fait naître une vive sur- 
prise, 

Nous ne parlons point ici de l'agriculture et 
du commerce. Le travail auquel ils donnent lieu, 
variant moins que celui des manufactures , il 
n'exige en général que des dispositions d'ordre 
et d'économie* Les ouvriers agriculteurs con- 
naissent presque tous la manière de faire les la- 
bours , d ensemencer les terres , de moissonner, 
de battre le blé, de faucher, de planter, de 
'soigner le bétail; ceux qui sont employés dans 
les travaux mécaniques du commerce, ^'ignorent 
pas non plus ce qui a rapport à ces travaux. Si 
les uns et les autres peuvent être employés in- 
différemment à la presque totalité de* opérations 
de leurs professions, il en est autrement de ceux 
des manufactures ; ils ne sont véritablement 
utiles qu'autant qu'ils sont chargés d'une partiç 
déterminée d'ouvrage. C'est à cette considération 
qu'il faut attribuer: la classification qui en e&t 
faite dans les atelier^ Il n'a pas été nécessaire 
de recommander aux fabricabs d adopter ladiv}- 
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sion du travail* Connaissant combien elle est 
avantageuse ,• ils se sont empressés de l'intro- 
duire dans leurs établissemens , et sous ce rap- 
port , l'Administration n'a pas eu de préjugés 
à vaincre. Il en a été autrement quand elle a 
voulu faire adopter les machines et les mé- 
thodes économiques de fabrication. Elle a été 
forcée de lutter contre une foule de difficultés 
qui n'étonneront point les personnes qui savent 
qu'à toutes les époques , les innovations les plus 
heureuses dans les arts ont trouvé des détrac- 
teurs. Que n'a- 1- on pas dit de la soude artifi* 
cielle et de l'alun de fabrique ? * Ces substances 
» n'avaient aucune des qualités nécessaires pour 
» remplacer la soude naturelle et l'alun de Rome; 
» il fallait les répudier comme des matières fo* 
y> nestes aux arts qui en feraient usage. » Ce6 
bruits., répandus par l'ignorance -, sont tom- 
bés ; et aujourd'hui l'on est généralement d'ac- 
cord sur les avantages qu'en retirent différentes 
branches d'industrie. Plusieurs siècles aupara- 
vant, n'avait-on pas cherché à empêcher l'éta* 
blissemeiit de l'imprimerie , cette découverte 
admirable qui a tant contribué aux progrès des 
fctts et de là civilisation? Deux motifs, disait-on, 
'déVaieiit' la faire -proscrire: d'abord, la conve- 
nance dé r ne point multiplier les moyens d'ins- 
truction dans les classes inférieures du peuple; 
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ensuite, celle de conserverie travail des hommes 
chargés de copier les manuscrits. Il ne faut 
point croire que des opinions aussi absurdes 
fussent celles de quelques individus isolés ; 
elles avaient étë adoptées par des corpora- 
tions puissantes dans l'Etat. Le Gouvernement 
n'y eut heureusement aucun égard. Assez sage 
^pour sentir que les lumières contribuent à l'ac- 
croissement de la richesse et de la puissance des 
nations, il favorisa la multiplication des im- 
primeries par tous les moyens- qui étaient en 
son pouvoir. 

Depuis , il a mis un zèle non moins actif $ 
favoriser l'introduction dans les manufactures 
des machines nouvellement découvertes. Ses 
soins, à cet égard, sont d'autant plus louables, 
que les difficultés qu'il eut à surmonter , furent 
peut-être plus grandes que celles qu'il éprouva 
au moment de la découverte de l'imprimerie. 
Non-seulement on avait accrédité l'opinion que, 
les machines détériorent les matières qu'elles 
servent à mettre en œuvre ; les ouvriers , et 
rtiême des personnes nées dans les hautes classes 
de la société, croyaient encore que l'emploi en 
serait le plus grand des malheurs qui pussent 
arriver aux pauvres, en les privant du travail 
dont ils étaient auparavant chargés. La dernière* 
4e ces opinions acquit dans quelques provinces , 
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notamment dans la Normandie , une force telle t 
que le peuple brûla les premières machines à 
filer le coton , importées d'Angleterre en France* 
Une scène semblable faillit se renouveler à Se- 
dan , il y a environ quinze ai>s , lorsqu'un manu-, 
facturier de cette ville se procura les machines 
à tondre et à Jainer les draps. Les ouvriers ne 
virent, en elles qu'une invention qui devait 
leur faire perdre leurs moyens d'existence ; et 
sans les mesures prises par l'Administration* 
il est probable qu'ils se seraient portés à des 
excès contre lé fabricant qui en avait fait Tao 
quisition. 

Un défaut de réflexion peut seul faire conce- 
voir des inquiétudes sur l'emploi des machines. 
Il est certain qu'il dérange d'abord les habitudes, 
des ouvriers , mais il ne les prive pas de leurs 
moyens d'existence. Ou ils sont chargés dans les 
établissemens de travaux que leurs occupations 
précédentes les rendent propres à remplir, ou il» 
embrassent des professions ayant de l'analogie 
avec celles qu'ils sont forcés de quitter , et pour 
la connaissance desquelles ils n'ont pas besoin, 
de faire un nouvel apprentissage. Dans le fait , 
la diminution du travail n'e$t qu'apparente/ La 
construction des machines, Içur entretien, leur 
activité, 1* multiplicit£des marchandises qu'elles 
servent k fabriquer, tous ces objets exigent peut- 
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être autant de bras qit€ si elles n'avaient pas été 
découvertes. 

. Plusieurs auteurs d'ouvrages sur l'économie 
politique ont parlé de ce qui arriva lorsque l'im- 
primerie fut découverte. Suivant eux , loin d'avoir 
diminué te travail qui avait lieu auparavant , elle 
Ta augmenté, dans une proportion remarquable. 
M. Sajr entre à ce feujet dans des détails; curieux. 
U établit d'abord que sur deux cent* individus, 
employas à copier les manuscrits,, cent quatre? 
yingt-idûcrneuf durent se trouver sans ouvrage ; 
maies ççt élat de chpsep ne devait être et ne fut 
en effet que momentané. Le bas prix des li- 
vre$ v 1* .feeilité de lire les ouvrages itifiptimés 
plus grande que ppur. litfe ceux qui étaient. ta* • 
nuscrk^,, l'ep£pu#ag£ttie«rli e#& reçurent le* au- 
teurs*, <en pwvato a&TfrUipUer,. à peu de frais, les 
jexftmplairfe? de leros: p?0<taciâoii$, le* ay4nt en- 
gage >à. se livrer à de nouvetlos compositions , 
toutes ces «buses agirent de manière que, dw? 
un nombre peu considérable d'années , U y eut 
plus d'ouvriers imprimeurs cp* il n'y avait aup&r 
ravam de copistes. Si l'on ajoute que les i*np*i~ 
meries font travailler une ibqle d'êtres individu^ 
comme les* graveurs de poinçons, les fondeurs de 
caractères , les fabricans de papier, les voituri**** 
les relieurs, ^correcteurs* lès libraires, onrecon- 
naît bientôt la justesse des calculs de M. Say, et 
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qu'il a été fondé à établir que la massé du travail 
procuré par la découverte , est cent fois plus consi-* 
dérable qu'elle né Tétait avant qu'elle eût été faite* 
À cet exemple, nous pouvons ajouter que depuis 
l'introduction dans les fabriques dé draps des 
machines à tondre et à lainer, les ouvriers ton- 
deurs et laineurs n'ont pas cessé d'avoir de l'ou- 
vrage. Il n'y' a donc de mal réel que dans le 
passage d'un état à un autre; mais l'Adminis- 
tration peut l'adoucir, soit par des secours, soit 
par dés travaux publics, jusqu'à ce que le» in- 
dividus aient trouvé un emploi utile de leur 
temps. N 

L'homme qui s'élève àî des considérations d'uil 
ordre; supérieur , est bientôt pénétré de l'opi* 
nion que les inventeurs des machines sont de 
véritables bienfaiteurs de l'humanité* Elles oui 
fourni à l'agriculteur le moyen d'obtenir des 
terrés une plus grande quantité de produits; 
dans les fabriquer, elles rendent le fravail d# 
l'ouvrier moins difficile: ce qui procure un adou- 
cissement à ses peines. Enfin, elles contribuent au 
bien-être de la classe indigente , en donnant le 
moyen de fabriquer à un prix assez bas pou* 
qu'elle puisse obtenir à peu de frais les objets 
ttont elle a besoin. Depuis quelles ont fourni 
le moyen de verser dans le commerfce des ti&us 
en plus grande quantité, le peuple est habillé 
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d'une manière plus convenable; ce qui le pré? 
serve de plusieurs maladies. Il y a plus; Fadopn 
tion des machines dans la généralité des /fe-t 
briques a concouru à l'amélioration du systèoàe. 
de police, qui régit aujourd'hui les manufao* 
tares et les. ateliers. Auparavant, les maîtres; 
étaient souvent à la merci de leurs, ouvriers qui 
se coalisaient pour exiger, des augmentations 
de salaires ; quelque dures que fusât nt les con« 
ditions qui leur étaient imposées, le besoin de 
remplir des commandes Jes obligeait de les 
subir. Les machiriés, en rendant le travail moins 
difficile y les ont mis, à certains égards, dans la 
position de se passer du .concours de ceux qui 
formeraient des demandes exagérées. 

Lorsqu'on admettrait quelles privent de travail 
la classe indigente, toujours testerait -il certain 
qu'il importerait d'en encourager l'emploi* 14 &'# 
a pas de milieu; il faut prendre ce parti v où re-> 
noncer à avoir une industrie. Les immenses avan- 
tages qu'elles procurent, les ont fait adopter par* 
tous les peuples. Celui qui n?en ferait pasi au-* 
tant ne pourrait soutenir leur concurrence, et sesk 
manufactures seraient bientôt anéanties , puis-^ 
qu'il ne pourrait vendre au même prix qu'eux* 
Xln événement de cette nature aurait, pour la, 
classe indigente, des effets bien autrement fâ- 
cheux que l'emploi dès machines. Alors, çllç 



manquerait entièrement de travail ; le consom-» 
mateur ne voudrait plu» des marchandises qu'elle 
produirait, ayant la possibilité d'en acheter de 
l'étranger d'une qualité aussi belle à un taux 
moins élevé. C'est le pri* qui détermina son 
choix , et le vendeur qui lui fera les meilleures 
conditions obtiendra, toujours la préférence. 



CHAPITRE V. 

Subsistances. 

Si, dans quelques contrées, comme dans lin» 
doustan, le riz est la nourriture habituelle des 
hommes, ailleurs, et surtout en Europe, il n'est 
qu'une consommation de luxe. Le blé n'est pas 
Seulement la denrée dont on consomme le plus, 
il est encore celle qui donne lieu au commerce 
le plus étendu; en sorte qu'il ne faut pas être 
surpris des différences d'opinions existantes sut* 
la manière dont l'exercice doit en être réglé. 
Y aura-f-il une liberté indéfinie de le faire, ou la 
*estreindra-t-on dans de certaines limites?Sera-t-il 
constamment permis d'exporter les grains , ou 
l'exportation ne sera-t-elle jamais autorisée pour 
ne pas les enlever à la consommation intérieure? 
Telles sont les questions qui se sont élevées. 
Elles ont donné naissance à uç grand nombre 
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de mémoires : Herbert en fil; pàtaltrfe un en 1764; 
Dupont ( deNemours) a écrit sur lamême n^attère; 
l'abbé Baudeau en a fait autant; comme lui, 
l'abbé Roubaud et Turgot se sont déclarés pou* 
la liberté du commerce des grains. Dans un écrit 
dirigé particulièrement contre tes économiste», 
l'abbé GaîUmi essaya de foire prévaloir l'opinion 
contraire : il fut réfuté par M. l'abbé MoreUeL 
Nectar* énoncé des principes qui , dan» plusieurs 
points, diffèrent de ceux de M- l'abbé MoreUeL 
Enfin , M. Sajr a consacré un chapitre de son 
Traité d'Économie politique à l'examen des ques- 
tions qu'a fait naître le commerce des grains. 

Dans les pays étrangers, la controverse n^a pas 
été moins vive : Adam Smith et Filangieri, entré 
autres, se sont prononcés pour la liberté. Si noua 
les nommons, C'est que leurs ouvrages, après 
avoir été traduits en français, ont eu un succès 
prodigieux , puisqu'il en a été fait plusieurs 
éditions. 

Il serait trop long de fairercotmaitre les théories 
dont s'appuitfnt les auteurs dès différentes opi- 
nions : si nous donnons un sommaire des prin* 
cipes professés par Necker, c'est que , jusqu'ici, 
l'Administration les a pris pour règle, toutes les 
fois qu'elle a prescrit quelque mesure , au sujet 
du commerce des grains. Suivant lui , il importe 
de ne rien négliger pour accroître la population , 



qui est la véritable richesse et la plus grande 
force des États, puisque plus un pays a d'habi- 
tans, plus le travail y crée de valeurs, et plus il 
* de bras pour se défendre; et cet accroissement, 
on l'obtient par des subsistances abondantes, dont 
les prix soient réglés de manière que, d'une part , 
l'agriculteur retire de sa culture un bénéfice rai- 
sonnable ; et que, de l'autre , il soit facile à la 
classe ouvrière de se procurer des alimens avec 
son salaire. NecAerjuge qu'un commerce, réduit 
dans de certaines limites, offre ces deux avan- 
tages, c'est-à-dire, que si le prijt du blé baisse 
trop, on a un moyen de le relever en permet- 
tant l'exportation du superflu ; que si le contraire 
& lieu , la conservation des grains dans le Royaume 
produit l'heureux effet d'empêcher de les vendre 
k un taux que le pauvre ne peut plus atteindre, 
La France se trouve, relativement aux grains, 
dans une situation particulière : ou .elle fait des. 
récoltes qui surpassent de beaucoup ses besoins 9 
ou elle manque d'une, partie de ce qui lui est 
nécessaire. Alors elle s'adresse à l'étranger : c'est 
de la Sicile , de la Sardaigne et de la Barbarie 
que , dans les temps de disette, les provinces du 
Midi tirent une grande partie du blé qu'exige 
leur consommation. On conçoit que le commerce 
des grains soit l'objet d'une sollicitude particu- 
lière de la part des Gouvernemens de tous les 



pays. Il n'en est pas de ce commerce comme de 
celui des marchandises dNmê autre nature. Le? 
peuple abhorre *en général, ceux qui le font, sans 
songer que s'il n'était la profession de quelques* 
personnes, on ne pourrait former l'approvision^ 
nement des grandes villes , et que le prix du paînî 
Serait plus élevé qu'il ne l'est* Ils courait dans- 
les temps de disette le danger , non-seulement 
d'êtrepAUés,maisencorecFêti?eégorgés.ttimpOTte 
beajicoup-de les* protéger contre, cette haine,; 
puisque leur industrie, en procurant des subsis- 
tances aux localités qui en manquent, fait -~.m 
sérvice^que l'Administration, malgré sa sollid^ 
tude, n'exécuterait pas aussi bien, queux. 

Législation dont le commerce des grains a été F objet 
■.) : en France. 

Avant de parler de ce qài à été prescrit ait sujet 
de Cf commerce ,- il ediwierit [de. faire connaître 
l'état de# récoltes, le Jpriidmoyen des gr-ains^ «t 
ies quantités- exportée de France, ou tirées de 
Téti^ngc^ pendant îuft nomipe. déterminé d'an- 
«ééfi?.Qe^«ïfôeignem®n««ewmt utiles, ence qu'ils 
fourniront quelques données propres à faire juger ' 
.si un esprit de sagesse et de prévoyance a dicté 
les , mesures .de l'Administration. Forcé , d'adop- 
ter un point de départ, il nous a paru qu'il ne 
fallait pas remonter au-delà de 1789 ; alors, il 
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y eut mie disette causée , suivant quelques per- 
sonnes* par la mauvaise récolte de l'année pré* 
oédente; et, selon d'autres, parades manœuvres 
dont étaient auteurs ceux qui voulaient changer 
la forme du Gouvernement L'Assemblée cons- 
tituante , qui venait de se réunir, prohiba la sortie 
des grains. La valeur de l'hectolitre de froment 
( 1 54 livres poids de marc) fat de ai à a* .francs; 
ce qui porta le prix de la livre de pain à 17 cen- 
times et demi. 

- Par la loi du maximum (1) , e prix de l'hecto- 
litre de froment fut fixé k ai francs, plus les 
frais de transport, dont elle détermina aussi le 
maximum. U résulta de cette, fixation les effets 
les plus fâcheux. Il y eut Une disette, ou réelle T 
ou factice, en sorte qu'il devint impossible, avec 
le papier-monnaie alors en circulation, de faire 
l'approvisionnement des armées et dés grandes 
villes. Il fallut employer la. voie des réquisitions ; 
ce qui fut très - nuisible a l'agriculture v en dé- 
courageant les cultivateurs auxquels cm enlevait 
leurs denrées sans, leur e» donner un prix c<m*- 
venable. Un système aussi funeste ne pouvait 

(1) Cette loi est nommée ainsi, parce qu'elle fut rendue 
■pour réduire et fixer le prix des différentes mareïiaàdSses' 
'qu'aVait beaucoup fait élever un défaut de confiante dan» 
les assignats (papier monnaie). 
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durer long-temps, et l'Administration en adopta 
enfin un autre qui fit cesser le mal qu'il avait 
produit. 

1799. 

L'exportation fut déclarée libre, et il fot en-? 
voyé à l'étranger 416,000 quintaux métriques de 
grains : nous en tirâmes de lui 34,ooo. Le prix, 
moyen de l'hectolitre de froment fut de 19 francs 
71 centimes, et celui de la livre de pain de 
16 à 17 centimes» 

1800 (1). 

Exportations à «peu -près nulles : prix moyen 
de l'hectolitre de froment , ai francs 5o cent. 

1801. 

Récolte très-mauvaise, de manière qu'il y eut 
un déficit d'environ 12 millions d'hectolitres. 

Prix moyen de l'hectolitre de froment, ?4 francs 
39 cent. , et celui de la livre de pain , ao cent. 

Tiré de l'étranger, 957,000 quintaux métriques. 

■*- ' ■ — ■ r 1 - - 1 11 - - . 1 

(ï) On voudra bien ne pas perdre de vue qu'il est ici 
question des exportations et des importations qui ont eu 
lieu dans les différeus pays formant, avant i8*4> l'Empir» 
français» 
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i8o2. 

Bécolte abondante : quoiqu'elle préseutât sur 
la consommation un excédant de 1,200,000 hec- 
tolitres , le prix moyen du froment se maintint 
cependant à ^4 francs 16 centimes. 

Déduction faite des quantités exportées , les 
importations ne furent que de 137,000 quintaux. 

Récolte très-abondante : en y ajoutant ce qui 
n'avait pas été consommé de l'année précédente, 
il y eut un excédant de g,3oo,ooo hectolitres. 

Prix moyen de' l'hectolitre de froment, 18 fr. 
81 cent., et celui de la, livre de pain , 16 cent. 

Exporté, 566,ooo quintaux métriques. 

Tiré de l'étranger, 198,000 quintaux. 

1804 et i8o5. 

Il avait été. annoncé par les autorités locales 
qu'il y avait dans la récolte de ces années un 
excédant de 6,33o,ooo hectolitres. Le prix moyen 
de Fhectolitre de froment s'étant élevé à^o francs 
18 centimes, il .est probable qu'il y a eu des er- 
reurs dans les évaluations qu'elles ont adressées, 
11 fat exporté 1,1 54,ooo quintaux. Nous en ti- 
râmes de l'étranger 288,000. 
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1806. 

Récolte mauvaise : en y comprenant ce qui res- 
tait de i8o$ et 180S , on n'eut qu'un excédant 
de a,oB3,ooo quintaux.lies prix furent à-peu-pre* 
les mêmes que dans ces années. • 

I Exporté, 571,000 quintaux* 

Importé, 463,ooa 

1807- 

Récolte excellente : puisqu'elle présenta un 
excédant sur la consommation de 7,790,000 hec- 
tolitres. '' ' 

Prix moyen de l'hectolitre de froment, 18& 
60 centimes. 

Exporté, 65 1,000 quintaux- \ 

Importé, 393,000. ■ ■ . 

1808. 

Récolte d'une abondance presque sans exem- 
ple : l'excédant fat de*23,6o7,ooo hectolitres. 

Prix moyen <Jé l'hectolitre de froment, 16 fr. 
67 centimes. 

Exporté, 858,ooo quintaux. 

Importé > 3o3,ooo. 
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1809* 

Récolte médiocre : le reste disponible étant 
de 18,785,000 hectolitres, le prix moyen de celui 
de froment ne s'éleva qu'à 1 5 francs 17 centimes; 
ce qui ^permit de donner la livre de pain pour 
moins de i3 centimes. Depuis vingt ans, le prix 
du blé n'avait jamais été aussi peu élevé. Les 
importations déduites , les exportations furent 
de 5o3,ooo quintaux à l'avantage de la France. 

Si nous ne continuons point à donner la note 
des grains exportés ou tirés de l'étranger jus- 
qu'en 181 7, c'est que nous manquons de docu- 
mens à ce sujet. Depuis 1809, le prix moyen de 
l'hectolitre de froment a beaucoup varié , sui- 
vant le plus ou moins d'abondance des récoltes. 
Il, a été en 

1810 de 19 francs 61 centimes. 



181 1 — 26 


i3 


181a — 34 


34 


i8i3 — aa 


5i 


1814 — - 17 


73 


i8i5 — 19 


53 


1816 — a8 


3i 



Ce fut le reste disponible sur la récolte de i8o3 
qui fit penser qu'il serait utile d'apporter quel- 
ques changemens aux mesures prescrites au sujet 
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du côitimèitte des grains. Ce reste était, êii effet* 
très -considérable, puisqu'il y eut un excédant 
de <),3oo,ooo hectolitres. Le besoin de le faire 
écouler détermina d'abord l'Administration à dé» 
livrer à des négociant des permis pour faire des en-* 
vois à l'étranger: envois dont la quantité fut fixée 
àa3o,ooo quintaux. Puis, un décret du a5 prairial 
an XII ( 1 4 juin 1 8o4 ) * déclara libre l'exportation * 
moyennant l'acquit d'un droit fixé à 2 francs patf 
quintal métrique de froment , et à 1 franc par 
quintal de menus grains. Il fut réglé, en même 
temps, qu'elle n'aurait lieu que par un nombre 
déterminé de ports et de bureaux de la frontière 
de terre; ejt qu'elle serait suspendue, lorsque le 
pri* de l'hectolitre de froment se serait élevé 
k 20 francs dans ceux du midi, et à 16 dans ceux 
des autres parties de la France* 

En juillet î 806, on examina si d'autres dispo* 
sitions ne seraient pas convenables ; et , de cet 
examen , il résulta des changemens importons aux 
anciennes mesures» On établit, en principe, que 
l'exportation ne cesserait que lorsque l'hectolitre 
de froment se vendrait a4 francs, et celui desmenus 
grains 1 6* Ensuite, de crainte que, par l'effet d une 
disette dans les pays étrangers, il n'y lût un en- 
lèvement de grains trop prompt et trop considé* 
table , il fut arrêté que le droit à la sortie serait pro- 
gressif, et en raison du renchérissement; ainsi, 

1% 



lorsque le prix de l'hectolitre de froment n'ex- 
cédait pas 19 francs, le droit à payer par quintal 
n'était que de a francs. Dans les autres circons- 
tances , il fut fixé ainsi qu'il suit : 

Au-dessus de igfr. a francs 5ocent* 



à ao 


3 


» 


— ai 


4 


» 


— aa 


6 


» / 


— a3 


8 


» 


_ a4 


Cessation d'exportations* 



Quoique réduit de moitié, le droit sur les menus 
grains fut pareillement progressif. Quant aux 
farines, on ne les assujettit* poids pour poids, 
qu'au paiement exigé pour les espèces de grains 
dont elles étaient extraites. Plusieurs motifs dé- 
terminèrent cette disposition; d'abord le désiy 
de relever nos minoteries , autrefois si floris- 
santes , et de soutenir l'activité de nos mou- 
lins; ensuite, la convenance de nous approprier* 
les profits de la manutention qui a lieu pour 
les- farines destinées à l'exportation, et, enfin, 
l'utilité de conserver pour les amidonneriez et 
la nourriture des bestiaux les sons et les farines: 
de basse qualités Les conditions de l'exportation 
établies , il restait à indiquer comment seraient 
réglés les prix, et c'est ce qui fut fait par des dé- 
crets ultérieurs qui statuèrent que: le mafrehé, 
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tîe Lyoti servirait de régulateur pour la st*rtî$ 
des grains par Marseille ; et celui de Toulouse t 
pour l'exportation, par les ports d'Àgde> de Cette 
et de Lanouvelle. 

Ces dispositions ont eu leur effet jusqu'en i 8 10 j. 
alors le prix de l'hectolitre, de froment qui, au. 
mois de janvier,, n'était que de 1 5 francs 82 cent. T 
s'éleva avec tant de promptitude, qu'en septembre,, 
i\fut de m francs 32 centimes. Un renchéris- 
sement aussi considérable donttades inquiétudes 
à l'Administration. Désirant d'en arrêter les pro- 
grès, elle suspendit l'exportation par les ports 
de la Manche , et une partie de ceux de l'Océan 
et de la Méditerranée ; puis, elle prohiba celle des 
seigles et des avoines par les frontières restées 
ouvertes ; enfin , elle doubla les droits que les 
autres grains payaient à la sortie : ces mesures 
ne furent que temporaires , et l'on revint bientôt 
à la législation de 1806. Dans le système d'un 
commerce limité dans de certaines bornes , il 
est difficile d'établir des dispositions plus saggs, 
que celles que prescrit cette législation. Bien» 
qu'en i8i4- elle, ait été soumise à un nouvel 
examen, les Chambres ont néanmoins sanctionné 
la plus grande partie des principes qui l'ont 
dictée; en sorte que les mesures, au sujet de l'px-, 
portation, sont encore aujourd'hui à-j^u-j^rp les- 
mêmes. Il est rare qu'en France v le,prix moyçfy 
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3c Hectolitre de froment monte à *4 francs, et 
•ur-tout qu'il s'y maintienne r alors il y aurait eu 
une suite de mauvaises récoltes , sur lesquelles 
on ne doit point établir de calculs. D'après des 
rélevés faits pendant les trente-trois années qui ont 
précédé la révolution, c'est-à-dire, depuis 1755 
jusqu'en 1788 inclusivement, Fhectolitre de fro- 
ment s'est vendu aux prix suivant: 

Fendant 3 ans lofiv »* 



a 11 

5 ia 
a i5 

4 i4 

6 i5 
6 16 

5 17 
% 19 



Ce qui donne un prix moyen de 1 4 fr- « cent. 

Depuis 1789 jusqu'en 181 7, il y * eu cinq 
années qui démentent les calculs que nous ve* 
jftons de* faire, celles de 1801 , de 180*, de 
181 2, de 1816, où les prix se sont élevés k 
24 francs 39 centimes, *4 francs 16 centimes, 
34 francs 34 centimes f a8 francs 3i centimes j 
et l'année 181 7 où il n'est pas possible de les 
indiquer d'une manière positive , puisqu'ils ont 
été sur quelques points du royaume quatre à 



€Mq fois plus considérables que dans les temps 
ordinaires. Mais ces années sont une exception 
dont on ne saurait partir pour établir des typo- 
thèses. Si, dans les quatre premières, les ap- 
provisionnemens devinrent difficiles par suite 
des mauvaises récoltes de celles qui les avaient 
précédées, au moins fut-il possible, en faisant 
des sacrifices, de se procurer des subsistances. 
Il en a été autrement en 1817. Une disette gé- 
nérale se fit sentir dans toute l'Europe v en sorte 
que les pays les plus productifs ne fournirent 
aux autres que des secours insuffisans pour leurs 
besoins. Le manque de grains en France fut suivi 
d'une misère si grande, qu'il faut en avoir été 
témoin pour y croire. Dans quelques provinces, la 
livre de pain se Vendit jusqu'à 80 centimes; encore 
ne pouvait-on pas toujours s'en procurera ce prix. 
Les babitans des campagnes et les ouvriers, ne 
pouvant vivre avec le produit de leur travail , dé- 
sertaient en foule les villages et les ateliers pour 
implorer la compassion des personnes riches , 
que le besoin de faire continuellement des sacri- 
fices rendait souvent stérile. Pour terminer en 
deux mots le tableau de cette horrible année f 
nous dirons que nous avons vu se réaliser en 
France ce qui, d'après les lettres des mission- 
naires, arrive quelquefois en Chine, des hommes 
mourir de faim , faute d'alimens suffisans pour 



?se ^sonteùir, ou épuisés par «les alknèns de mau- 
vaise qualité, » 

.PiTwf d# Pain comparé à celui du Blé. 

'■ ©n a cherché plusieurs fois à connaître le prix 
du pain comparé à -celui du l>lé. Suivant des Cal- 
culs, faits en 1784 par l'Académie des Sciences^ 
celui d'une livre -de pain , lorsque l'hectolitre 
vaut '19 francs # centimes, serait de i-a^centimes 
.et demi. Des 'renseignement, envoyés -en 18*0, 
par. le préfet dé "police et le directeur général des 
vivres , ont appris que les proportions ne sont 
»plus les mêmes (1), et qu'il' y a quelque diffé- 
xence dam la valeur.de l'une à l'autre denrée; 
différence qui provient du renchérissement kIu 
combustible J , des loyers, et de^ce que lefc salaires 
-sont 'plus élevés.. Suivant ïè préfet de police/ îa. 
manutention d'un hectolitre entraîne une dé- 
pense der4'fralacs 5o centimes: le directeur gé- 
néral -des- vjvwé prétend que cette dépëhse n'est 
que de -3 fcancs 53 cerrtimes. Cette divergence 



(1) Ce que nous avons dit sur les grains exportés,, du 
'tirés de l'étranger, et sur leur prix à différentes époques^ 
a été extrait d'un* mémoire rédigé en 1810 , dans les Bu- 
reaux du Ministère de l'intérieur. C'est encore dans ce* 
<7ïiémoire- qu'ont 4tê puisés les détails que nous donnons sur 
le prix du pain , comparé à* elui du }>ié, " - . . 
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dans leurs opinions doit être attribuée à deu* 
causes : le. premier ne porte qu'à 1 89 kilogrammes 
la quantité de pain retirée de 1 59 kilogrammes 
de farine; tandis que le directeur général dès* 
vivres l'évalue à 200 ; il n'a point porté non plus, 
en déduction le bénéfice résultant des farines 
de deuxième et de troisième qualité , bénéfice que 
l'autre estime être d'un quinzième* Les calculs 
du directeur général des vivres ayant été faits 
avec un grand soin , il est naturel de les adopter 
de préférence. Alors, la livre de pain, lorsque 
l'hectolitre se vend 19 francs , coûterait 16 cen- 
times et demi environ ; ce qui fait 4 centimes 
de plus que l'évaluation donnée par l'Académie 
des Sciences. Si l'hectolitre, se vend 24 francs,. le 
pain revient à io centimes. 

Dans tous les temps, le pain a été plus chei' 
dans les provinces du midi de la .France que 
dans celles du nord ; ce qu'elles n'ont jamais 
trouvé extraordinaire. La culture des grains y 
étant moins avantageuse que celle d'autres den- 
rées , il est naturel qu'elles la négligent. En gé- 
néral , ce ne sont pas elles qui produisent les 
blés qu'exporte le Royaume; ils sont en grande 
partie fournis par d'autres provinces auxquelles, 
il est utile de laisser ce débouché pour ne pas. 
nuire à leur agriculture. Nous n'avons pas besoin 
de dire qu'un nivellement dans lé prix des graiua 
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serait une mesure funeste , puisqu'il détruirait - 
ce qui constitue essentiellement le commerce, la 
faculté qu'a chacun de vendre le plus cher qu'il 
lui est possible. Outre qu'il y aurait de l'injustice 
à le prescrire , la mesure serait encore inexécu- 
table, en ce qu'il y a des portions de territoire 
qui, malgré l'abondance de leurs récoltes, ne 
peuvent venir au secours des autres sans faire 
pour le transport des frais qui augmentent beau- 
coup la valeur de la denrée. Ces frais établissent 
donc une différence que toutes les mesures de 
l'Administration ne sauraient faire disparaître. . 

Greniers d'abondance. 

Jusqu'à la révolution il y a eu de ces greniers 
dans les principales villes du Royaume ; on le» 
formait avec le blé qu'on achetait lorsqu'il était 
à bas prix, et qu'on revendait lorsqu'il s'élevait 
trop. C'était un moyen imaginé pour maintenir 
les subsistances à un taux que le pauvre pût 
^toujours atteindre. Les vues louables que se pro- 
posait l'Administration , s'exécutent naturelle- 
ment par la force des choses. Les marchands , 
en faisant dans les années d'abondance des pro- 
. visions, préparent d'avance les moyens de parer 
aux disettes , et de ce soin ils s'en acquittent 
beaucoup mieux et avec plus d'économie qu'elle. 
Pour que leurs spéculations leur deviennent 
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profitables) ils sont intéressés à connaître le& 
localités où ils peuvent acheter à bon marché et 
celles où il leur est possible de tendre à des, 
prix élevés. Les docùmens qu'ils se procurent 
à ce sujet, ont toujours plus d'exactitude que 
ceux qui sont fournis à l'Administration , obli- 
gée de s'en rapporter à des agens souvent infi- 
dèles et toujours peu zélés ; en sorte que se* 
opérations, quoique beaucoup plus dispendieux 
ses , présentent moins de garantie de succès que 
les leurs. Reste l'objection que, dans les temps 
de disette, ils font des gains considérables, et 
qu'il a été sage d'établir des greniers d'abondance 
pour les priver de ces gains arrachés à la misère 
.et au malheur. Mais, sans l'espoir de s'enrichir f 
quelqu'un embrasserait-il la profession de com- 
merçant , sur - tout celle de marchand de blé , 
qu'il est si dangereux d'exercer , lorsqu'il y a 
disette? D'ailleurs, n'est -il pas juste que, dans 
certaines années, ils fassent des bénéfices, pour 
compenser les pertes que peuvent leur foire 
éprouver des avaries de grains, bu une baisse 
dans le prix de ceux dont ils sont détenteurs? 
Quelque énormes qu'on suppose ces bénéfices , 
ils n'équivalent jamais aux frais qu'entraînent les 
greniers d'abondance. L'Administration fait tou- 
jours mal de se charger des opérations que peu* 
vent foire les particuliers; ces opérations étant* 
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bous le répétons, exécutées par eux arec une- 
économie et un ordre qu'elle ne saurait espérer 
de ses agens. 

La crainte que les marchands, après avoir fait 
des approvisionnemens , ne les gardent pour les 
vendre seulement lorsque le prix des grains est 
devenu excessif, paraît à Smith tout-à-fait chimé- 
rique. Suivant lui , il en est très-peu qui puissent, 
attendre long-temps la rentrée des capitaux qu'ils 
ont employés à faire leurs achats. D'ailleurs, lors- 
qu'un» grand nombre le pourrait, leurs calculs 
seraient, dans les années de disette, une chose 
utile, puisqu'ils produiraient une diminution 
dans la consommation. Une grande cherté l'amène, 
en effet , la classe pauvre qui -est la plus nom- 
breuse , étant forcée de se borner au strict néces- 
saire. Il arrive enfin un moment où le besoin de 
vendre oblige le marchand à ouvrir ses greniers. 
Ses provisions , suivant Smith , dont les raison- 
nement , à cet égard , sont d'une justesse par- 
faite, empêchent alors la famine; effet que n'au- 
raient pu produire les mesures de l'Administration 
la plus habile* 

La crainte des accaparemens est ridicule. Dès 
le commencement de la dernière guerre, les An- 
glais, après avoir détruit notte marine, devinrent 
Jes maîtres des mers : ce qui rendit très-difficile 
l'approvisionnement du Royaume en denrée* 
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coloniales. Des capitalistes voulurent profiterole 
la circonstance pour faire une spéculation qui 
•leur procurât de grands bénéfices : ils imaginèrent 
-qu'en employant 3o millions- à acheter du sucre 
et du café, ils pourraient enNélever les prix 4e 
•la manière qu'ils jugeraient convenable, Leur 
-attente-né se réalisa point JLoin que les consom- 
mateurs se trouvassent dans leur dépendance, 
•ainsi qu'il était naturel de le craindre, les prix 
se maintinrent, d'abord, pendant quelque temps* 
au même taux; puis, ils finirent par baisser, de 
manière qu'au lieu de gagner, la Compagnie, fit 
•des pertes xpii causèrent la çuine de plusieurs 
de -ses membres. Si une opération sur une mar*» 
chandise, devenue ;rare par l'effet de la guerre,, 
m'a pas réussi, à coup sûr d'autres du même genre 
sur les grains seraient encore moins heureuses^ 
icette denrée étante en général , si abondante, que 
des particuliers , quelque riches qu'on les sup* 
•pose, jae peuvept par des accaparemens influer 
sur sa valeur d'une manière durable. 

Les greniers d'abondance devaient plaire au* 
^brocanteurs d'affaires ; ils étaient pour eux un 
onoyen de gagner de l'argent , et c'est ce qui les 
leur a fait regretter. Jls.oat été le principe de la 
ruine de la plupart des villes dans lesquelles on 
les avait placés. Il fallait qu'elles acquittassent 
d'abord les frais dé Jeur entretien et de leu* 



(r88) 

garde; puis, les pertes résultantes des avaries; et, 
enfin , qu'après avoir disposé, à des prix inférieurs 
à ceux d'achat, des grains mis en réserve, elles 
fissent des sacrifices pour former de nouveaux 
approvisionnemens : de là un accroissement à 
leurs dettes qui avaient fini par être énormes. 
Croire que les greniers assuraient des ressources 
suffisantes pour parer aux disettes, c est une er- 
reur que détruit un moment de réflexion : ils 
étaient bientôt épuisés. S'ils étaient utiles, ce 
n'était qu'en présentant un moyen de verser des 
grains dans les marchés, quand le prix en de- 
venait trop élevé, et de créer ainsi une concur- 
rence propre à empêcher les effets des manœuvres 
des spéculateurs. Mais, pour ce service, ils sont 
suppléés avec avantage par un établissement 
formé à Paris, et dans lequel il est tenu constam- 
ment en réserve 90,000 sacs de farine. Des envois 
qu'il fait à la Halle, lorsque la hausse est trop 
forte, maintiennent l'équilibre, ensorte qu'excepté 
les années de disette , les prix éprouvent assez 
peu de variations. Il n'est pas moins utile aux 
provinces qui, se modelant, en général, sur la 
capitale, prennent presque toujours ses mercu- 
riales pour règle dans leurs marchés. 

On a dit souvent que des mesures, des démar- 
ches, des bruits en apparence insignifians, avaient 
été quelquefois, pour les nations, le principe de 
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grands maux. L'annonce, à la fin de 1816, par 
ks journaux, d'un projet d'établir des grenier^ 
d'abondance à Metz et à Strasbourg, n'a pas peu 
contribué à accréditer l'opinion que la récplte 
ayait été insuffisante pour satisfaire aux besoins 
de 1817. Nous avons entendu des propriétaires 
en tirer la conclusion qu'il y ayait disette, et qu'en 
gardant leurs grains pour l'arrière-saison , ils les 
Tendraient à des prix trèsélevés.Un raisonnement 
semblable a dû être fait par d'autres; ce qui 
explique comment, dans la presque généralité des 
provinces, le pain a valu de 35 à 4<> centimes la 
livre , dès le mois de décembre ; mois qui est 
Fun de ceux où les grains abondent le plus dans 
les marchés, les fermiers les vendant alors pour 
se procurer l'argent qu'exige le paiement de leur 
fermage. Noua n'avons pas connaissance que, 
dans les années des plus grandes disettes, à une 
époque correspondante , il ait été jamais vendu 
à un taux aussi élevé. Lorsque la presse est libre, 
le public attache peu d'importance à ce que disent 
tes journaux* Il en est autrement quand elle ne 
l'est pas; alors, il a l'opinion qu'ils ne renfer- 
ment rien qui ne soit l'expression des volontés 
de l'Administration , de manière qu'un article 
insignifiant devient quelquefois le texte de com- 
mentaires dont on tire des conséquences diamé- 
tralement opposées au bien général* 
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Lorsque le bruit qu'une récolte a été mauvaise 
prend de la consistance, la crainte de manquer 
s'empare de toutes les classes de la société. Celle 
qui a de l'aisance s'empresse de faire des provi- 
sions qu'elle met en réserve pour les moment 
difficiles; l'autre ne cesse de s'entretenir des souf- 
frances' qu'elle va éprouver; en sorte que, pour 
parer à un mal souvent imaginaire, il faut deux 
approvisionnemens : d'abord, celui qu'ont réservé 
-les particuliers riches; puis, l'approvisionnement 
qui sert à la consommation générale. Avec de 
l'adresse, il est possible de détruire les bruits 
répandus; mais, si l'Administration a de la pru- 
dence, ite ne seront jamais de sa part l'objet d'une- 
dénégation pfficielle. En général ,. les peuples se ' 
défient de ce que les Gouvernement disent au. 
sujet des subsistances , et il leur importe , pour 
ne pas aggraver, le mai , d'agir avec une.extrême 
circonspection. 

Conclusions. 

Trois opinions principales divisent ceux qui 
ont écrit sur le commerce des grains : suivant les 
uns, l'exportation ne saurait être, permise , puis- 
qu'elle prive le pauvre de ses alimens ;. seloifr 
d'autres, il importe de l'autoriser dans quelques 
circonstances , mais en la restreignant dans de 
certaines limites. Enfiu, il . en est qui veulent 
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qirelle ne soît jamais gênée. Dans les mesurer 
prises par l'Administration , elle est partie de l'idée 
que la seconde de ces opinions est la plus' rai- 
sonnable. Il s'élèvera des doutes à ce sujet, si l'on; 
réfléchit qu'une liberté indéfinie dans quelques 
pays, notamment en Hollande, loin d'avoir des 
effets funestes, en a, au contraire, de très-heureux* 
Là l'exportation n'y est jamais suspendue y et 
cependant on n'y a jamais manqué de grains. Il 
y a, plus; quoique la Hollande ne produise point 
tous ceux qu'elle consomme, elle en fournit r . 
dans les momens difficiles , aux autres nations- 
Ce phénomène s'explique par le commerce qui. 
va chercher, les subsistances dans les pays où: 
elles sont à bas prix , pour les revendre ensuite 
avec bénéfice. De ce que le pain est plus cher 
dajis. quelques localités que dans d'autres , on. 
tirerait à tort des. conclusions contre la libre ex- 
portation. Elle n'amène point cette cherté qui 
est produite par d'autres causes : telles qu'une 
agriculture moins perfectionnée, un sol peu fer- 
tile, un manque de canaux,, de routes, etc. Elle 
ne fait qu'établir l'équilibre, sans jamais causer 
de disettes, puisqu'il n'est point naturel d'ach&er 
des grains là où ils sont rares,, et à des prix; 
élevés. 

, Les principes que nous professons vont heur- 
ter des idées généralement adoptées* et oou& n& 
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gérions point surpris qu'on les regardât comtrté 
dangereux.Il est impossiblequ'une nation comme 
la notre puisse encore juger les avantages ou 
les inconvéniens des mesures de haute adminis- 
tration. La science de l'économie politique y est 
trop peu répandue. N'en tendon pas tous les jours 
des individus nés dans les classes supérieures de 
la société , parler des accapareurs comme d'une 
classe d'hommes que l'Administration ne devrait 
point tolérer? C'est demander , en d'autres termes f 
la destruction de tout commerce , puisqu'il ne 
peut être fait sans une certaine quantité de mar- 
chandises. Or, cette quantité, quelque faible qu'oit 
la suppose, est toujours au-dessus de ce qu'exige 
la consommation d'une famille. Ainsi, en admet* 
tant l'absuïde opinion qu'il existe des accapa- 
reurs, il serait aussi naturel de mettre dans cette 
catégorie le marchand qui n'a qu'un avoir de 
a ou 3 mille francs, que celui qui possède plu-; 
„ sieurs millions. C'est sur-tout quand il s'agit du 
commerce des grains, qu'on reconnaît combien 
il y a peu de lumières sur la manière dont 
l'exercice doit en être réglé. En 1817, **'*vons- 
nous pas vu des maires taxer le prix de cette 
denrée, et augmenter ainsi la disette? Une mesure 
de ce genre devait détourner , et détourna , en 
effet , les propriétaires de conduire leurs grains 
dans les marchés : il» fuiront toujours les lieu» 
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&ù la propriété lie jouit pas d'un respect itt«* 
violante. • . ; c 

Si le fait n'était certain , on ne pourrait croire 
que pendant long-temps le commerce des grains 
en France, de province à province, n'a pu se faire 
librement; en sorte que notre nation est née, erï 
général, avec l'opinion que la liberté donnée à? 
cet égard est un mal.' C'est, à ce préjugé qu'il faut 
attribuer les violences employées souvent pour 
arrêter, la circulation des grains dans les moraens 
de disette : circulation l qui peut seule cependant 
faire naître 1 abondance. C'est bien pis quand il 
est question des exportations à l'étranger ; le 
peuple y voit toujours un moyen de le priver de 
sa subsistance; et il maudit le Gouvernement, qui 
n'a fait néanmoins qu'autoriser une disposition 
nécessaire pour prévenir la ruine de l'agriculture." 
Il est probable que si le commerce n'avait été 
assujetti à aucune entrave , le Royaume aurait 
moins souffert des disettes de x 8 1 a , j 8 16 et 1 8 1 7^ 
En 1814, le prix du blé avait baissé d'ans quel- 
ques départemens à un point tel, qu'il était véri** 
tablement impossible au propriétaire de se rem-; 
bourser de ses frais et du montant des impôts 
qu'il est tenu de payer. Jl est arrivé. alors ce quî 
arrivera dans toutes les circonstances analogues? 
c'est que, ne retirant pas de >sa culture une in-; 
demnité su^aft&i &} J'tf dénaturée > c'es^à-dure^ 

i3 



(M) 

qu'au lieu de fie semer que du blé, il a trànis» 
formé quelques-uns de ses champs en prairies* 
ou les a laissés en jachères ; résolution qui a 
entraîné une diminution dans la production. Un» 
opinion assez généralement répandue, qu'il faut 
n'employer le blé qu'à la nourriture des hommes,, 
a encore des effets très-funestes, puisqu'elle est 
cause qu'on ne cultive que celui dont on a besoin 
pour la consommation de chaque année. Si elle 
ne détournait, de nourrir les chevaux avec du pain 
et les cochons avec du blé , ainsi qu'on le fait 
quelquefois dans des cantons de l'Allemagne, la 
culture prendrait toute l'extension dont elle est 
susceptible, les propriétaires étant alors toujours 
assurés d'avoir l'emploi de leur excédant. Enfi» 
la défense , faite quelquefois par t'Administra-* 
tion* de distiller les substances farineuses, est 
une mesure qui, loin d'obvier à la disette, 1» 
Crée pour un temps plus ou moins éloigné. La 
distillation ne détruisant pas leur faculté nutritive 
pour les bestiaux , le cultivateur qui l'effectue a 
d'abord les profits qu'elle donne; pute ceux qu'il 
retire des résidus en les employant & engraisser 
dès animaux; et, enfin, le fumier que procure 
^engraissement et qui lui sert à augmenter la fer* 
«Uité de ses champs. Loin que le prix des objet* 
sur lesquels elle a'e&ertse, notamment celui de$ 
pommes de terre, coit çtoe éleWlà eu elle a lieu v 
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il* y dont ati contraire moin* chers; c'est que 
la consommation, comme l'ont déjà remarqué 
des agronomes distingués, appelle la production* 
N'étant point perdus pour elle 4 puisqu'on les 
retrouve dans le bétail qu'ils ont servi à élever* 
et qui fournit de la viande, du lait, du beurre, 
du fromage , ils rentrent encore naturellement 
dans la masse desalimens, s'il est plus avantageux 
de leur donner cçtte destination que de les dis* 
tiller : ce qui est un moyen de plus de parer 
aux disettes. . D'après un Mémoire , adressé à 
la Société d'Encouragement par AL Mathieu dé 
Dombasle, la distillation est, pour quelques par- 
ties des départemens de la Meurthe et de la Mo-» 
selle, le principe d'une grande prospérité, bien 
qu'elle n'y soit établie que depuis environ vingt 
ans* Là où elle a été introduite, il y a de l'aisance ; 
on a adopté les bonnes méthodes d'agriculture , 
et semé des quantités immenses de pommes de 
de terre. Si elle produit cette prospérité, c'est 
donc prescrire une disposition funeste que de fa 
défendre dans quelques circonstances» 

En général, notre nation a sur les moyens qui 
augmentent la richesse publique des idées fausses 
qu'il importé beaucoup de rectifier. On pourrait, 
atteindre ce but , en créant des chaires ppur 
l'enseignement de l'Économie politique dans les 
villes les plus considérables du Royaume, comme 
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Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux. Si le Gduter* 
nement prenait ce parti , il serait délivré dans* 
la suite d'une foule de difficultés qui gênent sa 
marche, notamment lorsqu'il s'agit du commerce 
de» substances alimentaires, qu'il convient de 
laisser 1 , cdmitae les autres , entièrement libre ? 
cette liberté , nous le répétons, ne pouvant qu'être* 
avantageuse au Royaume, et amener l'abondance,' 
loin de faire naître la famine , comme le pré-' 
tendent les esprits superficiels. On ne manquera 
pas d'objecter contre notre proposition que le» 
professeurs peuvent enseigner des doctrines dan- 
gereuses ; mais pour' dissiper cette crainte , il 
suffit de dire qu'il est aisé de les retenir dan» 
des limites convenables , par un programme qu'ar -> 
réterait, tous les ans, le Ministre de Tintérieur, et 
qui déterminerait les matières et lés principes qur 
serviraient de base à leurs cours. Ces cours n& 
seraièntpointd'àilleursunenouveautéenEuropéî 1 
il s'en fait de semblables dans plusieurs Univeï*^ 
Àités du Nord; et loin qu'ils aient donné lieu à de$ 
plaintes, lès Gouvernemens s'applaudissent de* 
plus en plus de les avoir établis , puisqu'en dé- 
truisant des préjugés et des erreurs , ils concourent 
au succès de leurs vues de bien public. ' 
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. CHAPITRE VI. 

Privilèges en matière de commerce et d'industrie. 

,- La question de savoir si, dans quelques. cir- 
constances , ces privilèges sont utiles et concou- 
rent au bien général, a été beaucoup controversée : 
que de mémoires na-t-on pas publiés, sur les 
avantages ou les inconvéniens de la franchise 
de quelques ports; sur la faculté clôturée à quel- 
ques compagnies.de faire exclusivement le com- 
merce de l'Inde et de la Chine ? Les deux pro- 
positions ont été attaquées et défendues avec une 
égale chaleur , en sorte que lae opimons^ie sont 
pas entièrement fixées à' ce sujet. 
• On nomme ports francs ceux où les navires 
étrangers peuvent décharger pt vendre leurs car- • 
gaisons sans être soumis au paiement de droits, 
çt ^.J^ visite » dçs préposés des douanes. Les 
Gouvernement qui les ont établis , ont pensé, 
qu'une liberté illimitée y fixerait des» branches* 
importantes de commerce. Avant la 'révolution, la' 
franchise avait été accordée à ceux deDunkerqûe, 4 
-de Marseille, de Loriept, de BayQjine, de Saint- 
Jean-de-Luz; et un arrêt du Conseil d'État, du 
i4 mai 17841 en avait déterminév l'étendue, et 
comment iïs en jouiraient pour qu'elle n entraînât 
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point d'abus. L'ayant perdue alors , ils en ont 
sollicité le rétablissement à différentes reprises. 
La ville de Marseille a envoyé notamment plu- 
sieurs mémoires à ce sujet, en présentant la 
mesure comme pouvant seule faire reprendre à 
Son commerce avec le Levant soti ancienne pros- 
périté. Cette opinion ne fut point partagée par 
le Gouvernement impérial qui jugea qu'il suf- 
fisait de lui donner un entrepôt ; un établisses 
ment semblable devant lui assure* les mêmes 
avantages qu'un port franc sans en avoir les in- 
eonvéniens (i). Cette décision ne satisfit point lès 



(i) Les entrepôts «rat des étàttitsfimens nouvellement 
créés à l'avantage çlu commerce t U y en * de deux sorte** 
les uns nommé» entrepôts réels ^ et les. autres , entrepôts 
fictifs. Par l'entrepôt réel, on entend le dépôt des mar- 
chandises dans un local destiné à cet usage , et fourni par 
les villes. Les magasins sont fermés à deux clefs, dont une 
reste entre les mains du commerce , et Pautre est remise 
mx préposés des douanes , qui tf ennènfc un registre d'entrée 
et de sortie des marchandise*. Si elles ne sont réexportées 
dans le coujauit de l'année , elles payent les droits portée 
au tarif. 

D'après l'article îa de la loi du 8 floréal an XI , les 
villes auxquelles l'entrepôt réel est accordé jouissent aussi 
de la faculté de l'entrepôt JtcÇf, qui n'a lieu que pour lés 
productions des Colonies françaises. îî est, comme l'en- 
trepôt ttoli soumis à une surveillance spéciale des douanes. 
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Marseillais , et moins d'un mois après là première 
restauration, ils renouvelèrent leur demande, 
et cette fois elle fut accueillie. Us ne tardèrent pas 
à reconnaître qu'ils s'étaient trompés, en croyant 
que la franchise serait pour eux le principe de 
grande» richesses. Ils n avaient point fait atten- 
tion que si elle était accordée , Marseille serait 
réputée ville étrangère , et par 7 ôdaL même ne 
gMMirrak envoyer dans l'intérieur du Royaume 
ies produits de son industrie, si ceux de même 
nature étaient prohibés , ou qu'en acquittant les 
droits, si l'entrée en était permise; que cet état 
de choses ferait perdre à leurs fabriques le marché 
de la France, pour leur donner dans leur pro* 
pre cité la concurrence de toutes celles de l'Eu- 
rope, qu'elles n'étaient pas en état de soutenir; 
ce qui en amènerait la ruine sans qu'ils retiras- 
sent une compensation suffisante d'un aussi grand 
malheur* Il a donc fallu qu'ils revinssent sur leurs 
pas , et ils l'ont hit en présentant le régime 
de l'entrepôt comme seul convenable. C'est ce 
qu'avaient prévu plusieurs hommes éclairés, qui 
avaient essayé vainement de leur faire sentir que 
la franchise détruirait leurs fabriques qui oc-* 
cupent plus de trente mille individus. Une or- 
donnance du ïo septembre 1817 a établi de non* 
velles dispositions ; en sorte qu'aujourd'hui , il 
est prouvé parue acte solennel du Gouvernement, 



( aoo x ) 

.que Sii une franchise d^ port a quelques avan- 
tages^ elle est plu$ souvent funeste*; et qulua 
entrepôt est préféra&le , puisquen donnant au 
commerce.de grandes facilités, il ne nuit pas à 
l'industrie manufacturière. , . ' \ , ... , 

,Est-il copvenable d'accorder à des compagnies 
Je privilège de faire exclusivement le. commerce 
de quel(jues pays.* notamment celui dç l'Inde et 
de la Cliine^ Il nous semble que l'on a: donné 
desraisçns bien faibles pour faire triompher 
l'opinion de l'utilité de faveurs semblables, L# 
çlus forte, ç est qu'une compagnie achetant seule 
n'établit point de concurrence, et qu'elle obtient 
par conséquent les.raarchaiidises à plus bas prix. 
Il est .vrai qujelle n'? point à soutenir celle des 
nationaux 1; ip$is \% jiyalité d^3. étrangers reste 
entière. Elle n'est dope délivrée que de celle des 
premiers qu'il importe à un État d'avoir : pour 
obtenir les marchandises à \m taux; , convena- 
ble. Maîtresse absolue djes,pri£.,/£ljfcpeut Je* 
élever, de manière à faire des bénéfices énormes ; 
ce qui devient alors un impôt levé.$ur<l&consomn 
inateur au profit dft qyçjqijes individus. Il<uest 
point, vy ai qu'il y jritdes branches de commerce 
qui ne peuvent être exploitées que par des.com-; 
pagnies privilégiées. L'expérience prouve que» 
toutes les fois qu'elles présentent des avantages * 
elles donnent lieu aux spéculations des armateur^ 
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et des çégacians. Si des individus isoles ne sont 
pas assez; riches pour faire ees spéculations , 
ils forment des associations avec des capitalistes^ 
et de cette manière les marchés se trouvent tau* 
.jours abondamment fournis des objets qui peu* 
'vent leur manquer. Leîs particuliers vendent 
aussi à des prix moins élevés que les compagnies 
privilégiées , et la raison en est simple ; ifeadmii 
nistrent leurs affaires avec beaucoup plufc d'éco* 
nomie ; ils. n'entretiennent pas ; comme die» * 
des agens sauvent inuûlès v au incapable^ L'es-» 
prit de suite et d'ordre qu'ils /mettent dans leure 
opérations rend leurs dépenses moins cbnsidé* 
râbles ; de sorte que , ; pour s'en remboursék:et 
faire même de grands bénéfices , ils ne sont pas 
obligés de vendre à des prix exagérés.! ïl en est 
autrement des compagnies privilégiées ; leurs afc 
faires ne sont pas gérées dirèctém'ent parilaicol-» 
lection des intéressés. Forcées de déléguer» ce soitf 
à un ; oj|à prieurs directeurs qui, ayant quel- 
quefois de& intérêts plus chéris à suivre, négligent 
lesjeurs r leurs frais, de régie sont ordinairement 
énormes. Qu'on ajouteà ces fraisceux quirésûl^ 
tept du défaut d'ordre , de surveillance et même, 
du gaspillage .de leurs agens , il ne restera plus 
de doute qu'elles ne renferment dans lçur sein 
$es causes de ruine, qui n'agissent pas, ou qui 
n'agissent que faiblement sur les associations' 
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particulieres.il en a été formé dans presquetoutêb 
Jes contrées commerçantes de l'Europe : excepté 
celles des Indes de la Hollande et de l'Angle- 
terre, toutes ont fini par ne pouvoir se soutenir, 
après avoir perdu, sinon la totalité, au moins une 
grande partie des capitaux qui leur avaient été 
confié*. C'est de cette exception qu'argumentent 
leurs partisans pour les faire rétablir. D'abord, 
' il n'est pas démontré que les affaires de la 
compagnie hollandaise soient florissantes. Beau- 
coup de personnes prétendent le contraire , et 
que sa situation ressemble à celle des compa- 
gnies des Indes , que la France a eues à diffé- 
rentes époques, présentées toujours parleurs 
directeurs comme brillantes , quoiqu'il soit cer- 
tain qu'elles n'ont jamais fait des profits , Tii 
rien payé à leurs actionnaires et à leurs créan- 
cier du produit de leur négoce. Elle est un 
problème qui ne sera véritablement résolu que 
lorsqu'on l'aura examinée avec un soin parti** 
eulier, les actionnaires pouvant la couvrir d'un 
ToUe pour ne pas nuire à leurs intérêts (i). Nous 
admettons la supposition contraire; alors la prOs- 

(1) Ces faits sont tirés de l'ouvrage de M. Pabbé de 
Pmdc sur les colonies. Comme ils n'ont pas été contre- 
dits, nous devons penser cpi'fl les a puisés dans de bonnes 
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périté des compagnies hollandaise et anglaise 
6'explique par la position dans laquelle elles se 
trouvent. Souveraines dans llnde de vastes con- 
trées , elles sont maîtresses d'en régler le com- 
merce dé la manière qui leur est la plus utile. 
Qu'on les prive de cet avantage , elles auront à 
lutter contre les obstacles qui ont amené la ruine 
de celles des autres nations ; et sans être animé par 
l'esprit de divination, on peut prédire qu'elles en 
auront le sort, c'est-à-dire que, comme elles, 
elles finiront par ne pouvoir, avec leurs bénéfices, 
Coùvrirleursdépenses,nidistribuerdes dividendes 
à leurs actionnaires. 

Le gouvernement des compagnies privilégiées 
est ordinairement tyrannique ; rapportant tout 
li elles , leurs mesures sont dictées par un esprit 
de monopole fort préjudiciable aux pays sur 
lesquels s'étend leur domination. Les journaux 
ont fait à cet égard des révélations horribles f 
en disant que pour augmenter ses profits , les 
agens de celle d'Angleterre ont combiné plusieurs 
fois les moyens d'amener des famines qui ont 
causé la mort d'un nombre immense d'individus; 
Loin de leur confier l'administration de pays 
éloignés, il convient qu'elles soient, comme les 
simples particuliers, soumises à l'autorité des 
magistrats délégués parla métropole, moins in- 
téressés qu'elles à abuser de la puissance publique» 



ï *°4 ) 

Cette opinion paraît être aujourd'hui celle €ti 
Gouvernement anglais, qui, en nommant un gou- 
verneur chargé du commandement des i troupes 
et de régler les principales affaires de l'Adminis- 
tration , a beaucoup réduit le pouvoir de sa coin? 
pagnie. Il a fait plus encore; depuis 1814, il a 
permis à tous les sujets de la Grande-Bretagne dç 
faire, concurremment avec elle, le commette de 
Ilnde : il n'en a été excepté que celui du* thé et 
des ports de là Chine. Les Américains jouissent 
même d'un avantage qu'ils n'avaient point au-, 
tr^fois , puisqu'ils peuvent aussi faire quelques 
parties du commerce de l'Inde. De semblables 
dispositions portent à croire que l$s Anglais re- 
connaissent enfin les inconvéniens des privilèges, 
et que lorsque celui qu'a obtenu la cçjmpagnici 
sejcà expiré , leur Gouvernement; n^en accordera 
pas ujx autre» ; ' . - ' ^ 

. Çe.qu'pn a dit que , pour commercer ;avea 
gjjelqnes nations ,desmesuresparticulières étaient 
nécessaires, et qu'il importait d'investir une com- 
pagnie i^ 7 une grainde autorité, rçe mérite pa$ ùn$ 
récitation sérieuse. Un commerce qui ne .pour-, 
rait itre fait qu'à main armée ne saurait çxi£ter 
long-temps, puisqu'alors on serait constitué dans 
vxiÇ sprte d'état de, guerre, qui ne .permettrait pas 
3#x négpcians de jS ; e, livrer, à : des /spéculations* 
En admettant, que y dans quelques .contrées , \%% 
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délations d'affaires exigent une réserve et, une 
prudence extraordinaires, ést-U raisonnable de 
penser que les agens d'une compagnie privilégiée 
Se conduiront avec plus de sagesse que de sim- 
ples particuliers? L'inverse doit avoir lieu. Ceux-ci 
fie sauraient avoir, en effet, la morgue d'hommes 
appuyés de la protection d'une association tou- 
jours puissante , sojt par son propre crédit, soit 
par celui de quelques-uns de ses membres. Si 
dans leur négoce Ils portaient une fierté déplacée, 
ou s'ils manquaient aux lois et aux usages du 
pays, ils s'exposeraient à de mauvais traitemens 
et même à des vexations , dont l'effet pourrait 
leur être fort préjudiciable. De cette situation 
résulte donc pour eux une obligation forcée de 
se bien conduire. Les Américains sont une preuve 
que la plus grande liberté peut être laissée ; il 
n'existe point chez eux de compagnies privilégiée» 
pour faire le commerce de l'Inde et de la Chine, 
eV cependant ils l'exploitent avec le. plus grand 
succès. 

. Si l'on ne connaissait la puissance des préjugés* 
sur les peuples, il serait difficile de croire que,' 
pendant plusieurs siècles, l'Europe n'a conçu là 
possibilité de faire un commerce avantageux avec 
les pays lointains , et même avec ses propre* 
colonies , que par l'intermédiaire des compa- 
gnies privilégiées. Vainement, il était éjevé def 
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réclamations par les hommes éclairés : l'habitude 
et de$ idées fausses les faisaient toujours repousser* 
Si des privilèges en matière de commerce sont 
en général injustes et ruineux pour les États, ils 
Ont des effets bien plus funestes quand il s'agit 
des fabriques. On ne saurait en accorder à des 
manufacturiers sans de très-graves inconvénient 
pour ceux qui exploitent des branches d'indus « 
trie analogues : ils sont sur-tout désastreux quand 
Ou les concède particulièrement à des individus; 
outre qu'ils leur confèrent un monopole qui 
fourneau détriment du consommateur, puisqu'il 
est obligé de payer la marchandise plus cher 
que s'il existait une concurrence , ils arrêtent 
encore le développement de l'industrie, en empê« 
chantla formation de manufactures rivales. Avant 
la révolution , on en donnait souvent de cette 
nature : ils étaient sur-tout multipliés dans les 
professions industrielles. Les fils de maitres n'é- 
taient tenus ni de payer des droits aussi considé- 
rables de maîtrise , ni de faire un apprentissage 
et un compagnonage aussi longs que les autres. 
Leurs veuves jouissaient aussi de quelques 
avantages , mais elles les perdaient si elles se 
remariaient avec un homme étranger à la corn-* 
munauté à laquelle elles appartenaient ; ce qui 
était le principe d une -grande corruption * puis- 
qu'une jeurte femme > éprise de quelqu'un, se 
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trouvait dans la nécessité, pour les conserver, de 
ne point lai donner sa main : alors elle vivait 
avec lui dans le concubinage. Enfin, il est arrivé 
que le Gouvernement a délivré gratuitement à 
des individus des lettres de maîtrises , pour 
exercer des professions dont ils ne s'étaient jamais 
occupés. 

Les privilèges ont été cause que la France n'a 
possédé que très -tard plusieurs branches inté- 
ressantes d'industrie : sans celui qu'avait obtenu 
la manufacture de Sevrés, les personnes les moins, 
riches auraient pu jouir, plusieurs années avant 
1789, du plaisir de faire usage de la porcelaine- 
S'il a eu une assez longue durée , ce n'est pas 
faute de réclamations. L abrogation en avait été 
, demandée souvent par M. Bertholet et d'autres 
savans ; et s'ils parvinrent à l'obtenir, ce ne fut 
qu'en insistant sur l'absolue nécessité de cette 
mesure* qu'ils présentaient, avec raison, comme 
essentielle au développement de plusieurs arts. 
Depuis que la fabrication est libre , le prix de la 
porcelaine qui, auparavant, était fort élevé, a 
beaucoup diminué; en sorte qu'elle ne se trouve 
pas seulement sur la table des gens riches, mais 
etfcore sur celle des particuliers qui n'ont qu'un 
peu d'aisance. Il y a plus, elle est devenue l'objet 
d'un commerce considérable avec l'étranger* et 
fort avantageux à la nation* .. _ 



< De ce que nous venons de dire, il ne faut patf 
tirer des inductions contre les brevets d'inven- 
tion, en les assimilant aux privilèges délivrés 
avant 1789. Établis pour assurer une propriété 
importante, celle des auteurs de découvertes dans 
les arts, ils n'ont rien de commun avec ces pri- 
vilèges, tls sont à -la -fois une institution que 
la justice commandait de créer , et un moyen 
de perfectionner l'industrie nationale et d'en 
agrandir le domaine. Nous en parlerons plus 
particulièrement dans l'un des chapitres, de cet 
ouvrage. • 



CHAPITRE VIL 

Système prohibitif : Douanes. 

4 11 est probable que le désir de parer au désa- 
vantage résultant d'arts moins perfectionnés , a 
fait naître l'idée du système prohibitif. Alors la 
première pensée a dû être de défendre l'usage 
des produits des manufactures étrangères comme 
moyen de conservation des manufactures natio- 
rial es. Pour justifier ce système, ses partisans disent 
que ceux qui sont favorisés des avantages de la^ 
fortune, peuvent trouver mauvais qu'il ne soit 
point permis de tirér de l'étranger certains objet» 
qui leur conviennent; que rapportanttoutàeûx, 
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ils ne voyent dans les richesses qu'un moyen de 
se procurer des jouissances , sans examiner si 
l'objet en est nuisible à leur pays; que les Gou- 
vernemens doivent avoir d'autres vues ; que , 
tuteurs nés des pauvres, cette qualité leur impose 
le devoir de ne rien négliger pour adoucir leur 
misère; que s'il est juste de ne point gêner la 
classe riche dans la disposition de sa fortune , 
d'un autre côté , on ne saurait souffrir qu'elle 
sacrifie à ses fantaisies celle qui est déshéritée des 
biens de la société ; que les pauvres le seraient, 
s'il était permis à l'étranger de foire le travail na- 
tional, c'est-à-dire, s'il pouvait vendre, sans dif- 
ficulté, une foule d'objets qu'ils peuvent pro- 
duire ; que pour lui faire accorder cette fa- 
culté , on parlerait vainement de la fraternité qui 
doit régner entré les peuples; que, sans doute, 
Userait à désirer que les hommes fussent animés 
des sentimens d'une bienveillance réciproque , 
mais que , comme il en est autrement, il faut bien 
que les Gouvernement rapportent toute leur 
sollicitude à leur pays, et çn séparent la pros- 
périté de 'celle des autres; que les riches ne peu- 
vent que gagner aux mesures prises pour réserver 
.aux ouvriers le travail national , puisqu'ils trou- 
Vent alors plus aisément, et à des prix plus élevés, 
le débit des denrées produites parleurs domaines ; 
ce qui , en leur donnant le moyen d'avoir de 
■ • ,4- ' 
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nouvelles jouissances dans leur patrie, les dédom- 
mage amplement de celles que leur procurerait 
l'étranger. Les ennemis du système prohibitif 
nient , ce qui fait le fond de ce raisonnement, 
que la liberté du commerce diminue le travail 
national; il leur paraît au contraire qu'elle 1 aug- 
mente, des relations» d'affaires plus fréquentes de 
part et d'autre ne pouvant que lui donner une 
nouvelle vie. 

C'est presque toujours l'inactivité des manu- 
factures qui détermine les Gouvernemens à pro- 
noncer des prohibitions. Craignant d'être accusés 
de sacrifier l'industrie de leur pays à celle de 
l'étranger , ils y recourent comme à un moyen 
de calmer les esprits, et de prévenir les troubles 
"que peut faire naître un manque d'ouvrage. Si 
la popularité ne saurait leur être indifférente , 
puisqu'elle contribue à lever les difficultés qui 
entourent Leur marche, il ne faut pas, d'un antre 
coté, que, pour la conserver, ils prescrivent des 
mesures qui, quelque jour, puissent avoir des 
.effets fâcheux pour le bien public* Quand ils ont 
eu la faiblesse de le faire , ils doivent, aussitôt 
qu'ils le peuvent, revenir sur leurs pas. Nul doute 
qu'il ne fût à désirer que tous s'entendissent, 
pour délivrer le commerce des entraves dont il 
est garrotté. Si , par la liberté illimitée , une nation 
recevait des parties, de marchandises- qu'elle ne 
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produit point , elle en fournirait d'autres en 
«change; ce qui établirait une compensation* et 
rendrait les avantages à-peu-près égaux. Malheu- 
reusement cet accord est impossible, et notre 
vœu à cet égard doit être mis à coté du rêve de 
l'abbé de Saint- Pierre > sur les moyens propres 
M- maintenir une paix perpétuelle entre les peu>- 
ples. En supposant que par un miracle il eut 
lieu , il faudrait encore , pour qu'il durât , que la 
situation des nations restât constamment la même, 
c'est-à-dire, que l'une ne devînt pas plus indust- 
rieuse, et ne payât pas pins d'impôts, que l'aur 
tre : hypothèse non; mdins. inadmissible que la 
précédent, et dont l'histoise prouverait bientôt 
la fausseté, si Ton essayait de prouver ,1a posr- 
«ibUitédelaréalisérX'industrieestsujiette^comme 
toutes les choses d'ici-bas, à éprouver de grandes 
variations : bu elle fait des progrès, ou elle tombe 
en décadence. Celle qui est plus perfectionnée 
fait nécessairement pencher la balance du com- 
merce en faveur du pays qui la possède; puis* 
qu'en luidonnant le moyen de vendre à plus bat 
prix, elle lui assure la préférence dans les mar- 
chés. Tous les Gouvemenlens de l'Europe ont 
adopté le système prohibitif. Lui attribuant la 
prospérité de quelques nations, notamment de 
l'Angleterre, ils sont partis de cette opinion pour 
l'établir ; ils ont pris le change sur les causes de 

i4* 
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cette- prospérité* Elle n'a point été amenée pat* 
tme seule combinaison : une bonne direction 
•imprimée aux esprits , la forme du Gouverne- 
ment, k protection donnée aux hotnnfes indus- 
trieux, ua respect inviolable pour la propriété 
*et la liberté individuelle, l'ordre dans les finances, 
un bon; système de^er^dit public > des traités avan- 
tageux, avec ks puissances étrangères : tous cep 
moyens: ont concouru à la créer. Le système pro- 
hibitif est principalementadoptépourles produits 
-des manufactures ; et si des États en reçoivent 
•encore d'autres natioris, c'esit qu -ils ne les fabri- 
quent pas. Les soins des? Gouvernemens étant 
dirigés vers lès moyens d'enrichir leurs pays des 
brapohes^dîindustrie cpii leur manquent , il ar* 
rivera un' jour que les peuples n'auront plus 
entre eui de «commerce en marchandises ma- 
nufacturées^ >et que tout se bornera à; des Rentes 
de matières {premières et de denrées 'iahérea* 
tes aux ; difféiteatea contrées , qu'il faudra? biçn 
acheter de ceux auxquels. elles ont été données 
par la nature y puisqu'ils en seront seuls pro- 
priétaires. Cette direction donnée aux esprits 
contribuera-telle au* bonheur dès hommes? C'est 
ce qui est fort douteux; Le commerce en objets 
manufacturés donne lieu à des relations conti- 
nuelles entre lés peuplés; ce qui tend à les unir 
par des liens trè$-;fbrts, ceci de l'intérêt et 



de l'estime. Celui des matières premières et des 
denrées est en général borné ; ne nécessitant 
pas des communications aussi fréquentes , ; la ci* 
tilisatiori et les, lumières ne peuvent que perdre 
à. ce, qu'il soit le principal. Sous ce rapport, le 
système prohibitif peut devenir le principe d'un 
grand mal. Il serait digne des hommes éclairés 
d'ei^roiner s'il y a possibilité, sinon de le dé- 
truire tout-à-fait, au moins d'empêcher qu'il 
n'étende ses ravages. Dans le las où des Gouver- 
nemens jugeraient utile de délivrer le commerce 
de toutes les entraves , la prudence leur corn* 
mande de ne le faire qu'en prenant des précau- 
tions pour ne pas bouleverser les fortunes. Une 
foute d'entreprises sont formées d'après les pro- 
hibitions existantes; ouvrir subitement toutes les 
barrières, ce serait en changer les élémens et 
ruiner ceux qui les ont faites , ou qui ont fourni les . 
capitaux qu'elles nécessitent. 

Lorsqu'on lit les tarife des douanes des di£fé-» 
rentes nations, et qu'on voit combien est longue 
rémunération des marchandises qu'ils prohibent, 
on est tenté de. croire qu'ils ont été dictés pap 
une ferme persuasion qu'un peuple pèufrtoujours 
vendre sans acheter. Pour reconnaître que cette 
opinion est une. erreur , il suffit de réfléchir que 
si les . ayanfàges commerciaux étaient tous ea 
fovçur d'w p^y3» laruinede ceuxaveciesquelq 
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il durait des relations d'affaires serait certaine : ce 
qui détruirait par suite les élémens du commerce 
entre eux* 

Si le désir de réserver aux ouvriers le travail 
des fabriques a contribué à rendre universel le 
système prohibitif, d'autres considérations ont 
fait établir les droits perçus sur plusieurs mar- 
chandises. En général , les Gouvernemens n'ont 
vu dans ces droits qu'un moyen d'augmenter 
leurs revenus. Un tarif combiné de manière que, 
tout en procurant cette augmentation , il rie nuise 
à la prospérité d'aucune branche de l'industrie 
agricole, manufacturière et commerciale , est un 
travail qu'il est très- difficile de bien faire. Sur 
quelles marchandises seront établis les droits? 
Les paiera-t-on à l'entrée ou à la sortie ? Quelle 
en sera la quotité ? Comment s'en fera la per- 
ception pourn être ni onéreuse, ni vexatoire, etc.? 
Voilà quelles sont lés difficultés à résoudre. En 
général ,' l'Administration doit se faire une loi 
de ne point imposer les matières premières ser- 
yant aux fabriques. Si les besoins du fisc l'obli- 
gent à déroger à cette règle, il convient qu'elle 
prescrive alors le remboursement dtt droit payé, 
lorsqu'elles sont vendues^ 'à l'étranger après avoir 
subi des préparations. Le prix d'une marchandise 
se compose de ce droit), -de la valeur #é te ttnâtière 
fïemèée etxles faaisdfc main-d'œuvre; ne pas lé 
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rembourser, c'est ôter aux manufacturiers la pôsJ 
sibilité de soutenir la concurrence de ceux qui 
se trouvent dans une situation différente , puis- 
qu'ils sont forcés de vendre à des prix plus élevés* 
L'Administration existante avant 178g avait bien 
senti que des douanes y placées dans l'intérieur 
du Royaume , nuisaient beaucoup au dévelop- 
pement du commerce , et , plusieurs fois , elle avait 
songé à les porter aux frontières ; mais les pri- 
vilèges dont jouissaient quelques provinces et 
d'autres motifs ne lui permirent pas d'effectuer 
ce projet. Si en cela ses intentions furent louables , 
d'un autre côté, on conçoit difficilement com- 
ment il lui a échappé que, sans le remboursement 
du droit r il était impossible d'avoir un commerce 
extérieur de quelque étendue. L'Administration 
qui lui a succédé n'a l'opinion de la nécessité de 
ce remboursement que depuis quelques années, 
et il est fâcheux qu'elle ne l'ait prescrit que pour 
quelques articles, et dans une proportion qui ne 
fait pas toujours rentrer dans les mains des corn- 
•merçans la totalité des sommes qu'ils ont payées. 
La mesure aurait dû être générale, c'est-à-dire, 
comprendre les marchandises de toutes les es~ 
, pèces. Il convient encore, dans le cas où Ton ne 
pourrait déterminer la quotité du remboursement 
d'une manière positive, de donner l'avantage aux 
particuliers', en rendant, si cela est nécessaire, 
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plus qu'on n'a reçu. L'État serait endommagé 
de ce léger sacrifice par une augmentation dans 
les recettes des autres branches de ses reveni 
augmentation qui a toujours lieu quand les faî 
qùes et l'agriculture sont florissantes. Long-temps 
avant les autres nations, les Anglais ont reconnu 
qu'un commerce d'exportation présente les plus 
grands avantages , et qu'on ne saurait trop l'en- 
courager. Le remboursement du droit leur a 
paru un moyen de lui faire prendre le plus 
grand essor , et ils l'effectuent avec une stricte 
ponctualité. 

Des droits trop élevés diminuent la consom- 
mation dés marchandises, et c'est ce qu'on a vu 
en 1 812 et 181 3. Alors il en était payé d'énormes 
par le sucre et le café. La consommation s'en 
trouva réduite au point qu'elle fut moindre des 
trois quarts que dans les années ordinaires. Si, 
par une élévation aussi forte de droits , le Gou- 
vernement avait cru augmenter ses revenus da 
la même proportion, il aurait fait un calcul I 
faux , et qui aurait confirmé de nouveau 
P tesse de cet adage, qu'en matière de tm 
deux et deux ne font pas toujours qaaire.^mutres 
motifs l'avaient déterminé à prcndu^gwiesure. 
Il fallait acheter les denrées aM l^ff de 1\ 
gleterre avec laquelle nous ctn>nTC^Q^R; il 
pensa que des droits énormes en réduiraient la 
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consommation, et, par suite, les profits que ce 
commerce pouvait lui procurer. 

Un Gouvernement éclairé regardera toujours 
les douanes moins comme un instrument propre 
à lui procurer de l'argent, que comme un moyen 
d'augmenter la prospérité dé l'agriculture , du 
commerce et des manufactures. S'il est juste 
qu'elles fassent rentrer les sommes nécessaires 
pour acquitter les traitemens des préposés, et 
même une partie des dépenses publiques , elles 
seraient, d'un autre côté, un grand fléau, si elles 
servaient pour tourmenter l'homme industrieux, 
ou pour le pressurer. En fermant l'entrée d'uri 
pays à certains produits des manufactures étran- 
gères , elles assurent le débouché de ceux des 
fabriques nationales dont le prix serait plus élevé; 
alors, elles secondent les vues de l'Administra- 
tion, qui doit vouloir, et veut toujours, en effet, 
que la classe ouvrière soit occupée ; mais elles 
amèneraient un résultat funeste si, par suite des 
mesures prises, les marchandises devenaient trop 
chères. IL importe que les manufacturiers et les 
commerçans redoutent une concurrence :, c'est 
le moyen d'empêcher qu'Us n'exigent des prix 
exagérés. Ainsi , au lieu» de prononcer des prohi^ 
bitions, les Gbuvernemens feraient mieux d'éta- 
blir des droits qui, tout en donnant à leurs ma- 
nufactures l'avantage sur celles des autres nations , 



ne fussent pas néanmoins assez considérables pour 
les délivrer de l'appréhension d'une rivalité : cette 
mesure produirait encore le bon effet de main- 
tenir là perfection des fabrications et d'empêcher 
la contrebande qui, malgré la surveillance la plus 
active des douanes, a toujours lieu, toutes les fois 
qu'il y a des profits à la faire. Une chose qui peut* 
être importe encore plus, c'est de changer, le 
moins souvent possible, les dispositions du tarif. 
Servant de base à la presque généralité des spé- 
culations et des entreprises de commerce, leur 
ôter la stabilité qu'elles doivent avoir , c'est dé- 
truire les élémens sur lesquels ces spéculations 
sont fondées ; causer des bouleversemens dans 
les fortunes, et souvent des cessations de travail 
dans les fabriques. Après la révolution du 3i 
mars 1814, on a eu une preuve du danger d'en 
charfger avec légèreté des parties. Les cotons en 
laine avaient été grevés par le Gouvernement 
impérial de droits considérables; une suppression 
brusque de ces droits ruina plusieurs de ceux 
qui en étaient détenteurs, et fit éprouver à d'au- 
tres de grandes pertes. Il est certain que la mesure 
était commandée parle besoin d'empêcher le ver- 
sement frauduleux des marchandises étrangères» 
dont les nôtres, malgré la prime qu'il fallait payer 
pour. leur introduction, ne pouvaient soutenir la 
concurrence. La situation désavantageuse dans 
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laquelle se trouvaient nos fabriques provenait 
des droits véritablement énormes mis sur les 
cotons en laine , et qui , n'étant point exigés 
par les Gouvernemens étrangers, devenaient une 
prime donnée à leur industrie au détriment de 
la nôtre. Mais , pour remédier à un mal , il ne 
fallait pas en opérer un plus grand , en pronon- 
çant une suppression qni devait avoir son effet 
à l'instant même. On a voulu la justifier, en disant 
que si elle fat ordonnée, c'est que l'occupation 
de Paris par les armées ennemies avait rompu 
la ligne des douanes, et que, dès-lors, il était 
devenu % impossible d'empêcher les versemens 
frauduleux. Cette raison ne saurait être admise , 
puisqu'on avait la certitude de la paix, qui fat , en 
effet , signée après une suspension d'armes. Il était . 
donc possible, avant que l'étranger fut en mesure 
de faire des envois, de .rétablir la ligne ; et lors 
même qu'il en aurait fait , ils n'auraient jamais 
été assez considérables pour établir une concur- 
rence suffisante pour amener le bouleversement 
qui eut lieu dans les fortunes. Si l'on avait agi < 
avec sagesse, la suppression aurait été graduelle, 
et combinée de manière qu'elle n'aurait été ab- 
solue que dans deux du trois ans ; alors les pertes 
auraient été supportées en grande partie par 
le consommateur; ce qui eût été juste, puisque 
les sommes payées par les manufacturiers et les 
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commerçans avaient servi à l'acquittement des 
dépenses publiques. Nous proposâmes ce parti t 
et Ton n'a eu qu'à regretter qu'il n'ait pas été 
adopté. 

Indépendamment des inconvéniens que nous 
venons de signaler , des changemens à un tarif 
sont quelquefois pour les nations le principe de 
grands maux ; en dérangeant les rapports de com- 
merce, ils peuvent donner lieu à des mesures de 
réciprocité, et devenir par-là la cause de guerres 
longues et sanglantes. On a reproché avec raison 
au Gouvernement impérial ceux qu'il faisait sou-» 
vent au sien ; les mêmes plaintes vont s'élever 
contre le Gouvernement royal, si tous les ans, 
on met en question, comme on l'a fait jusqu'à 
présent, l'existence de quelques-unes des parties 
importantes de celui qu'il a adopté. Un tarif doit 
être une , sorte d'évangile auquel la prudence 
commande de ne toucher qu'avec une extrême 
circonspection, et lorsque l'absolue nécessité ea 
est démontrée. 
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CHAPITRE VIII. 

\Prét à intérêt, Banques, Système continental. '•• 

Les personnes religieuses se font quelquefois 
,un scrupule) d'eitiger un intérêt de leur argent, 
et ce scrupule a sa source dans un passage tiré 
de Saint-Luc, chapitre 6,* et défini par lç Concile 
général de Vienne. : Mutuum date, niïùl indè 
sperantes. Prêtez sans, rien espérer en retour. Ce 
passage,: si l'on s'y ;confortnait littéralement, 
serait un obstacle insurmontable à ce qu'il y eût 
de grandes entreprises d'industrie , puisqu'en 
général on ne les : effectué: qu'en empruntant , 
pinon ta totalité, an moins une partie des somme$ 
nécessaires poijr les exécuter; mais les £héol<$«* 
giens Qp>t donné à ce; siij.et.des 'explications pro- 
pres à *dis$iper ,• dans lé plus .grand nombre de 
circon$t<mces, les craintes des âmes timorées. Ils 
sont d'accord que, s'il est défendu de retirer un 
intérêt, ce,n'est que dân$ le cgts de ce qu'ils npm? 
ment le simple prêt; c'est-àrdire, celui où l'argent 
9& rapporte aucun, avantage à celui qui le possède, 
£))ans> F hypothèse contraire , ils pensent que si 
le capitaliste souffre : quelque préjudice , soit par , 
la privation d'un profit qu'il faisait, et qu'il p% 
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pourra plus faire, dès qu'il aura disposé de son 
argent, soir parce qu'en prêtant il éprouve un 
autre dommage , ce qu'en termes de l'école ils 
appellent : Zucrum cessons , vel damnum emer- 
gens ; alors f il peut retirer un intérêt égal à la 
perte qu'il éprouve, ou qu'il éprouvera. Il suit 
delà qu'aux yeux même delà religion chrétienne, 
les cas où le prêt à intérêt n'est point permis 
sont extrêmement rares, puisqu'il y en a bien 
peu où, pour prêter, on ne soit obligé de faire 
usage de sommes apportant quelques profits, ou • 
du prêt desquelles il ne résulte un dommage. 

Si l'on examine la question sous un point de 
vue étranger à la religion , il ne saurait y avoir 
le moindre doute sur la justice de payer un in- 
térêt dans toutes les circonstances.il n'est qu'une 
indemnité due ppur le loyer d'un capital et les 
risques que court le préteur en le confiant à un 
homme qui peut le lui faire perdre , en ne lé 
remboursant pa& Les lois, en permettant de 
retirer un revenu dune terre, ont, par le fait, 
conféré un droit semblable au capitaliste , puis- 
qu'avec son argent il lui est libre de se pro- 
curer un domaine , et que dans l'échelle des 
conventions sociales, ils ont l'un et l'autre utfé 
valeur proportionnelle. L'effet inévitable de la 
proscription du prêt à intérêt serait de faire 
disparaître dé la circulation une grande partie 
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du numéraire. Personne, en effet» ne voudrait., 
sans un bénéfice, et pour le plaisir d'obliger, 
courir la chance de perdre les sommes qui se- 
raient en son pouvoir ; et comme l'argent est , 
en général , le mobile des entreprises d'agri- 
culture et de commerce , il ne s'en ferait plus, 
ou il ne s'en ferait qu'en très -petit nombre; 
ce qui nuirait beaucoup au développement 
des moyens qui ajoutent à la prospérité des 
nations. 

La nécessité et la justice de payer un intérêt 
recpnnues, convient-il que les lois en règlent le 
taux? Tous les écrivains distingués sur l'économie 
politique se sont prononcés pour la négative. On 
n'a pas à craindre, en effet, des inconvénient de 
la liberté laissée à cet égard, La concurrence des 
capitalistes empêche que le prix de l'argent ne 
devienne trop élevé; puisque si un emprunteur 
n'obtient pas de l'un d'eux des conditions rair 
sonnables, il s'adresse à un autre qui lui en fait 
de plus avantageuses : ce qui établit l'équilibre. 
Que les lois règlent un taux d'intérêt pour les 
cas où il n'aurait pas été positivement déterminé, 
cela est tout-à-fait convenable; alors, elles sup- 
pléent au silence des transactions ; mais , dans 
toute autre circonstance , l'argent doit être 
considéré comme une marchandise , qui a plus 
ou moins de valeur, suivant sa rareté, ou son 
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abondance : d'ailleurs , les dispositions qu'elles 
pourraient prescrire n'empêcheraient pas l'usure. 
Xes capitalistes faisant ordinairement leurs con- 
ventions k huis clos , il leur est libre d'exiger, 
par des stipulations particulières , un intérêt 
énorme : et c'est ce qui arrive tous les jours. Il 
n'est donc pas possible de les atteindre. Il y a 
plus ; les lois qui fixent l'intérêt produisent un 
effet opposé à celui qu'en attendent les esprits 
superficiels, en présentant à ceux qui man- 
quent de délicatesse un nouveau moyen de 
pressurer le malheureux obligé de s'adresser à 
.eux, cet intérêt étant toujours élevé en raison 
dés peines que leur, transgression fait encourir. 
Enfin , elles né sont un frein pour personne , 
pas même pour les Gouvernemens qui les ont 
faites. IL leur arriye, eneftèt, tous les jours, 
d'emprunter à un taux plus élevé que celui 
quelles déterminent. La France est un exemple 
qu'on peut citer : malgré la loi qui a réglé 
•que l'int&êt ne pourrait être au-dessus de 5 
pour i<jd, lorsque l'argent est placé chez des 
.particuliers, et de 6, s'il l'est dans le com- 
mercé ; elle a fait , en 18*7 , un emprunt pour 
lequel elle paye plus de 8 pour 100, puisqu'elle 
a donné' en échange des sommes qu'on y à 
versées des reiites au ptii de 55 pour, 100 : elle 
a donc dérogé, d'une manière positive, à un 
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point capital de sa législation à ce sujet. Elle 
l'avait déjà fait antérieurement , en attachant , 
en 1814, aux bons du Trésor royal , un intérêt 
de 8 pour iopk 

En résultat , les lois qui fixent la quotité de 
l'intérêt sont inutiles f puisqu'elles n'empêchent 
point l'usure ; et tout dçit se borner de leur part 
à. en déterminer un pour les cas où il n'aurait 
point été réglé par les. particuliers eux-njêmes, 
£join que les Gouvernemens doivent, en laisser 
le cours au hasard, il convient que, par des dis* 
positions sagement combinées, ils le maîtrisent , 
la» prospérité de l'agriculture, du commerce et 
des manufactures exigeant qij'il soit peu élevé. 
Àl#rs l'agriculteur fait dçs améliorations à sa cul- 
ture, et le oornrtierçant ,*des spéculations dont 
la réalisation est souvent pour une nation le 
principe de grandes richesses. Un taux- peu élevé 
est sur- tout utile, anx manufactures ; la valeur 
4e leurs produits se composant d'une foule, de 
feais au nombre desquels il faut le placer, cette 
circonstance est nécessaire pour qu'elles puissent 
se présenter avec avantage /dans les marchés. Il 
a. existé, pendant la révolution, un temps où il . 
a été excessif, les prêteurs demandant jusqu'à 
a pour xoo £ar mois; ceqtU fit beaucoup souffrir 
l'industrie. L'étranger pouvant nous approvi- 
sionner à plus bas prix, on acheta de lui par 

i5 
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préférence une foule d'artides ; en sorte que t 
malgré des prohibitions et la surveillance la plus 
active des douanes, le Royaume se trouva inondé 
de ses marchandises. Pour rétablir l'équilibre-, 
un concours de moyens était indispensable \ et 
la baisse de l'intérêt fut l'un de ceux qui condui- 
sirent mieux et le plus promptementau but. Cette 
baisse , le Gouvernement ne pouvait l'amener par 
la force, la confiance étant indépendante de son 
autorité*; et s'il parvint à l'obtenir , ce ftit par 
une suite de mesurés combinées avec sagesse. 
<La Caisse des Comptes courans exerça d'abord 
tihe influence heureuse. La journée du 18 bru- 
maire, en comprimant les factions, et en mettant 
tth frein à l'esprit de parti qui désolait le Royaume, 
fit renaître un peu de crédit public; enfin, l'ou- 
vrage fut à-peu-près( complété par la création de 
la Banque de France. Il se trouve dans, la loi 
de l'an XI une disposition qui a été singulière^ 
ment utile à l'industrie de Paris , celle qui près* 
crit 'rétablissement d'un Comité d'escompte* dont 
plusieurs membres doivent être pris parmi lès 
Manufacturiers. En enlevant à quelques maisons 
Je pouvoir depuiàer dans lai banque, comme cela . 
avait lieu auparavant, des : fonds qu'elles em- 
ployaient souvent & des spéculations hasardées 
pour obtenir des profits gigantesques,- elle a tird 
les fabricahs de leutt dépendance, ^participent 
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aujourd'hui directement aux avantages de l'es- 
compte, et ne sont plus obligés de, recourir à 
xlles pour avoir de l'argent, et par suite de leur 
payer un Intérêt élevé : ce qui leur est fort avan- 
tageux. 

Il est fâcheux que la Banque n'ait pas résisté 
aux suggestions du Gouvernement de doublejr 
son capital, déjà trop considérable, puisque, par 
des versemens successifs, il avait été porté à 
45 millions. Par son acquiescement à cette pro- 
position , elle se mit dans une situation qui la 
força de faire des opérations qui , tôt 6a tard, 
devaient compromettre son existence. Quelque in- 
dustrieuse que soit une ville, son commerce n'a 
^besoin que d'une somme déterminée. , Qu'une 
banque ait un excédant de fonds, il ne rapporte 
rien; et comme il doit être payé pour lui,, ainsi 
que pour les autres sommes, un dividende, elle 
•se trouve grevée d'une charge, qui diminue d'au- 
tant la part de ses actionnaires, Le temps a prouvé 
la justesse de ces réflexions. Pour avoir le moyen 
d'acquitter ses dépenses, la Banque se vit forcée 
d'abord de placer une partie de son capital inutile 
dans les 5 pour 100, puis, de prendre des effet? 
publics pour des sommes considérables; en sçrté 
qu'au moment de l'occupation de Paris par les 
armées étrangères, en mars 181 4, les deuxjiers 
environ de son avoir se trouvaient entre les mains 

i5* 
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duGouvewiement.il a été heureux que la France 
ait conservé son existence politique; si, comme 
on était fondé à le craindre, elle l'avait perdue, 
les actionnaires couraient la chance de ne point 
rentrer dans leurs fonds. Le Gouvernement qui 
était leur débiteur n'existant plus, il est douteux 
qu'un autre se fût chargé de les payer. Le dou- 
blement des actions avait amené un état de choses 
si fâcheux que , pour ne pas prendre sur le ca- 
pital une partie du dividende, laBanque donnait 
au plus un intérêt de 6 * pour , 100 ; intérêt 
payé assez généralement par des particuliers qui 
fournissent hypothèque. On devait craindre 
qu'elle n'eût le sort de la Caisse d'escompté, que 
ses opérations, en 1789, avec le Gouvernement, 
avaient fait tomber dans un grand discrédit; mais 
des idées plus saines lui ont fait rendre son in.- 
dépendance, et déjà elle est rentrée dans la pos- 
session des sommes que lui devait le Gouverner 
ment: elle a aussi retiré beaucoup de ses actions. 
Il lui reste à prendre une autre mesure ; c'est 
d'en réduire encore le nombre , de manière 
'qu'elle n'ait que les sommes nécessaires pour ses 

opérations. '.•'<■ ^ 

f ' Les banques ne peuvent prospérer qu autant 
Qu'elles sont dans une indépendance absolue des 
Gouvernemens : ïl y a plus; leur ruine est infail- 
lible Vils s'immiscent dans leur administration., 
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ou s'ils usent de leur autorité pour en obtenir 
des fonds. Ce n'est pas qu'elles doivent s'inter- 
diFe des opérations avec efux; mais, dans ce cas, 
il faut qu'elles soient libres de les faire, comme 
s'il était question d'une stipulation avec un simple 
particulier. C'est de cette liberté que provient là 
prospérité de celles de Londres et d'Amsterdam > 
qui, malgré les circonstances difficiles dans les-, 
quelles elles se sont quelquefois trouvées , ont 
toujours fait des bénéfices. 

On a dit, avec raison, que les banques ne 
peuvent se soutenir que dans les pays où l'au- 
torité souveraine est circonscrite dans des li- 
mites qu'elle ne saurait franchir. Ailleurs, elles 
n'ont qu'une existence précaire , puisque le ré- 
gime peut en être changé arbitrairement. Les 
Gouvernemens absolus sont toujours disposés 
à abuser de la puissance, et aussitôt qu'on leur 
parle de besoins , ils ne manquent pas de de- 
mander de l'argent aux établissemens financiers 
qui peuvent leur en fournir. Comme ces établis- 
semens n'osent, ou ne peuvent leur en refuser, 
il résulte de la gêne dans leurs affaires,. et par 
suite leur ruine. Ceux qui ont été formés, à 
différentes époques, en France et çn ( Espagne, 
n'ont jamais pu acquérir une grande importance; 
ce qui provient des idées fausses répandues 
sur les moyens de maintenir le crédit public,' et* 
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des Gbuvemcmens de ces pays qui ont souvent 
employé leur autorité pour prescrire des mesures 
qui leur étaient funestes. 

Il n'entre pas dans notre plan de faire con* 
naître les principes adoptés dans l'organisation 
des banques les plus considérables de l'Europe, 
ni le régime suivi, dans leur administration. Si 
nous en parlons, c'est que nous examinons les 
moyens qui peuvent maintenir l'intérêt de l'ar- 
gent à un taux peu élevé : à coup sûr, elles sont 
l'un des plus efficaces. D'autres moyens concou- 
rent encore à faire atteindre ce but :, une pro- 
tection spéciale accordée aux fabriques , au 
commerce et à l'agriculture , des traités avan- 
tageux avec les puissances étrangères, des sommes 
prêtées dans des momens difficiles aux hommes 
qui forment, ou exploitent des entreprises utiles; 
l'ordre dans l'État ; une Administration impartiale 
de la justice; des lois qui préviennent les procès: 
tous ces moyens influent, plus bu moins, sur la 
baisse de l'intérêt. Elle n'est pas toujours une 
preuve de prospérité publique; elle a lieu, quel- 
quefois , faute d'emploi des capitaux, ou par suite 
d'une stagnation dans les affaires; mais cet état 
ne dure pas, et le niveau se rétablit bientôt. Ua 
intérêt élevé n'est pas toujours non plus un signe 
de misère. Une grande activité dans le commerce > 
de nouveaux débouchés qui lui sont ouverts , 



peuvent foire naître une demande plus considé^ 
rable de fonds ; et c'est ce qui arriva , suivant Smith % 
en Angleterre, après la paix de 1763, Tune des , 
plus avantageuses qu'ait faites la Grande -Bre- t 
tagne. Alors des spéculateurs s'étant présentés 
çn grand nombre pour avoir de l'argent , leur 
concurrence en fit élever l'intérêt. Dans de sem- 
blables circonstances, une hausse n'est donc pas, 
comme elle l'est ordinairement, un signe de la 
détresse publique; elle décèle, au contraire^ une 
grande prospérité* 
/ M. Say, en p arlant , dans son Traité cU Économie 
politique , de la situation de la France en 181 2, 
s'étonne de ce qu'alors l'intérêt de. l'argent ait 
été plus bas qu'aux époques les plus heureuses 
4e la monarchie. Nous allons essayer de donner 
une explication de ce fait; mais auparavant pous, 
devins observer qu'il y a de l'exagération dans» 
ce qui a été dit sur les maux qui affligeaient la 
France à cette époque ; . maux qui n'étaient pas , 
aussi grands que l'esprit de parti s'est plu à le 
répandre. L'Administration n'était pas non plus: 
aussi mauvaise qu'on a voulu le faire croire, y 
Nous convenons que le commerce maritipie,soji£- 
irait beaucoup, mais il n'était pas entièrement 
anéanti. Au moyen des licences délivrées par le . 
Gouvernement,. il avait encore quelquç actiyitçj , 
elles avaient fourni, notamment > Je m#yep de. 
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vendre nos Vins, nos eaux -de- vie , nos fruits 
secs , denrées qui forment Tune des branches 
principales de nôtre commerce maritime. Ce 
commerce aurait eu plus d'étendue si Ton avait 
admis librement les neutres. Malheureusement , 
le Gouvernement anglais donna aux comman- 
dant de ses escadres Tordre de les obliger de 
se rendre dans ses ports pour y subir une 
visité, et y payer un droit qui était un impôt 
sur' toutes les nations commerçantes. Celui de 
France crut qu'en défendant aux batimens qui 
se seraient soumis à cette condition, d'entrer dans 
les siens, il userait d'une représaille utile. Cette 
mesure pouvait être une erreur ; mais elle con- 
tribua moins qu'on ne le pense communément 
à la destruction de notre commerce : son anéan- 
tissement était la conséquence inévitable de la 
perte de nos flottes et de nos colotaies. Il ne peut 
; avoir de l'importance qu'atutant qu'on a des es- 
cacfies pour le protéger ; et tout le monde sait 
que la* France n'osait mettre en mer un bâtiment. 
Il devait donc cesser le jour où il manquerait de 
. cette protection , et c'est ce qui est arrivé. Les 
mêmes causes produisirent à-peu-près les mêmes 
effets pendant la guerre qui précéda la paix 
dé 1763. Il y eut alors, comme en 181 a , une 
cessation d'affaires dans les ports: elle ne fut pas, 
à 4a vérité 'j aussi absolue; mais cela provint de/ 
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la différence des époques et des passions qui f 
s'exerçant avec moins de furie de la part des 
deux Gouvernemens , ne faisaient pas adopter 
des mesures entièrement exclusives. 

Si N notre commerce maritime était à-peu-près 
anéanti en 1812, il n'en était pas de même de 
celui que nous faisons sur lé continent ; il était 
immense , sur-tout en objets manufacturés. Nous 
approvisionnions alors les marchés de presque, 
toute l'Europe , dont le système continental avait 
exclu les Anglais, rivaux si dangereux pour. nous 
toutes les fois qu'if est question de marine et de 
commerce. Nos ventes à l'Italie en marchandises 
de coton s'élevaient seules à près de 20 millions; 
d'autres contrées tiraient aussi pour des sommes 
considérables de ces marchandises qui , jus- 
qu'alors , leur avaient été fournies presque exclu- 
sivement par l'Angleterre. Loin que les envois 
faits à l'extérieur, antérieurement à 1789, par 
nos anciennes fabriques , eussent diminué-, ils 
avaient, au contraire, augmenté dans une forte 
proportion, de manière que l'intérieur avait ac- 
quis de grandes richesses. Cette p&spérité n'avait 
échappé ni aux capitalistes étrangers , ni à ceux 
d« France : et elle avait fait naître chez les uns» 
et chez les autres beaucoup de confiance.- Ne 
craignant pas de perdre leur fortune par suite 
éè saéctil*tîons hasardeuses , - comme le sont 
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celles de mer pendant les guerres maritimes * 
ils offraient de l'argent en abondance : c'est à cette . 
cause plutôt qu'à un défaut d'emploi des capi- 
taux , qu'il faut attribuer le taux peu élevé de 
l'intérêt en 1.8 1 a. Si lg système continental a pui 
au commerce maritime, il est certain, d'un autre 
côté, qu'il a singulièrement contribué à l'accrois- 
sement de l'industrie. La France, privée de ses 
communications avec les Anglais, a du faire des 
efforts pour produire elle-même les objets qu'ils 
lui fournissaient auparavant , soit directement , 
soit par l'intermédiaire des neutres. Il est inutile 
de parler du mal qu'il avait fait à leur commerce; 
ce mal était si grand' que leur change , qui est 
ordinairement au-dessus du pair, perdait plus, 
de 4o pour 100. 

Voilà les faits dans toute leur vérité, et, si noua 
les rappelons , c'est pour fournir des données 
propres à faire juger le système continental en 
connaissance de cause. Beaucoup d'hommes trou* 
vent mauvaises toutes les opérations des Gou- 
vernemens tombés: les uns, parce que lçur ambi- 
tion n'a pu être Satisfaite sous ces Gouvernemens , 
et qu'ils se vengent ainsi des refus qu'ils ont 
éprouvés; d'autres, par le désir de plaire à ceux 
qui ont l'autorité , et d'en obtenir des faveurs ; 
enfin il en est, et c'est le plus grand nombre,, 
qui jugent sine mesure d'après l'idée qu eja ont, 



donnée des coteries , souvent composées d'in- 
dividus peu instruits, et qu'animent des prévenu 
tions ou des haines. L'opinion de ces hommes ne 
prouve ni pour, nti contre la sagesse d'une dis* 
position. De ce que, sous la Convention, il a péri 
une foule de personnes innocentes, on préten- 
drait à tort que, dans son Gouvernement, tout 
a été mauvais , et qu'elle n'a rien fait d'utile. Pour 
détruire cette allégation, il suffirait de nommer 
le Conservatoire des arts et métiers , le Bureau 
des longitudes, l'École polytechnique et celle des 
Mines, qu'elle a créés. Les divisions politiques 
sont l'un des plus grands maux qu'enfantent les 
révolutions; alors tout est bon, ou mauvais, sui- 
vait la bannière sous laquelle on est enrôlé. Le$ 
hommes distingués par leurs talens ou par leurs 
vertus , sont des hommes ordinaires , ou de? 
scélérats. Les réunions, celles même formées par 
un but de plaisir, deviennent des arènes où 
s'exercent les passions. L'esprit de parti déna- 
ture tout; ses injustices et sa mauvaise foi sont 
telles , qu'il fait nier des faits démontrés jusqu'à 
l'évidence, et supposer des pensées de perfidie 
et de déloyauté aux éentimens les plus généreux 
et les plus honnêtes. Dans l'examen des faits, 
on ne saurait être trop en garde contre $es sug- 
gestions, pour ne pas établir des théories dont 
les conséquences seraient nécessairement fausses, 
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s'ils n'avaient existé que dans l'imagination des 
hommes passionnée. Il s'est ordinairement dé- 
chaîné avec furie , toutes les fois qu'il a été 
question du système continental , qu'on a tou- 
jours jugé sans l'avoir examiné sous tous ses 
points de vue. 

À Dieu ne plaise que notre intention soit de 
faire la moindre application de ces réflexions à 
M.Say, l'un de nos écrivains les plus distingués 
sur l'économie politique ! Son ouvrage renferme 
les bonnes doctrines, et il ne saurait être lu trop 
souvent par ceux qui , dans a l'Administration , 
sont chargés des parties d'améliorations. Nous 
aimons à le déclarer ; il a souvent fixé nos idées 
sur des points essentiels de l'économie agricole, 
commerciale et manufacturière. 



CHAPITRE IX. 
Vues générales. 

La peste est moins malfaisante qu'une mau- 
vaise Administration. Il est vrai qu'elle cause 
d'abord de grands maux, mais ils ne durent 
qu'un temps ; tandis qu'une mauvaise Adminis- 
tration en établit de permanens en adoptant des 
mesures funestes , ou en ne prenant point celles 
que commandent la sagesse et les circonstances. 
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v ïl y a plus , elle est le principe de la dépopulsr- 
tion des pays qui, par leur fertilité, devraient 
être couverts d'habit ans; témoin l'Espagne. Sui- 
vant quelques écrivains, le nombre de ses ha- 
bit ans, qui n'est plus aujourd'hui que de neuf à 
dix millions, a été autrefois r à àe certaines épo- 
ques, de vingt -trois à vingt -quatre millions. 
* Combien est différent le spectacle que présente 
l'Angleterre ! Sa population a doublé depuis le 
règne d'Elisabeth , et elle augmente encore tous 
les jours dans une forte proportion. Elle doit cet 
avantage à son Gouvernement, dont les mesuras 
ont toujours pour but le plus grand dévelop- 
pement de ce qui est utile. 

La liberté, quand elle. est sagement réglée par 
les lois, est le moyen le plus puissant de pros- 
périté publique. Le despotisme n'amène avec lui 
que ruine et désolation. Depuis qu*il est établi 
dans ïa Grèce et l'Asie mineure , que sont deve- 
nues lés villes si industrieuses et si commer- 
çantes de ces pays? La plupart ont disparu, ou 
ne; présentent qu'une faible image de leur an- 
cienne splendeur. Un. résultat semblable aur£ 
toujours lieu là où un homme peut être dé- 
pouillé et vexé impunément par ceux qui ont 
l'autorité. 

Les Gouvernemeas les plus absolus de l'Eu- 
rope ne négligent rien pour tempérer chez eus 
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les effets du pouvoir arbitraire. Malgré cette at- 
tention, l'agriculture et le commerce de leurs 
Etats sont moins florissans que ceux des pays 
où l'autorité souveraine a des limites. L'Angle- 
terre, la France , la Saxe, la Hollande , offrent 
un argument sans réplique en faveur de cette 
opinion. Que sont , en effet , le commerce et 
les manufactures de l'Autriche, de la Russie, 
de l'Espagne, en comparaison de ceux de ces 
nations? Us n'ont encore pris qu'un faible dé- 
veloppement , et ils ne prendront celui dont ils 
sont susceptibles , que lorsque les hommes in- 
dustrieux n'auront à redouter ni des vexations, 
ni le mépris des classes privilégiées. Qu'on ne 
prenne pas le change ; la considération publique 
est l'une' dès causes qui influent lé plus, sur l'ac- 
croissement de l'industrie. Ce n'est pas tout pour 
lin particulier de se créer des richesses ; il veut 
eficore qu'elles lui ouvrent la carrière! des hon- 
neurs , et que l'exercice des -arts n'exclue ni lui, 
ni les siens , des emplois publics. Il importe aux 
souverains , dont l'autorité est la plus absolue v 
d'entrer dans ces idées ,. s'ils veulent que les 
manufactures et le commerce parviennent à une 
grande prospérité. ' i.r 

Les Gouvernemens peuvent beaucoup pour le 
bonheur dés nations, La Russie, qui joue aujour- 
d'hui un si grat*drôl$ en -Europe, en est un 
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exemple. Elle était , il n'y a pas cent cinquante 
ans , dans la barbarie. Pierre I er . avait bien 
cherché à l'en tirer, mais il n'avait posé, que 
les bases de l'édifice. Catherine II, que les Rus- 
ses nomment avec raison la Grande , est, des 
souverains ses successeurs, celui qui a le plus 
fait pour l'achever. Après avoir organisé sur un 
nouveau plan les tribunaux et l'administration 
civile et militaire, elle a fondé un nombre consi- 
dérable d'établissemens pour l'instruction pu- 
blique et l'avancement des arts et des sciences. 
L'avenir ne fat pas moins que le présent l'ob- 
jet de sa sollicitude. Plusieurs de ses ordon- 
nances renferment des dispositions dont le but 
est d'amener graduellement la destruction du 
servage, et de créer un corps de bourgeoisie, si 
nécessaire dans les Etats qui veulent avancer 
leur civilisation. Elle a placé dans ce corps tous 
ceux qui font le commerce ou se livrent à l'exer- 
cice des arts. Le vulgaire ne la connaît, en gé- 
néral , que comme une princesse heureuse dans 
ses guerres , et par des anecdotes sûr ses amans; 
elle est , pour les personnes instruites , l'un 
des plus grands génies qui aient gouverné les 
hommes. Si, jwant Sa mort* «lie n'a point vu 
effectués tous ses .projets d'utilité publique, elle 
a du moins emporté dans la tombe la certitude 
que sa nation égalerait bientôt les autres en 
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instruction et dans l'exercice des arts. Les hommes 
éclairés de tous les pays doivent désirer que 
la Russie achève sa civilisation. S'agrandissant 
d'une manière effrayante pour les autres peu- 
ples ( i ) , elle menace l'indépendance de l'Eu- 
rope* Si , par un événement malheureusement 
possible, elle en faisait la conquête, au moins 
resterait-il la consolation que les lettres, les 
arts et les sciences trouveraient dans son Gou- 
vernement la protection dont ils ont besoin 
pour fleurir. 

Les princes, doués des sentimens qu'exige 
leur condition élevée, délireront toujours laisser 
une mémoire révérée; et cette gloire, ils l'ob- 
tiendront en faisant fleurir le commerce, les 
fabriques et l'agriculture. Mais, pour arriver à 
ce résultat, il faut qu'Us s'environnent d'hommes 
éclairés , puisqu'il* ne suffit pas de vouloir des 
améliorations; il est encore nécessaire de savoir 
- combiner les mesures à prendre pour, les opérer , 
science qui ne peut • être possédée que par des 
personnes instruites et accoutumées à peser les 
avantages ou les inconv&uens des dispositions 
administratives. Les Gouvttnemens qui auront 
de la sagesse/ se défieront toujours des théories 



(i) Voyez Pouvrage dû général anglais Wilson sur la 
Russie. ' 
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dont là justesse n'est pas confirmée par des 
faits. Celui , par exemple, qui, tlans l'établisse- 
ment des impôts , partirait de l'opinion que là 
terre étant le principe des richesses , il contient 
de lui faire payer la totalité des sommes néces- 
saires pour acquitter les dépenses publiques , 
commettrait une faute dont l'effet serait tie rui- 
ner l'agriculture de son pays, sans se procurer 
de grandes ressources. Suivant les partisans de 
cette opinion , les propriétaires se rembourse- 
raient en vendant leurs denrées plus cher. D'un' 
autre côté , on serait dispensé de salarier la foule 
d'employés que nécessite la perception des im- 
pôts indirects ; ce qui procurerait une économie 
considérable. Lors même que tous les Gouver- 
nemens s'entendraient pour ne pas sacrifier les 
intérêts d'un pays à ceux d'un autre, accord 1 
qui est impossible ,, une contribution unique ne 
saurait être établie. La formation des richesses 
ne provient pas de la terre seule; l'industrie les 
crée aussi dans une très-forte proportion. Elle doit 
donc payer, comme elle, sa quote-part des sommes 
que nécessitent les besoins publics. D'ailleurs, 
que deviendrait l'agriculture d'un pays, si la 
supposition faite se trouvait fausse , c'est-à-dire-, 
si un Gouvernement étranger n'avait grevé que 
d'une faible charge les terres de sa nation ? 
Elle serait ruinée , puisque cette nation aurait ht 
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possibilité de livrer à la consommation des den- 
rée* d'un prix moins élevé, et qu'on s'adresserait 
à elle de préférence. Ne trouvant plus le débou- 
ché de? sjfnnes, elle ne pourrait se rembourser 
ni du montant de la contribution , ni des irais 
de culture- Hou* savons que l'opinion d'un im- 
pôt unique suf les terres n'est plus soutenue 
que par les sectateurs très>peu nombreux des 
principes des rigides économistes , et si nous en 
parlons v c'est pour faire remarquer les dangers 
des doctrines trop absolues. 
, U est aisé de tourner en ridicule les vues les 
plus sages i en les présentant comme des concep- 
tions vulgaires. Mais une «Administration jydi- 
ciftise méprise ce que peuvent dire les hommes 
ignorant ou superficiels» Elle voit les choses telle» 
qH^eUep so&ti et» *u U*** d'adopter avec empor- 
tejp$ntdes projets dont rien ne garantit Futilité» 
41e çwpehe ftvec prudence dans les routes nou- 
velle» ; ce que ne kit point ç$Ue qui est dépourvue 
dp jugtfli&tt* I«es idées vagues lui plaisent , en 
ce tpi'elta* U dispensent d'étudier, de comparer, 
de foire ,d«s recherchas» et de se livrer ajux nté- 
dlurtiojM* pénibles qu'exigent les choses qui ont 
fterl* précision l\ est des hommes qui, lorsqu'ils 
ont <&U'M*c*Jiwp *t lw$çzpww y s'admirent 
comme e'Us avaient «trouvé une chose profonde » 
et révélé l ua de* grands secrets dç la richesse des 
6i 
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nations. Cet axiome est vrai dans tp plus grand 
nombre de cas; mais qu'un Gouvernement le prit 
pour régi* absolue de conduite > il ne se ferait 
point, ou il se ferait peu d'améliorations. Lors- 
qu'ils avancent par exemple que l'industrie, pouf 
fleurir, n'a besoin que d'être abandonnée à elle- 
même, tout le monde sera de leur avis, s'ils en- 
tendent qu'on ne doit point en gêner l'exercice 
tant qu'il ne préjudicie pas à autrui; mais, on ne 
le sera plus, s'ils veulent que l'Administration 
reste étrangère aux moyens qui peuvent enrichir 
le Royaume des fabrications qui lui manquent. 
Ceux qui établissent de nouvelles branches d'in- 
dustrie ont besoin de toute sa protection. Indé- 
pendamment des dépenses qu'ils font , pour 
monter leurs ateliers sans aucune certitude de 
succès, ils sont obligés de lutter contre une foule 
d'obstacles difficiles à surmonter, tels que la 
concurrence de l'étranger, les préventions ac- 
créditées par l'ignorance, la rivalité, la malveil- 
lance. Qu'ils ne soient point secondés par des 
primes, des dons d'argent, par la prohibition des 
objets de même nature que ceux qu'ils fabri- 
cant , ou par des droits assez élevés popr les 
mettre en situation de ne point redouter Us 
ventes de l'extérieur , il est évident qu'ils ne 
> pourront se soutenir. Pour naturaliser dans le 
Royaume leplus grand nombre des manufactures 

i6* 
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qu'il possède, le Gouvernement a été forcé de 
recourir à l'un de ces moyens, dpnt on contes- 
terait vainement l'efficacité, puisque Içs résultats 
déposant en faveur de ceux: qui sont d'avis de 
les employé)*. 

Dans la foule d'écrits publiés sur les moyens 
propres à augmenter là richesse des nations, il 
y en a qui citent le Gouvernement anglais comme 
abandonnant l'industrie à elle-même; mesure 9 
disent-ils, qui est le principe du grand essor qu elle 
a pris dans ce royaume. Cette assertion n'est point 
exacte; en Angleterre, les manufactures et le 
commerce sont l'objet d'une sollicitude parti- 
culière et constante de l'Administration. On y a 
combiné le système des douanes avec une si 
grande habileté) qu'il a été un moyen puissant 
de les -faire parvenir au degré de prospérité qu'ils 
ojit atteint; S'il est demandé qu'on le modifie 
dans quelques parties , quelles, précautions ne 
prend-on pas pour que la mesure ne produise 
que de bons effets? Une discussion solennelle 
s'engage dans le parlement ; des manufacturiers 
et des commerçans des principales villes sont 
entendus : en sorte qu'il est difficile que le parti 
adopté ne soit $age jet ne contribue encore au 
bien public. Nous ne parlons pas des avances 
faites souyent à des manufacturiers et à des corn- 
inçrcans; ces avances,; le> Gouvernement anglais 
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les. renouvelle toutes tes fois que les événemens 
politiques amènent une cessation d'affaires. On* 
jurait donc tort de penser qu'il est étranger à la 
prospérité de l'industrie, les faits dont nous ve- 
nons de parler prouvant qu'elle lui .est due en 
partie. .Toutes comparaisons clochent , dit un 
adage, et cela est vrai quand op ks fait d'une 
manière trop générale ; les habitudes,:les-jnoéurs y 
l^duçation, établissent nécessairement de$ ; dy» 
férfen^es. Les particuliers font encore en Angle- 
terre, ce qu'ils ne font pas dans les autres pays; 
Un homme ingénieux a-t-il besoin dé fonds pour 
tirer parti d'une découverte, ou pour établir une 
branche d'industrie inconnue, on X>uvre à son 
profit une souscription qui est ordinairement 
remplie, et dont le montant lui sert pour mettre 
ses projets à exécution. Qu'une mesure de ce genre 
fut proposée en France, il est douteux qu'elle 
procurât des ressources , la nation n'étant pas 
accoutumée à cette manière de venir au secours 
des hommes uttfesrî;srffO$sessioii d'une indus- 
trie nouvelle étant du plus grand intérêt, il im- 
portait que le Gouvernement suppléât au défaut 
de bonne volonté, en fournissant les moyens de 
l'obtenir; et c'est ce qu'il a fait avec le plus grand 
succès dans une foule de circonstances. 

De ce que nous disons ici des principes trop 
absolus -v on aurait tort de tirer la conséquence 
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qu'il n'eto est pas de positifs : nous nous proposons 
simplement de faire sentir la nécessité de se dé- 
fendre des extrêmes. S'il y en a qui doivent servir 
de règle invariable aux mesures de l'Adminis- 
tra tiori^ il en est d'autres que la raison et l'ex- 
périence lui commandent de n'adopter qu'avec 
c*Toanspectio*i t ses plans devant toujours être 
combinés de manière qu'en parant aux diffi- 
eoltés du moment , ils ne nuisent pas dans la 
suite au bien public , et se modifier suivant les 
circonstances, las changelnens opérés dans la 
forme dm Gouvernement , les habitudes de sa 
nation T ta sature de se» relations avec les 
étrangers f eta» 
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LITRE III. 



Législation qui, avant if8y,régisïdi£lef 
manufactures s Us ateliers et Us ok* 

' vrlers, et principes suivis dans la té* 
dactiôn dé celle qui l*a remplacée.' 



it* i#it 



■•'/céâpithë' 'P».E]Ji:rÉ!L". 

■•"»■". Ancienne légbktiôn* > 

l^ ,çn. a été 4e cetts Iféfcislation, comme de celle 
qui. avait été foite poflr déterminer la m^niire, 
dont seraient adnrinistréfr l!ag?içultitfç r le; com-> 
tierce Kb manufactures. Ceux qui lotit ré-< 
digée ne dont point parfis 4e principes positife* 
en sorte qu'elle es* l'ouvrage du moment et de» 
idée» qu'on avait sur Tiodustrie. La acifnee de 
Véopvfimie politique étant alors très-peu avaûcée* 
tlle a dû se ressentir de l'ignorance où Ton était 
eu général des moyen» qui ajoutent à )ta riebepsct 
de5*j|atft)K** Aussi, quoiqu'elle soit tFè^-volu- 
'fuineti9fe< «l'y. trouVM>dn aucune disposition doût 
leiïet soit tfonietor des découvertes da#s le* arts 
e% des , jM^{wûw**ejroens daps les produits de* 
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manufactures. Elle se borne, dans le plus grand 
nombre de circonstances , à donner des privi- 
lèges, k prescrire des pratiques minutieuses, dont 
J'exécution retarde plutôt qu'elle n'accélère les pro- 
grès de l'industrie. Les variations qu'elle a subies 
à. différentes époques l'avaient fort compliquée, 
et comme on n'avait pas des idées bien arrêtées 
sur l'ensemble qu'elle aurait dû avoir, il en est 
résulté une foule de dispositions contradictoires. 
L'incohérence de ces dispositions avait déjà été 
remarquée avant, 1789, et l'on s'en était plaint 
plusieurs fois. Une législation faite d'après d'aussi 
mauvaises combinaisons , devait fournir aux es- 
prits tracassiers le moyen de tourmenter l'homme 
industrieux qui voulait s'affranchir de la Toutîne , 
et c'est ce qui est arrivé fréquemment. On peut 
la diviser en deux parties , dont l'une a pour 
objet la police des ateliers et des ouvriers ; è€ 
l'autre, la manière de faire le travail' datas les? 
manufactures : nous avons déjà parlé de la pre- 
mière. Les mesures qu'elle prescrit étant en gé- 
néral combinées avec les corps d'arts et dé mé- 
tiers ,' elle donnait aux chefs de ces corps uif 
pouvoir dont ils abusaient presque toujours ••; 
l'autre partie établit dtes règles pour la fabrication. 
C'est ici qu'on reconnaît l'influence en bien ou 
en mal des lois* sur l'industrie. S'il * Convient 
qu'elles prescrivent les mesures propres à ga- 
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rantir la bonne foi , ,il ne faut pas: , d'un autre 
côté, qu'elles interviennent dans des dispositions 
qui n'ont pour objet ni l'ordre public, ni la 
propriété. Il doit être libre aux particuliers de 
faire une foule de choses' qui y sont étrangères, 
notamment lorsqu'il s'agitdès professions indus- 
trielles. Il n'importe, eià effet ^nullement àl'Àd- 
ihinistrktjoh quels sont les moyens employés 
pour fabriquer un tissu ; <ju ? il ait, dans sa largeur 
ou dans saJongueur, une dimension plus <>u moins 
grande ,< etc. ; ce qui est nécessaire, c'est qu'il' 
réunisse les avantages d'une bonne fabrication , » 
que le prix en soit peu élevé, et que les consom- 
mateurs nationaux et étrangers le recherchent. - 
L'établissement de règles obligatoires ne donne 
aucune garantie à cet égard; cette garantie, on 
ne l'obtient que par l'intérêt qu'a le fabricant 
de contenter le public pour ne pas perdre sa 
confiance, et par celui des particuliers qui 're- 
poussent ses produits s'ils sont d'une qualité 
défectueuse. 

• C'est fauté d'avoir fait ces réflexions; que, par 
des dispositions spéciales, on a traeé la manière 
dont le travail serait exécuté dans certaines fa- 
briques, la qualité, la forme et les dimensions 
des' objets qu'elles produisent. Quelques détails 
feront connaître plus particulièrement lesûttdon-< 
véniens qu'entraînaient ces dispositions. 



Ce qu étaient dans le principe les règlemens de 
fabrication. 

■ Lorsque l'industrie ne fait que de naîtra dans 
un pays, elle a besoin d'une protection spéciale 
du Gouvernement. Cette protection «fct principa- 
lement nécessaire si une fabrication exige., pour 
être naturalisée ^ des dépenses considérais. Il 
n y a guère que hui quixtac v ou qui puisse faire 
les premiers sacrifices v le» particuliers se dé- 
cidant difficilement à placer leur fortune dans» 
des entreprise* dont auetui exemple net kut.g*- 
rantit la réussite. Il est powible par de* pritoes y 
on d'antres encouragement de iairt cesser leur 
irrésolution et, ce tiloyeii, le Gouvernement Val 
souvent employé avec succès , mente au^ époque* 
reculées de la monarchie. Ce fut k pvoriMjtfé det 
différentes faveurs faites par Loiriè XI à Fmitçois 
Le Calabrais r qui k débemtina à quitter Flfajie, 
potùr venir établir e» Francd la fabrication des 
étoffes de soie. Si les soins de ce prineo «e pro* 
curèrentpas de âtûte cette fabrication , du jnojnp 
produisirent- ils le bon effet de faire eroirë à h. 
possibilité de la naturaliser! un jour.M 
, Les vue* deLcmisXI » ont ^téféalisécîs qi*e p>ui 
Henri IV; alors la fabrication defc étoffes de soie 
prit un grand développement. Nous n'ayons p*$ 
besoin de dire qu'elle ajété l'objet jfo : ptas*ei#» 
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règlemens. A cette époque , il en avait déjà été fait* 
et l'on en faisait tous les jours pour les branches 
d'industrie qui avaient quelque importance ; de-* 
puis , ils furent multipliés an point que vingt 
volumes in-8*. ne peuvent les contenir. Dan* le 
principe, ils furent véritablement, utilçs.-, l'hâtas* 
trie étant dans l'enfance, il convenait d'éclairé* 
sa marche, et c'est ce qu'ils faisaient. Quoique 
rédigés sous la forme d'ordonnances, et que sou- 
vent ils établissent des dispositions pénales, ils 
ne sont néanmoins que des instructions sur la 
manière de fabrique*. S'ils n'avaient été obliga- 
toires, ils auraient eu quelque ressemblance avec 
celles que publie aujourd'hui l'Administration, 
lorsqu'elle reut faire connaître les procédés à 
employer pour l'exploitation «Tune industrie 
quelle se propose de créer. L'obligation de*se 
conformer à des règlemens suppose que les* art» 
restent statkmnaires. Dan* ce os, il n'y a point 
d'iîiceravénient à s'y conformer ; mais que l'indus- 
trie fosse des progrès , ainsi que cela arrive tous les 
(ours, ils deviennent un obstacle â son dévelop- 
pement; La découverte de nouveaœr moyens de 
fabrication peut, par exemple, amener uae 'éco- 
nomie de main-d'œuvre telle > qu'il faut que le 
manufacturier les adopte, ou qu'il se trouve ho*s' 
d'état de soutenir la concurrence de Fétrangeh 
SPH n est pas, en effet , au nWeau-des connaissances 
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acquises, il rie peut vendre à aussi bas prix; et 
comme c'est le bon marché qui fait accorder la 
préféreace, il perd ses débouchés à l'extérieur 
et même dans son propre pays. Les règlemens 
le plaçaient donc dfcns une situation désavan- 
tageuse, puisqu'il était obligé dé s'y confor- 
mer , tant qu'ils n'aVajent pas été abrogés ou 
modifiés. 

Mesures dont, à différentes époques, les règlemens 
ont été l'objet. ' 

La plupart des règlemens ont été faits pen- 
dant le ministère de Colbert, qui ne s'était point 
dissimulé les inconvéniens qu'ils pouvaient en- 
traîner; c'est du moins ce qu'on doit présumer, 
en lisant; les instructions qu'il donna aux ins- 
pecteurs de manufactures , puisqu'il les . auto- 
rise , lorsqu'ils le jugeront convenable 3 à ne 
point tenir la main à la stricte exécution de 
celui qui concerne la fabrication des draps. Quel-, 
ques - uns de ses successeurs eurent l'idée de 
les abolir. Cet honneur était réservé à Turgot^ 
qui les fit supprimer , avec toutes les institu- 
tions qu'il jugea abusives : ils furent rétablis 
après sa disgrâce. Trudaine père se proposait 
dç les faire abolir de nouveau; mais la mort l'en- 
leva au moment où il allait mettre ce projet à 
exécution : de manière que les principes contraires 
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reprirent faveur. Il parut à JNecker qu'il convenait 
de prendre un parti moyen entre le système des 
règleniens et celui d'une liberté absolue; les let- 
tres patentes qu'il fit publier en 1779, sont ba- 
sées sur cette opinion. D'une part , elles per- 
mettent aux manufacturiers de fabriquer de la 
manière qu'ils jugent utile , mais en leur im- 
posant l'obligation de mettre aux étoffes un 
plomb qui indique leur nationalité, et qu'elles 
sont le produit d'un travail dont l'exercice n'a 
point été gêné. De l'autre , elles défendent d'ap- 
poser la marque du Gouvernement à celles qui 
n'auraient pas été confectionnées suivant les 
règlemens. Nous avons pris des informations ; 
afin dé savoir si cette condition avait détourné 
les fabricans d'user de la liberté qu'ils avaient 
obtenue; et elles nous ont appris qu'ils l'avaient 
préférée à l'avantage que pouvait leur procurer 
le plomb du Gouvernement Necker n'ignorait 
pas que le libre exercice du travail était néces- 
saire à la prospérité des manufactures ; mais 
beaucoup de personnes ayant une opinion dif^ 
férente, il fit quelques concessions aux idées 
du moment. Quoiqu'on lui ait prodigué les in- 
jures depuis la révolution ,< il est néanmoins 
l'un des ministres les plus éclairés qu'ait eus la 
France. On peut expliquer cette haine, en disant 
qu'il se fit d'abord des ennemis puissans , en 
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dévoilant ,' dans son Compte rendu et dans son 
ouvragé sur l'Administration des finances , les 
abus qui avaient lieu dans l'emploi des deniers 
publies; et que d'autres personnes ne lui ont ja- 
mais pardonné d'avoir fait accorder une double 
députation au Tiers-État, lors de la convocation 
des Étata-Généraux en 1 789. Dans l'impuissance 
d'articuler des faits positifs , on s'est jeté , pour 
noircir sa mémoire, dans des lieux communs ; 
en sorte qu'une foule d'honnêtes gens le croient 
auteur des maux qui, pendant la révolution, ont 
affligé la France. L'histoire sera plus juste que 
ses contemporains, et elle parlera de son admi- 
nistration dans des termes honorables. 

La nécessité de s'accommoder aux caprices du 
consommateur et de se mettre au niveau du pro - 
grès des arts , obligeait de revoir souvent les 
règlemens. Quelquefois, on y ajoutait de nou- 
velles dispositions; dans d'autres circonstances, 
on y faisait des retranchemens ; de manière qu'ils 
avaient fini par être un imbroglio de mesures 
incohérentes et contradictoires. Les choses en 
étaient venues au point, qu'on avait été forcé 
d'en tolérer souvent l'inexécution. Si des intérêts 
privés ne l'avaient emporté sur le bien général, 
ils n'auraient pas eu une aussi longue existence; 
niais de leur conservation dépendait celle des 
bureaux de visite , et > en grande partie , celle 



des inspecteurs de manufactures ; et Fou conçoit 
que les uns et les autres «lurent ne négliger 
aucune démarche pour les faire perpétuer. Ceux 
qui en demandent le rétablissement argumen- 
tent principalement de la mauvaise qualité des 
teintures, et de la nécessité de les soumettre à 
des épreuves ayant de permettre le versement 
dans le commerce des marchandises qui les re- 
çoivent, Suivant eux, elles sont tellement défec- 
tueuses, qu'il importé de prendre des mesures, 
pour empêcher qu'on ne trompe plus long-temps 
le consommateur. Il y a beaucoup d'exagération 
dans cette assertion ; il est de fait que nos tein- 
tures sont, en général, plus belles et plus solides 
qu'autrefois; ce qu'on doit attribuer à la chimie 
moderne qui s'est occupée de les perfectionner ; 
et il est incontestable que, dans beaucoup de cir- 
constances, elle a obtepu un succès complet. 
Mais admettons que le mal est aussi grand qu on, 
le suppose. Y a-t-il possibilité d'y remédier d'une 
manière satisfaisante pour le public et pour l'in- 
dustrie? Vo\J[à une question qu'il importe d'abord 
d'examiner.^Avaut de soumettre les teintures à 
des épreuves faites par des agens spéciaux , il 
faudrait pouvoir établir ce qu'on entend par une 
bonne 1 ou une .mauvaise couleur. Il n'est pas 
facile de faire cette distinction, puisque pour un 
chimiste un peu haJnLe, U n'y en a aucune qui 
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résiste à l'action d'un agent, employé d'une 
manière convenable. D'ailleurs, une couleur ré- 
putée bonne dans des marchandises dune cer- 
taine espèce ne Test pas dans d'autres. »S'ily en 
a qui , à cause de leur prix élevé, peuvent sup- 
porter sans inconvénient les frais des teintures 
qui passent pour les plus belles et les plus solides , 
il en est dont elles augmenteraient la valeur 
dans une trop forte proportion; de ce nombre 
sont les lainages communs , notamment ceux 
qu'on nomme cadis , dont l'aune ne se vend 
que 20 à 22 sous. Que la teinture en fut fine, le 
prix en serait accru , de manière que ni l'inté- 
rieur, ni l'étranger qui en consomme beaucoup, 
ne se les procureraient plus. De là la ruine d'une 
fabrication qui est pour quelques parties du 
Royaume, notamment pour le département de 
la Lozère, la source d'une grande richesse. 

Ce fait seul suffirait pour détourner un Gou- 
vernement sage d'établir des dispositions posi- 
tives au sujet des teintures. Son opposition sera 
encore plus vive, si l'on considère qu'il faudrait 
donner aux agens qui seraient nommés, une sorte 
de pouvoir discrétionnaire. Les peines qu'ils in- 
fligeraient, ou dont il provoqueraient Papplica- 
tion , seraient , en effet , arbitraires , puisqu'ils 
manqueraient d'un régulateur pour asseoir leurs 
jugemens. Nous ajouterons que, prescrire à un 
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wianufactDrierdesrèglesdefabricaûoo^'estvioler 
la propriété: c'est, en d'autres termes, lui inter-' 
dire l'usage de ses talens et de ses facultés : droit 
qu'on n'a qu'autant que son industrie préjudicie 
à autrui. Les lois nouvelles ont fait tout ce qui 
est convenable , en autorisant la' poursuite du 
fabricant qui a vendu des marchandises d'une 
ftbrication'tléfectueuse pour d'autres d'une bonne 
fabrication. Il suffit d'en requérir l'application 
auprès des tribunaux qui s'empressent, s'il y a 
lieu , de condamner le vendeur à reprendre sa' 
marchandise et à en rembourser le prix, et même 
à payer des dommages-intérêts. Nous avons déjà- 
dit que les consommateurs avaient une garantie 
dans l'intérêt du manufacturier. Il ne peut,' nous 
le répétons , sans nuire beaucoup à sa réputation, 
tromper sur la qualité d'une marchandise, où sur 
celle de la teinture. Une seule vente ne l'enrichit 
point; il faut, pour qu'il fasse fortune, qu'elles 
soient nombreuses. S'il trompe quelques-uns de 
ses acheteurs, il perd la confiance du public, qui 
est bientôt informé 4* sa mauvaise foi. Alors on. 
fuit sa maison, et il arrive qu'il a trouvé sa ruine 
dans les moyens mêmes sur lesquels! il comptait 
pour devenir riche. 

Les demandes de règlemens sont, presque toutes 
dictées par des motifs d'intérêt particulier; les 
uns voient dans leur adoption un retour à un 
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ordre de chose* dont ils attendent des avantages;- 
d'autres, up, moyen d ertipecber l'emploi dç pro- 
cédé* plus économiques de fabrication > procédés 
qui , en leur étant la possibilité de soutenir la con-, 
currence 1 les privent de leurs débouchés v et, pat 
suite, de leurs bénéfices. Il ea est qui veulent les 
règleinens,. afin d'amener la création de places , 
espérant, s'ila sont rétablis , d'en obtenir une?: 
eaéï», dfep individus les demandent, par la raison: 
seule qu'ils ont existé autrefois , en ne manquant 
pas déparier dans leurs mémoires àeCalbert, et de 
dire que lç besoin de leur utilité a seul déterminé" 
oegraoad rmnistre aies faire. O» sent que l'Àdmiiiist 
torivtMtt a dû repousser <des demandes semblables, 
- puisqij'eU«p ne sont formées que par l'intérêt per- 
^otoAiel, ou par des opinions politiques ridicules, 
et, par cette conduite, elle est entréedans les idée» 
de presque: tous les propriétaires, de grandes ma- 
nufactures qui seson* r en général, déclarés contre 
les entrave* à l'exercice du travail. 

Op* a répété à satiété, que l'industrie ne pefufe 
prendre un grand essor que lorsqu'elle jouit d'une 
liberté convenable ; que l'Angleterre présente des. 
feita positifs à l'appui do. cette opinion ,: puisque 
celle de ses villes où cette liberté n'existe pas f 
toit par l'obligation d'appartenir à une corpora- 
tmn, soifc par d'autres; causes, reste statronnaire, si 
elle neidépétit; enûo y qucsielleaiaitdiaimensea 
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progrès à Birmingham, à Manchester, etc., oa 
doit 1 attribuer à la faculté qu'ont les manufac- 
turiers de fabriqua de la manière qu'ils jugent 
utile à leurs intérêts. Avant 1789 , époque ou 
la France était couverte de corporations , le 
même résultat avait déjà été remarqué dans 
quelques localités du Royaume. Des faubourgs, 
de Paris , notamment celui de Saint -Antoine* 
jouissaient de quelques franchises ; et l'effet en 
avait été tel, que leur industrie était plus per* 
Sectionnée et plus importante v eu égard à ta 
population et à la nature de la fabrication, que 
celle des autres parties de la capitale. La liberté^ 
quand elle ne nuit pas à autrui, est donc 1< moyeu 
le plus puissant de prospérité pour les manufao 
tures. Il convient donc de ne pas la gêner pas 
des entraves sans objet. 

CHAPITRE II. 

Nouvelle législation. 

C'est en 179* qu'ont été abolies les lois et les 
institutions qui régissaient autrefois l'industrie. 
Les habitudes et les préjugés exercent une si 
grande puissance sur les hoiçmes , qu'il ne faut 
pas être surpris de ce que des manufacturiers en 
ont sollicité le rétablissement. Leuip demandes 
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à cet regard ont d'abord été répotisséës pal? l'Àd* 
ministratiôn ; et, si depuis elle y a déféré dans- 
deux circonstances, elle ne Ta fait que sur le» 
instances réitérées des chambres, du commerce 
de Marseille , de Carcassonne , de Montpellier 
et de quelques autres villes du midi; mais. elle: 
n'a pas tardé à regretter d'avoir eu cette condes- 
cendance. 

Dans un mémoire adressé en* 1810 , sur 1* 
fabrication du savon , la chambre de Marseille?* 
avait avancé que, si elle était moins importante 
qu'autrefois , il fallait l'attribuer à l'inexécution 
du règlement qui avait prescrit de n'y employer 
quede l'huile d'olive et dû suif, et qiie, de cette- 
inexécution- , il était résulté une marchandise 
défectueuse que recherchaient moins les consom- 
mateurs. Quoique cette assertion ne fût appuyée 
d'aucun fait positif, l'Administration jugea néan- 
moins utile de vérifiée si felle était fondée , et, par 
cette vérification, elle a acquis la certitude que 
la diminution du commerce en savon de Mar- 
seille ne provient pas du libre exercice de l'in- 
dustrie,, mais de la formation à l'étranger de 
manufactures rivales > et des perfectionriemens 
apportés à la fabrication : perfectionnemens si 
avantageux qu'au moyen des procédés nouvel- 
lement découverts , on fait aujourd'hui d'excellent 
savon avec de la graisse et les. huiles les plus 
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coihmunes ; ce qui a pennis d'établir dans txti 
grand nombre de villes dû Royaume ,urie indus- 
trie, autrefois concentrée dans Marseille , et créé 
tune concurrence dont l'effet a dû être de causer 
une diminution dans ses ventes. Malgré des rai- 
sons aussi décisives , et contre l'avis du Ministre 
de l'intérieur, il fut rendu, sur une proposition 
spéciale du Conseil -dîÉtat , deux décrets qui , 
sans gêner positivement la fabrication , prescri- 
vent néanmoins, des dispositions particulières à 
son sujet. 

Dans les mémoires envoyés par les chambres 
de Montpellier et de Carcàssonne* il était ques- 
tion des mesures à prendre pour faire renaître 
notre commerce de draps avec le Levant, détruit 
en grande partie par la guerre. Entre autres pro- 
positions qu'elles faisaient , se trouve celle de 
remettre en vigueur les règlemens d'après les* 
quels s'exécutait autrefois la fabrication. Une 
demande de cette nature était d'un, trop ghmd 
intérêt pour être admise avec légèreté. Si le rétab- 
lissement des règlemens pouvait contribuer à 
relever les fabriques du Midi, d'un autre coté, il 
était à craindre qu'il ne causât la ruine de celles 
d'autres villes- Le besoin d'avoir des renseigne** 
mens propres à faire prendre une décision en 
connaissance de cause , détermina l'Administra- 
tion à communiquer là demande aux chambres 



iàe Yerviers , d'Aix- la -Chapelle, d'Eupen €t de 
Montjoye*, villes qui appartenaient alors q la 
France; et leurs réponses apprirent que le com- 
merce de draps avec le Levant n'était point 
-perdu, mais qu'il était déplacé; c'est-à-dire, qu'au 
?lièu d'être fait, comme avant 1789, par le Lan- 
çuedoc, il l'était par les fabricans de la Belgique 
et de la rive gauche du Rhin. Le préfet du dépar- 
tement de la Roêr , par l'intermédiaire duquel 
parvint la lettre de la chambre d'Aix-la-Chapelle, 
ajouta que les manufacturiers de ce paya veiv 
raient avec peine l'établissement de règles de 
fabrication ; qu'il lui avait été assuré qu'elles 
anéantiraient leur commerce; qu'il n'était point 
vrai que les Orientaux voulussent constamment 
des tissus fabriqués dans les mêmes dimensions 
tet teinte dans les me aies couleurs; que la mode 
exerçait chez eux, comme ailleurs, son empire; 
fet que si l'influence n'en était pas aussi fertiar* 
quable qu'en Europe, elle n'était pas moins réelle» 
Ces détails jetèrent l'Administration dans un assez 
grand eâibarra*. Avant de les avoir reçus , elle 
avait cédé aux sollicitations des chambres du 
Midi, en faisant rendre le décret du ai sep- 
tembre 1807, qui ordonne le rétablissement de 
l'ancienne manière de fabriquer. Ce rétablisse- 
ment étant contraire au vœu exprimé par les 
ailles de Yerviers, d'Aix4â-Chapeiie, d'Eupefc et 
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< pas* Un. $3<o;ad 4éqret 4 du 9 décemj>pe ; i8io, s a 

- modifié l'autredaps des points essentiel ^ puisque 

la fabrication n'est génie, que pguif les draps au*- 

• quels cm veutfaire appo^r l'estampilk natipaale, 

et que, dans les autres c^$> les manu£açtpri«çs 

peuvent fabriquer de la manière qu'ils jugent 

" convenable. L'administration a donc été forcée 

dé rentrer dârts. le principe du libre exercice de 

l'industrie, bien qu'on lui e\it présenté la mesure 

contraire comme indispensable. 

Il ne {sera pas inutile de rectifier ici une erreur 
assez généralement répandue ; c'est qu'avant 1 789 , 
nous fournissions au Levant tous les draps qu'il 
cojispipme. lOepuîs long-temp$ , les Anglais lui 
font des ventes. Hàmp , Yùti de leurs meilleurs 
historiens, taconte que, sotts Charles ï**., leur 
commerce y.étaft'déjà considérable; mais que sa 
grande prospérité date du Gouvernement de la 
République apglaise : alors ils expédiaient, toutes 
lès années ,-20,000 pièces*, ke notre n'a jamais 
eu l'importance, que des personnes se $0nt plu 
à lui ..donneif. C'est ce que prouve un relevé des 
douanes ; pondant trois années différentes , que 
nous joignons ici. Jl prouve ehcore qu'en expé- 
diant 1 9, 5oc> pièces, ain$i que Tont écrit les cham- 
bres d'Aix-la-Chapelle, de Verviers et d'Eupen, 
la Belgique et les anciens département de la rive 
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gauche du Rhin font des ventes à-peu- prés égales 
à celles que faisaient, avant 1789, les fabriques 
de France; et que, malgré les mesures que pour- 
rait prendre l'Administration, les débouchés de 
ces fabriques ne sauraient redevenir aussi consi- 
dérables qu'autrefois. 

Exportation des draps dits Londrins %/aite pendant 
les années ij&8, 1789**1790, dans la Barbarie, 
le Levant et F Empire ottoman. 

1788, 

Barbarie , 22,900 
aunes valant, ci 343,5i 5 fr. I 

Levant et Empire }6,5i5,5i5fr. 

ottoman , 68 1 ,479 au- 
nes valant, ci. . ». 6,172,000 

Barbarie, 1 8,855 
aunes valant, ci. ... 282,825 fr. 

Levant et Empire }7,448,346fo 

ottoman, 796^1 69 au- 
nes valant, ci. . 1 . . # 7,1 65*52 1 
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1790. 

Èarbarie , Levant 
et Empire ottomaq > 
878,061 aunes valant, 
ci ....... . 7^9oa,545fr. 

S'il avait été sage d'abroger les lois et les ins- 
titutions par lesquelles étaient autrefois régis les 
» manufactures, les ateliers et les ouvriers ,il n'était 
pas moins nécessaire d'avoir un moyen de ré- 
primer la mauvaise foi , et de maintenir Fordrp 
_ dans les établissemens industriels, ^'absence d'un 
. système de police fit, dans les commencemens, 
beaucoup crier les manufacturiers. Des plaintes 
de la même nature .s'étaient déjà élevées, lorsque 
Turgot fit prononcer la suppression des maîtrises, 
des inspecteurs de manufactures , des commu- 
nautés d'arts et de métiers , des règlemeps de 
fabrication» Comment avait - il échappé à un 
ministre si éclairé, que la législation étant com- 
binée avec ces institutions , cette mesure l'avait 
anéantie par le fait, et qu'elle en rendait néces- 
saire une autre en harmonie avec les principes 
de liberté qui venaient d'être proclamés? L'idée 
de faire un travail /semblable ne lui vint-elle pas? 
k durée de son ministère fut-elle trop courte 
pour qu'il pût s'en occuper? lés difficultés qu'il 
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présentait l'en détournèrent-ils? c'est ce que nous 
ignorons. Nous sortîmes persuadés que si Ton 
rétablit avec tant de promptitude les' institutions 
véritablement désastreuses, qp'il avait fait abolir, 
on le fît moins pour satisfaire ceux dont les in- 
térêts étaient, froissés* que par le besoin devoir 
un moyen de -maintenir l'ordre daûs les fabri- 
ques. 11 est certain qu'elles ne peuvent se passer 
d'un système particulier de police, et que leurs 
plaintes n'ont cessé que lorsqu'il en a été établi 
un autre. Oser entreprendre d'en créer un sur 
ides principes différens de ceux qu'on avait suivis 
avant 1789, c'était, suivant beaucoup de per- 
sonnes , une témérité qui' couvrirait de 'honte 
l'homme assez hardi pour s'écarter des sentiers 
battus. L'opinion presque universellement ré- 
pandue , qu'il était impossible de régir l'in- 
dustrie par des lois générales, ne retint point 
M. Louis Costaz (1). Après avoir lu les anciennes 



(1) Il était alors examinateur de l'École polytechnique, 
et l'un des membres du Conseil des arts et manufactures 
attaché au Ministère de l'intérieur: depuis , il a été tribun , 
préfet au département de la Manche , intendant des Bâti- 
mens delà couronne, conseiller d'État, directeur jgénéral 
des Ponts et Chaussées, et l'un des collaborateurs du grand 
ouvrage sur l'Egypte» H est aussi auteur dé plusieurs mé- 
moires estimés sur des objets d'arts, et de sciences. 
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ordonnances et les écrits publiés sur la matière, 
il reconnut qu'elle était une erreur. Grâce à son 
zèle , le problème se trouve aujourd'hui résolu 
de la manière la plus satisfaisante; ce qui certes 
n'était pas facile , puisqu'il fallait, combiner un 
en&etable de dispositions qui, prenant l'ouvrier 
au moment où il entre Comme apprenti dans 
1 atelier, le suivissent lorsque > livré à luMnême, 
il travaille pour son compte*, ou pour celui d'au- 
trui, moyennant un salaire; établir dea mesures 
.propres à réprimer le vol des matières qu'on 
lui confie pour être mises en œuvre ; tracer 
la marche & suivre par les manufacturiers qui 
veulent s'assurer la propriété de la marqué qu'ils 
mettent à leurs ouvrages, et, enfin, créer un 
moyen de terminer, de suite et sans frais, le»con ■ 
testations que des rapports journaliers d'intérêt 
font naître entre eux et les ouvriers. 

Le travail de M. Costaz fut remis au Directoire 
exécutif qui , tout occupé de la guerre que la 
France soutenait alors contre une grande partie 
de l'Europe, n'y donna point la suite qu'exigeait 
son importance. Au 18 brumaire, les plaintes 
des manufacturiers s'étant. renouvelées, on Tex- 
.huma des cartons du bureau où il avait été en- 
seveli , et il servait de texte à des' conférences 
tenues au Ministère de l'intérieur, lorsque son 
auteur revint d'Egypte, où il avait passé près de 
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quatre*n6, comme l'un des mefnbres de la Cbnv 
mission des ^ris et sciences attachée à l'armée 
française. Appelée ces conférences , il fut désigné 
pour en soutenir la discussion, *t y apporter les 
modifications qu'elle ferait jugernécessaires. Nous 
•lie craignons pas de le dire : ce travail (i) est l'un 
fies plus utiles, et peut-être le mieux fait de 
ceu* qui, pendant le dernier siècle, ont été 
exécutés parles ordres de l'Administration. Qu'on 
jie s'étonne donc point si, en parlant dès ou- 
vriers , du vol des matières qu'on leur confie f 
-de la marque adoptée par les fabricants , nous 
J'avons mis souvent à contribution, Nous ne pou- 
vions mieux faire, puisqu'il est plein de vues , 
et qu'il répond d'avance aux objections qu'on 
peut élever. 

apprentis et ouvriers formés. 

Par Içs anciennes ordonnances , l'apprentissage 
n'est pas seulement déclaré obligatoire ; elles en 
déterminent encore la durée, qui est plus ou 

(x) Il fut imprimé au nombre de trois mille exemplaires , 
et envoyé pour avoir leur avis , aux préfets , aux Cour? 
d'appel , aux Chambres et aux Tribunaux de Commerce. 
A la £n de> l'exposé des motifs qui ont déterminé à le 
rédiger , se trouvent Iw initiales des nom et prénoms de 
M* Costaz, , . , • • ;• 



moins longue, suivant la difficulté présumée de 
la profession. La question de savoir si cette dis- 
position est utile, à été controversée plusieurs 
fois: Discutée avec beaucoup de talent dans le 
travail de M. Louis Costaz, nous allons transcrire 
ce qu'il dit à' ce sujet. : 

« C'est une question qu'on ne songerait pas à 
» proposer, si d'anciennes lois n'avaient décidé 
» l'affirmative. C'était un étrange renversement 
» «de toutes les idées de justice, digne des siècles 
» grossiers où il fut conçu , et qui ne s'est main- 
t> tenu jusqu'à nos jours, que parqe que l'hati-* 
» tude a le pouvoir de faire tolérer les choses lès 
» plus intolérables. Le droit de* travailler dérive r 
»< de celui de vivre; et si cette propriété n'est pas' 
» sacrée, comment concevoir qu'il y en ait une 
» sur la terre que l'on doiye respecter? Au milieu 
» des vicissitudes dont nous avons été témoins 
» depuis la révolution, il s'est trouvé des indi- 
» vidus qui, nés avec une grande fortune, s'étaient 
» par goût exercés à la pratique des arts ; lors- 
» qu'ils eurent tout perdu , l'industrie qu'ils 
» n'avaient regardée jusqu'alors que comme une 
» récréation, devint leur ressource : n'eût-il pas 
» été aussi ridicule qu'atroce de l^ttren interdire 
d l'exercice, par/la raison qu'ils n'avaient pais été 
yy en apprentissage ? Quand un homme se pro-* 
» pose de pourvoir à ses besoins par son travail, 
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» il faut que l'État le laisse faire i ou qu'il lui 
* donne l'équivalent de tous les avantages que 
» son industrie lui eût procurés. On dit, à l'appui 
» du sentiment contraire, que celui qui n'a pas 
» fait apprentissage n'est pas présumé doué de 
» l'habileté nécessaire : mais cela importe très- 
» peu, pourvu qu'on île force personne d'acheter 
a ses ouvrages, ou de remployer comme ouvrier* 
» Ce principe est tellement évident, qu'il aurait 
» paru superflu de l'exprimer , si les maximes 
» contraires n'avaient eu autrefois la sanction 
» des lois* » 

De ce que l'intérêt de l'industrie et la justice 
veulent que l'apprentissage ne soit point obli- 
gatoire , on aurait tort de conclure qu'il çst 
inutile. Il forme toujours les ouvriers les plus 
habiles, et, sous ce rapport, il est un bien pour 
les fabriques ; mais ce bien se produit de lui- 
même sans que l'intervention de l'autorité pu- 
blique soit néces$aire. Dans la classe des hommes 
pauvres, les parens sont naturellement portés à 
Étire apprendre un métier à leurs enfans. C'est 
un moyen de leur donner un état et d'être dé* 
charges des frais de leur nourriture et de leur, 
entretien. De leur côté, les chefs d'atelier ne sont 
pas moins disposés à former des élèves, s'ils 
obtiennent la certitude de toucher une indem- 
nité pour le. temps qu'ils donnent ^ leur ins- 
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tructïon; et pour le$ outils et les matière* que 
fait détériorer un défaut d'expérience* Il arrive 
quelquefois que des pères de famille, dans i'im- 
puissance de donner cette indemnité en argent, 
conviennent que , pont établir une compensa- 
tion, l'apprenti demeurera cbe& eux plus de 
temps qn'U ne faut pour compléter son éduca- 
tion : alors, il est juste que cette convention ait. 
son plein et entier effet, puisqu'elle ne fait que 
garantir, par un travail productif sans être sa- 
isie, le paiement d'une somme légitimement due. 
L'Administration a toujours vu avec plaisir cette 
manière de contracter ; outre qu'elle est utile à 
la classe indigente, elle a encore l'avantage de 
donner la certitude que l'instruction de l'élève 
sera soignée ; en effet, plus tôt il est formé , 
plus le maître a de profits» Les pères de fa- 
mille devraient peu^- être la préférer à toute 
autre , puisqu'ils auraient ainsi l'assurance que 
, leurs enfans seraient initiés promptement dans 
les secrets de la profession qu'ils leur auraient 
f*it embrasser. 

Fixer la durée de l'apprentissage eit Une me- 
sure injuste, puisqu'elle met sur la même ligne 
l'élève intelligent douépar la nature d une grande 
adressent celui auquel elle a refusé toute espèce 
de moyens. La raison commandait de se borner 
k prescrire l'exécution des conventions dont il 



est l'objet ,- comme de s'abstenir d'établir dé* 
dispositions pour le multiplier. Pour prouver que 
l'Administration doit rester étrangère à la for- • 
raation des élèves, M. Costaz examine ce qui se 
passe* dans la classe industrieuse * lorsque le 
nombre d'ouvriers y devient trop faible, relati- 
vement à la quantité d'ouvrage à exécuter. Puis, 
afin d'éviter l'embarras de circonlocutions gé- 
nérales, il applique ses raisonnemeiis à une pro- 
fession particulière, celle des chapeliers. 

« Supposons, dit -il, que, dans l'état actuel, 
9 tous les chapeliers de France , en faisant le 
9 meilleur emploi possible de leur temps et de" 
9 leur industrie , soient en état de produire 
9 soixante mille chapeaux par jour. Si le corn- 
9 merce demande pour la consommation' , tant 
» intérieure qu'extérieure, plus de soixante mille r 
9 chapeaux par jour , les chapeliers ne seront* 
9 pas assez nombreux, il sera à désirer qu'il s en 
*- forme de nouveaux; voyons s'il s'en formera- 
9. effectivement. 

» Puisque , dans ce cas , la demande est supé- 
9 rieure à la production , le fabricant est assuré 
9 que rien ne demeurera à sa charge; et comme 
9 son bénéfice est proportionné au nombre de 
9 ses ouvriers , il tâchera d'en avoir dans ses 
9 ateliers le plus qu'il pourra. Mais les autres * 
9 fabricant chapeliers étant dans les mêmes cir- 



(*?3) 
» constances, retiendront leurs ouvriers par des 
» moyens analogues à ceux qu'on emploie pour 
» les attirer ailleurs. Dans cet état d'équilibre v 
» les fabricans ne pourront augmenter le nombre 
» de leurs ouvriers , qu'autant qu'ils en formeront 

1 » de nouveaux ; ils chercheront donc à faire des 
» apprentis, et ils en trouveront; les gens qui 
» pensent à donner un nrtStier à leurs enfans , 

» sont très - attentifs à observer les professions 
» qui offrent les plus grands avantages ; ils ne 
» tarderont pas à s'apercevoir que les chapeliers 
» ont constamment de l'ouvrage et qu'ils sont 
? bien payés; car l'augmentation des salaires est 
» une suite nécessaire des circonstances dans 
» lesquelles on a supposé cette profession. 12 
» arrivera donc que les pères de famille se déci- 
» deront volontiers à mettre leurs enfans dans 
» l'état de chapelier, et par conséquent il se for- 
» mera beaucoup d'ouvriers de cette classe, sans 
» que le Gouvernement s'en mêle. 

» Si , au contraire , le commerce^ demande 
» moins de soixante mille chapeaux par jour , 
» tout ce qui sera fabriqué au-dessus de la de- 
» mande restera à la charge des fabricans; chacun 
» d'eux, pour ne pas multiplier ses pertes, res- 
» treindra sa fabrication , et par conséquent beau- J 
» coup d'ouvriers seront congédiés. Il serait' 
» absurde d'enjoindre aux fabricans de former' 

18 



S *7* ) 
» des élèves, lorsqu'ils ne peuvent occuper tous 

» les ouvriers déjà formés ; ce serait follement 
» accroître une partie de population que l'état du 
9 commerce expose à la mendicité , et que le 
» malaise peut exaspérer et pousser à des excès 
v contraires à Tordre public. 

* Ainsi , le Gouvernement, s'il est raisonnable 9 
» n'interviendra point pour faire former des ap~ 
» prentis. Son intervention serait inutile dans 
» les professions où les ouvriers ne sont pas 
» assez nombreux; elle serait dangereuse dans 
» les autres. La sagesse lui conseille de laisser les 
» choses s'arranger d'elles-mêmes par l'effet de 
» cet intérêt toujours éveillé et toujours actif 9 qui 
» pousse continuellement les hommes à porter 
>? leur travail vers les professions où il est le 
» plus utile ; car ce sont les mêmes professions 
« qui offrent les chance* les plus lucratives. » 

Ainsi que nous l'avons déjà dit , en parlant 
des communautés darts et de métiers , les opi- 
nions sur .l'apprentissage ne sauraient être les 
mêmes qu'autrefois : alors l'ouvrage se faisait 
en grande partie à la main ; ce qui exigeait de 
la part des ouvriers une habitude de travail 
que le temps seul peut donner; habitude beau- 
coup moins nécessaire aujourd'hui que l'emploi 
des machines l'a simplifié. Pour qu'ils travaillent 
dans le plus grand nombre des fabriques d'une 



mmèpe sati^a^ntç., iJL suffit, eh effet > qu'il^ 
aieqt été occupés quelques mois. Cet eut 4e 
choses çonwwd^t dwe, pinpn une ^fpjip^. 
€ioa t çatiqre *N ^ifnne$ ; wjppnançes ? du 

in^iu^vn^ ^o4ific^^,4fw« beaucoup depuis 
I*rtid9.,lia même jnesuj^e devait être prise ai^ 
sujet de celles qui ont pour objft. l'ouvrier lors- 
qu'il a terminé, son appr^nWage. Elle* ? éta- 
jbtissaieitf à pqn. égard $e$ dispositions vérita- 
W^ine^t injustes et oppressives , en ce que Je 
ran^Qt dans une conditipn inférieure à celle des 
«K&ps des jnanufecturiers, £)4ç? ne lui permet- 
ta*e*t ite devenir maître <que lorsqu'il avait tr^- 
»mUé:pbtô longtemps $p'epx en qualité d^p 7 
/#*«*' et de compagnon ; qft'il ,ayait payé; des taxe? 
qu'ife &e payant poipit; e$ r enfin, qu'il avait 
«ibi um egaipen auquel U* ^'étaient pas assujettis^ 
il; jetait encore tenu.de produire ce qu'on ap- 
pelait h <$h*fr4'(%uvre^ et d'acquitter d'autres 
sommes dont la perception était autorisée quel- 
quefois, par Jes lois,; et couvent par le simple 
usage. jïfofos n'avons pas jt^esoin de dirç que de$ 
mesures de ce genre devant arrêter l'essor de 
l'industrie. Comment le malheureux ouvrier au- 
rait-il pu perfectionner son art? Accablé de taxes 
et tenu dans une dépendance presque absolue 
des maîtres, il lui était trèp-di&cile de sortir de 
ï état misérable dan* lequel J'avaient placé les 

18* * 



institutions. En supprimant les entraves mises 
au développement de ses fatuités, les lois nou- 
velles ont donc 1 v^ritaBlemenft contribué au per- 
fectionnement dès manufactures. Nous ploumons- 
^ripmmer plusieurs ouvrier* qur,- depuis cette sup- 
pression, les ont enrichies' de prôéédês qui en 
ont augmenté la prospérité. 

Antérieurement: à 178^; les effets' funestes pro- 
duits 'par Tobligatibn de faire lin apprentissage 
et Tmcdmpagnonage avaient été signalés par des 
écrivains distingués. Si leurs ouvrages, qui; an 
moment où ils parurent, firent une assez grande 
sensation, n'amehèreirt pas un changeaient? aux 
dispositions établies , c'est que l'Administration 
craignit les clameurs des v persôm*es intéressées 
au maintien des kbus. Elle se trdtiyâ'feâôb^ ar- 
rêtée dans ses projets de réforme* par Je banque 
de sommes suffisantes pour rembourse*' celle* 
qui avaient été payées *pour les maîtrises. La 
révolution a permis de faire ce qu'elle avait tenté 
vainement; puisque lès plans de ïurgpt , dont 
tous les hommes éclairés reconnaissaient la sa- 
gesse, avaient été renversés par le ministre son 
successeur. ■ '■ ' • : ' ■" ' > 

De ce qu'il est juste que l'ouvrier ne puisse 
être tourmenté par des dispositions vexatoires , 
il ne suit pas qu'on doive s'abstenir de prendre 
des précautions pour s'assuter de sa fidélité à 
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rtmplir ses èjngagemenà avec le maître {piirVac- 
cupe ; la position de rua et de l'autre ai '«t pas 
4a- même,: on peut toujours obtenir l'exécution 
ides promesses, faites par le /propriétaire d'un« 
manufacture. Attaché par de grands intérêts à 
4in établissement fixe r il ^ trouve constamment 
spus.la main de l'aytoriié., Il en est autrement 
de Touvrier,; son métier est? ordinairement Ja 
meilleure partie, de, soi) patrimoine ; habitué à 
la vie ambulante, et chargé seulement d'un léger 
bagage, Use soustrait aisément à Faction et aux 
recherches des tribunaux; et, pour le rétrouver, 
il faudrait ^mettre à sa poursuite des soins dont 
les frais surpasseraient souvent la valeur de la 
cbosequ'onvoudraitrecouvrer.Detouslesmoyens 
imagipés pour avoir une/garantie de sa fidélité , au* 
, cun n'a été jugé meilleur que le livret, créé parla loi 
du 22germija£lanXI (12 avril 1802). Devant en être 
muni spus peine d'être réputé vagabond,, on peut, 
en consultant les notes qu'il renferme, connaître 
s'il s'est conduit avec probité, et s'il ne reste pas 
redevable de quelque somme au fabricant qui 
l'a auparavant occupé. Dans le dernier cas, les 
entrepreneurs n'osent l'employer ^ de craipte que 
le défaut d'un congé d'acquit ne fasse tomber sa 
faute à leur charge. Us ont encore un moyei* d'a~ 
voir une garantie de sa bonne foi, en retenant le 
livret jusqu'à ce qu'il ait rempli ^es engagemens ; 
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alors, il faut bien qu'il reste clans râtelier, puis- 
qu'il serait arrêté comme vagabond VU «seyait 
de se déplacer pour aller travailler dans tn*e 
antre Tille* L'arrêté en trpi* titres*, du g frimaire 
an XII ( i décembre t8o3 ) , en déterminant lé 
mode de délivrance de* livret», a réglé en même 
temps le* rapport» que les maîtres et lés ou- 
vriers sont dam le eas d'avoir tes uns avec les 
autres. S'il prescrit des mesure» pour obliger 
ceux-ci à remplir leurs engagement, il ne veiHe 
pas moins à l'exécution des conditions qui leur 
£ont favorables ; en sorte que , si un fabricant 
a promis de les occuper pendant un temps dé- 
terminé , ils doivent Fétre, ou recevoir une in- 
demnité proportionnée au tort qu'ils éprouvent. 
Enfin , il a été établi des dispositions au sujet 
de l'embauchage. Il est commun de trouver des. 
hommes de la même profession employant des 
manœuvres pour déranger les spéculations de 
leurs confrères , et s'en approprier les profits : ces 
manœuvres, ils les réalisent souvent, en débau* 
chant les ouvriers les plus nécessaires par l'ap- 
pât d'un fort salaire. L'arrêté du g frimaire pré- 
sente le moyen d'empêcher cet abus, et, sous ce 
rapport , il a été un grand bienfait pour les 
manufacturiers honrtêtes, puisque l'embauchage 
les privait quelquefois du travail de leurs ouvriers, 
au morhent où ils en avaient le plus besoin. 



Pour établi? le livret, l'Administration est 
partie d'un usage pratiqué depuis long -temps 
dans les fabriques ; les ouvriers avaient senti qu'il 
leur était avantageux d'être porteurs d'unie suite 
d attestation* qui, retraçant l'histoire de leur vie, 
prouvassent qu'ils s'étaient toujours conduits 
avec honnêteté. Les lettres patentes du ia sep- 
tembre 1781/ et d'autre* ordonnances plus an* 
cieniies , eu prescrivant l'usage des congés » 
a avaient fait que sanctionner une coutume qui 
s'était établie spontanément; Les ouvriers sont 
fort attachés à leur livret , et l'Administration 
s'est prévalu de cet attachement pour en faire 
le moyen le plus puissant d'ordre dans les ma - 
nufactures. Aux dispositions des anciennes or* 
donnances , il en a ét4 joint beaucoup d'autres 
qui font du livret une sorte de création. Il a 
été reconnu si utile qu'on Ta déclaré obligatoire, 
non-seulement pour le* ouvriers dés fabriques ^ 
mais encore pour les soldats et U$ domestiques 
des grandes villes. 

Fol des matières premières. 

Le travail dans les fabriques s'exécute, tantôt 
dans un même local , , sous les yeux du pro- 
priétaire de la manufacture; d'autres fois, che* les 
ouvriers auxquels, on confie la matière première 
pour la mettre en «uvre. Dans le premier cas , 
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il est facile au manufacturier d'empêcher que, 
par leur négligence ou leur paresse , ils ne 
nuisent à ses intérêts , ou que, par des moyens 
illégitimes, ils ne s'approprient une partie de la 
matière qu'il leur a remise ; dans le second cas , 
il lui importe peu qu'ils soient laborieux. Les 
payant d'après un prix convenu d'avance, il lui 
suffit que la fabrication soit bonne et qu'ils lui 
rendent leur ouvrage le jour qu'il a fixé. Si alors 
sa surveillance est inutile , il n'en est pas de même 
quand il s'agit des matières qu'ils mettent eri 
œuvre; elle ne saurait être trop active, puisqu'il 
arrive souvent qu'ils en retiennent une partie , 
et que, pour en cacher la soustraction , ils dimi- 
nuent la qualité des objets qu'il manufacturent , 
ou qu'ils y mêlent des ingrédiens, pour com- 
penser la différence du poids résultante du vol. 
C'est dans les fabriques de soie et de draps que 
cet abus a principalement lieu. On nomme, àLyôn, 
piqueurs d'once, ceux qui s'en- rendent coupa- 
blés; et avant çt depuis la révolution, ils ont été^ 
constamment le fléau de la fabrique de cette ville , 
sans qu'il ait été possible de faire cesser leur 
brigandage; ce que l'on concevra aisément, si 
l'on réfléchit que travaillant dans leur domicile, 
à huis clos, ils peuvent combiner leurs vols de 
manière à n'en laisser subsister aucune trace. 
Le vol des matières premières serait moins 
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fréquent, si des fabricans qui manqueqt de déli* 
catesse ne l'encourageaient. Dans les villes manu* 
facturières , il est commun d'en trouver qtii 
incitent à le commettre, pour en acheter les pro- 
duits à un prix inférieur à celui qu'elles ont dans 
le commerce. Des manœuvres aussi criminelles 
sont singulièrement nuisibles au manufacturier 
honnête ;- outre qu'elles le privent d'une chose 
qui lui appartient, elles. le placent encore dans 
une situation désavantageuse vis-à-vis du consom- 
mateur , auquel il ne peut livrer ses marchandises 
au même prix que celui qui emploie des matières 
volées : ce qui est pour lui le principe d'une 
nouvelle perte. L'Administration s'est occupée 
plusieurs fois des moyens de faire cesser l'abus 
dont il est victime ; elle a d'abord indiqué un 
mode de surveillance plus parfait que celui en 
usage ; puis , elle a provoqué des dispositions 
législatives qui atteignent à-la-fois l'ouvrier infi- 
dèle et son receleur. 

Un Gouvernement a fait tout ce qui dépend 
de lui, lorsqu'il a prescrit les piesures nécessaires 
pour la répression des délits. Ces mesures sont 
même, dans une foule de circonstances, la seule 
garantie qu'il puisse offrir; mais, on le dissimu- 
lerait en vain , elles ne sont pas toujours suffi- 
santes pour empêcher les abus. Il y a des. circons- 
tances où. toute sa puissance échoue : le vol des 
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matières premières en est une preuve ; les lois les 
pins sévères ont été rendues pour le réprimer, 
et il a continué sans qu'il ait été possible de 
remédier au mal. Les manufacturiers auxquels il 
fait tort n ont donc de véritable garantie que 
dans l'honnêteté des ouvriers qu'ils occupent , 
ou dans une surveillance rigoureuse de l'emploi 
des matières qu'ils leur confient Dans le premier 
cas, tout se réduit à un règlement de compte, 
dont la moralité de l'individu assure à-peu-près 
l'exactitude ; dans l'autre , il est possible aux 
manufacturiers d'empêcher qu'on no leur fasse 
tort. Tous connaissent, à peu de chose près, ce 
qu'une quantité déterminée de matières pre- 
mières produit en objets manufacturés ; tous 
peuvent aussi, quand ils ont de l'habileté, vérifier ' 
si , dans ces objets , il a été introduit des ingré» 
diens pour* compenser la différence du poids 
résultante du vol. Avec une surveillance éclairée, 
il leur est donc possible de se garantir des 
tromperies; ils ne sauraient donc l'exercer avec 
trop de soins, puisqu'elle seule empêchera^ les 
pertes que peut leur faire éprouver l'infidélité 
des ouvriers. 

Marques. 

Une bonne réputation dans le commerce n'est 
pas une chose indifférente , puisqu'elle conduit 



à une prompte "fortune cèuï qui parviennent à 
Facqriërif. Ce fait explique comment les rafahù* 
facturiers' attachent un si grand prix à la pos-^ 
session des marques^ju'ils ont adoptées, et pour- 
quoi ils tiennent tant' à c ce que leurs noms né 
soient point mis à dés ouvrages êJuHls n'ont pai 
fabriqués. Des marques accréditées sont en effet 
une propriété importante, qùWrehdent quel- 
quefois très-cher. Il nous a été parlé de plusieurs 
fabricant qui , en abandonnant le commerce , 
avaient retiré de la leur plus de ioo,ooo ; francs. 
Les lois nôUTelles devaient donc régler ce qui 
les concerne, et c'est ce qu'elles ont fait, en or- 
donnant le dépôt de deux modèles de ces mar- 
ques : l'un au greffe du Tribunal de commerce 
de l'arrondissement, et Vautre, au secrétariat du 
Conseil des prud'hommes , si, dans la commune 
habitée par le fabricant, il existe un établissement 
semblable. Elles ont encore déterminé les peines 
à infliger à ceux qui les contreferaient ; peines 
fort rigoureuses, puisque, indépendamment des 
dommages-intérêts qu'ils doivent payer , ils sont 
assimilés aux faussaires en écritures privées. 
Elles ne traitent pas avec moins de sévérité ceux 
qui mettent, sur les produits de leurs fabriques > 
\ les mots façon de. . • . ; considérant ces mots 
comme un moyen de tromper sur l'origine de 
la marchandise, et de faire passer des objets d'une 
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fabrication défectueux» pour des objets produits 
par des manufactures estimées. Leyrs disposi- 
tions, sur l'un et l'autre point, nous* semblent 
trop rigoureuses. Il aurait été préférable qu'après 
avoir, ordonné le paiement de dommages-intérêts, 
elles eussent condamné le contrevenant £ une 
amende. L'usurpation d'une marque et l'appo- 
sition des mots façon, de. ... . sont des délits 
dont les suites ne sont pas aspez fâcheuses pour 
donner lieu à l'application des peines qu'encou- 
renfles faussaires en écritures privées. Lorsque 
les punitions ne sont pas proportionnées aux 
fautes, les coupables échappent ordinairement à 
la vindicte des lois. Ou les particuliers qui ont 
à se plaindre ferment les yeux pour ne pas dés- 
honorer un homme dont le tort a été de céder 
à un sentiment de cupidité dont l'effet est de 
peu d'importance, ou les tribunaux répugnent à 
prononcer une peine infamante pour une con- 
travention qui n'intéresse que faiblement l'ordre 
. social. 

Est-il utile d'obliger les manufacturiers à mettre 
leurs noms sur les produits de leur industrie? 
Telle est la question , agitée souvent depuis 1 789, 
et qu'on a toujours décidée d'une manière néga- 
tive. Le fabricant qui jouit d'une bonne réputa* 
tion n'a pas besoin qu'on lui impose l'obligation 
de se faire connaître pour producteur d'une 
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ïnzrçhmiifr - \ï ml% que.soç nom détermine h 
confiée; des acheteur» ; et i 5 jl ;»fi : Jfi fiet po^at, 
ç est ; qu'il; importe à<san négoce de prendre ce 
p^rtf. U y a dans tojiijfcs lqs professons un char- 
Jatanisi»e qu'il «tf sfge de tolérer , toutes les fois 
qu'il n'si^x&uke appun dommage p#ur autrui. 
Sans, cet)te; tçléif&nce v la) Silésie n,e serait jamais 
parvenue à créer le riche commerce de. toiles 
Qu'elle feit avec les £spagrçqls> four, les engage^ 
♦ai acheter $e]s marchandises que L1^4u4e .aurait 
,f»t repotis$er r elle les ? présentées coippi^ pro- 
duites par uqs içanqf?f^rçs.La prévoyance à #£ 
portée si loin par ses fabricant, qu'après avoir 
adopté le pliage et l'aunage de nos toiles de 
Bretagne ,<ils ont epçorp mis sur les leurs les 
PQi&a et les inarque? ide^ii^ de ce pays. Si la 
fabrique d'étoffe*, de soie de tyon fait des ventes 
à l'étranger pour des, gommes considérables, ^e 
le doit à des négocions, , i^ojnm^s çpmmfssion- 
r&ures, qui envoient chez lui ; des r commis pour 
prendre ses commandes; ce que ne peuvent faire 
leâ manufacturiers qui , ordinairement; . artisans 
de leur" fortune, ne sôrçt pas» asspz/ riches pour 
lui vendre à de longs ternies, jet; acquitter les frais 
occasionnés par des voyages lojags et dispendieux. 
Cette circonstance fait que les commissionnaires 
sont très-utiles à la fabrique, dont ils forment 
véritablement une partie essentielle. Ils ne le 



seraient plus, si le notitâu chef A'ateîiëf&e trôtt- 
-vâit sur là inàrttiàfidise; l'éttfenger leur tarerait 
sa confiance , étâfc* tïatttKel qtim prît l'opinion 
que, he là p*>d*iiS4itt ,J poiht èaK-métnes, il «fit 
plus avafctàgeu#4tei l^a^èl^cMfâbk^aMmêiïftL 
<Julî se pWfcehtfct alofcs utf ^ôctafctkPttne autre 
nation, 1 n'ayant pas à lutter contre les* préten- 
tions résultantes d*nrie apposition forcée de noiji 
'eï de marque, il est évident qu'il obtiendrait de 
préférence les commandes ; ce qui ferait perdre 
ati'pâys qui serait dans une position différente, 
*un commerce souvent 'fort 1 lucratif, ' 

La liberté laissée aux fabricans, de 'mettre <** 
de ne pas mettre leurs ni>ms et leurs marques 
sur leurs ouvrages ; eil dono une mesure fort 
sage; elleî'est, sur-tout y lorsqu'on particuliers 
\rnricbi son pays d'une fabrication 4ôàties pro- 
duits étaient auparavant ftnirtiis par l*ét«ftigef\, 
Ponur Terithe^feut que, jusque ce«que lèh pré- 
jugée soient détruits, iî dissimule l'origine de 1a 
marchandise, en îa présentant sous ttfcfc dëno-r 
mina^ion portant à croire qu'elfe ne sort point 
des fabriques natibnaleS; autrement', elle serait 
rebutée, bien que la qualité en 4ùt pW parfaite 
et le prix moins élevé : il importait ^ile pore** à cet 
inconvénient, et c'est té quefaitfe liberté. De ce 
que le fabricant n'est point tenu de mettre so» 
nom et sa marque, on craindrait à tort des 



tromperies. S'ils ne se trouvent point sur ses 
ouvrages, on juge que la confection en est dé* 
fectueuae^ et l'on se tient sur ses gardes; ce qui 
met l'acheteur k l'abri des pièges qu'on peut 
tendre à sa bonne foi. 



CHAPITRE III. 

Ce gui a été fait pour quelques branches â'in* 
dustrie. 

1res lois de haute police faites, conformément 
au plan tracé par M. Louis Gostaz , il restait , 
pour compléter la législation , à rédiger celles 
que nécessitent quelques branches d'industrie : 
car, s'il est presque toujours utile tle ne point 
gêner l'exercice des professions , il y a néan- 
moins des cas où une liberté illimitée a des ef- 
fets fâcheux. Les principes de cette liberté ne 
sauraient , par exemple, s'applique* sans danger 
à la médecine, à la pharmacie , à la chirurgie. Il 
est possible de réparer un mal qui ne porte que 
sur une valeur pécuniaire; mais il n'y a plu* 
de remède quand un homme a été privé de la 
vie , qui est le premier des biens, par l'ignorance 
d'un médecin , la maladresse d'un chirurgien , 
ou une erreur dans la préparation d'un médi-» 
éament S'il convenait d'exigé* de ceux qui se 
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destinent à des professions dans desquelles les 
fautes ont des suites si .graves, qu'ils fissent des 
études spéciales, et qu'ils subissent des examens 
propres a donner une garantie de leur capacité; 
il n'importait pas moins. de maintenir les lois 
rendues au sujet du commerce et de la fabri- 
cation des ouvrages d'or et d'argent. Les règles 
prescrites aux orfèvres , par* celle du 19 bru- 
maire an VI (10 octobre 1798), n'ont point pour 
objet les procédés de travail ; ils sont 'libres de 
choisir ceux qui leyr paraissent préférables. L'au- 
torité, publique, en faisant constater la fidélité 
du titre de l'or et de l'argent qu'ils mettent ei* 
œuvre, ne se charge de ce soin que pour donner 
à l'acheteur une garantie, de la valeur des ma- 
tières que peut seul, apprécier un homme ayant 
de$ connaissances ad hoc. Des motifs à-peu-près 
de la même nature ont fait prendre l'arrêté du 20 
floréal an XIII (10 mai 1 8o5) , relatif aux fabriques 
de tissus d'or et d'argent. Le consommateur pou- 
vant être troippé sur la quantité de matière qui 
entre dans ces tissus, il convenait de lui donner 
un moyen de la connaître et d'établir des peines 
contre les manufacturiers infidèles. La fabrication, 
des armes à feu, destinées au commerce, devait 
être l'objet d'une surveillance spéciale. ^'Admi- 
nistration, informée qu'il en avait été vendu 
n'ayant pa$' la solidité convenable, et que de leur 
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usage il était résulté des accidens graves , re- 
connut la nécessité de prescrire, par le décret 
du 1 4 décembre 1810, des épreuves, à la suite 
desquelles elles sont marquées d'un poinçon. 
Si les lois avaient réglé ce qui a rapport aux 
marques dont les manufacturiers empreignent 
leurs ouvrages, elles ne l'avaient fait que d'une 
manière générale ; en sorte qu'il importait d'éta- 
blir d'autres dispositions pour les fabriques de 
quincaillerie et de coutellerie. Le décret du 5 sep- 
tembre 1810 en a prescrit de nouvelles, qui of- 
frent le moyen d'assurer plus particulièrement la 
propriété, et de réprimer l'usurpation de celles 
qu'adoptent ces fabriques. 

Long - temps avant 1789 , on avait reconnu 
la. nécessité de ne permettre la formation des 
hauts fourneaux, des verreries et d'autres usines, 
qu'après s'être assuré qu'ils peuvent faire leur 
approvisionnement en combustible sans nuire 
à celui des villes et des villages : le bois devenant 
de jour en jour plus cher et plus rare , il a été 
jugé utile de la rendre encore plus difficile. On 
a d'abord, maintenu les anciennes ordonnances ; 
ensuite il a été prescrit > parla loi du ai avril 1810; 
de nouvelles formalités ; en sorte que les en- 
trepreneurs ne peuvent plus former des usinés 
dont l'activité serait contraire au bien général. 
L'ordre et l'intérêt publics voulaient aussi quefefc 1 

19 



( *&>) 

laminoirs, le* presses, les moutons, fee pussent 
être établis qu'après la certitude acquis* qu'ils 
n'entraînent aucun inconvénient. C'est po\ir ob* 
tenir cette certitude que l'arrêté du 3 germinal 
an IX (a4mars rôoi ) r a remis en vigueur I« let- 
tres patentes du a& juillet 1783, qui déterminent 
les cas où seront accordées les permissions. 

Les ouvriersde quelques fabriques, notamment 
ceux des papeteries, ont été dans tous les tempà 
fort indiscipliné*; en cessant simultanément de 
travailler, et en empêchant i par «les* nfenaces ou 
d'autres manœuvres* le travail dé leurs camarades, 
ils se faisaient donner quelquefois des salaires ex- 
cessifs. L'arrêté du 1 6 fructidor an IV ( » septembre 
j 796) a d'abord £té pris pour mettre un tenneàun 
abus si répréhensibk, Puis, il a été inséré dans 
le Code pénal différentes dispositions, qui ont 
Beaucoup oontribué à empêcher que les coali- 
tiçns des ouvriers ne dissent aussi fréquentes 
qu'autrefois. 

. En rendant le décret du 14 décembre 1S10, 
le Gouvernement a cédé ail vœu qui lui a été 
exprimé plusieurs fois, de fixer ht lcmgtrenr des 
fils fabriqué* atec Igooton, le lin, le.éhativre,- 
pu la laine. Aujourd'hui , , les : propriétaires* de 
filature&sont tenus deifamer le»éehevettes d'un 
fil, de ioo xnètr^ <J$ longueur, et de composer 
l^heveau 4ç dix de ces éghevettes, en sorte quel 
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la longueur totale du fil qui le forme soit dé 
1,000 mettes. Il* s<mt, de plus, obligés d'étiqueter 
les fila d'un nuriiérô indicatif du uotnbre d'éche* 
Vttaui nécessaires pôtit former le poids d'un kilo-» 
gràihffle* Il Sériât inutile de parier dés motifs 
qui ént feit établir cet ordre; il est évident qu'oïl 
ne l'a prescrit qtie pour empêcher le renouvela 
taoent des tromperie* dent une foule de per* 
sonnes ont eu à se plaindre. 

Jusqu'ici les mesures n'ont eu pour objet que 
quelques fabrications particulières; maintenant 
elles Tout s'étendre à un nombre considérable 
d'établisseftiens , ceux qui sont connus sous la 
dénomination $ établissement insalubres ou in* 
commodes. Les antiennes ordonnances n'ayant 
pas prescrit à leur sujet des dispositions positives , 
leur exploitation avait fait naître des plaintes 
multipliées, et, ces plaintes, on ne peut nier que f 
dans beaucoup de circonstances, elles ne fussent 
fondées. Il est Certain que, lorsqu'on le* place 
dans le voisinage d'une maison, ils nuisent au* 
intérêts du propriétaire , en en rendant la location 
difficile, ou eh empêchant d'en retirer le prix con- 
venable. S'il importe de led posséder, puisqu'ils 
procurent des marchandises que, sans eux, il 
faudrait tirer de l'étrange*, il h'eét pas môin* 
juste dé veiller à ce qu'ils rie puissent être une 

*9* 
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cause de dommage ,pour autrui. Quelque difficile 
qu'il fût de trouver un moyen propre À concilier 
les intérêts de$ propriétaires et. des manufac- 
turiers , nous essayâmes, en 1810 , de faire un 
travail qui remplît la lacune que présentent les 
anciennes ordonnances. Ce travail, après avoir 
été discuté au conseil d'État , et subi quelques 
modifications qui l'ont perfectionné, reçut la 
sanction de l'autorité souveraine. Nous ne crai- 
gnons pas de dire qu'il, a été un grand bienfait 
pour les propriétaires et les manufacturiers ; 

Pou? les propriétaires , en leur donnant la 
certitude qu'une fabrique insalubre ou incom- 
mode ne pourra plus préjudicierà leurs intérêts* 
en se formant dans leur voisinage, sans des pré- 
cautions propres à prévenir les dommages qu'elle 
pourrait causer; 

Pour lesfabricans, en ce qu'ils ont maintenant 
^assurance qu'une fois munis d'une permission 
de l'autorité publique, ils ne seront plus troublés- 
dans l'exercice . de leur industrie : ce qui n'est 
pas indifférent pour la prospérité des fabriques de 
produits chimiques. Aucune règle fixe n'étant 
autrefois établie, elles n'avaient réellement qu'une 
existence précaire, puisque si les propriétaires 
voisins avaient quelque crédit, la haine ou la 
rivalité les portait souvent à l'employer pour 



faire fermer un établissement utile; mesure qui, 
en causant la ruine de l'entrepreneur, entraînait 
quelquefois par suite celle de sou industrie. 

La nouvelle législation divise en trois classes 
les établissement insalubres ou incommodes. 
Ceux de la première ne peuvent être formés qu'en 
vertu d'une permission accordée par le Roi ; ce 
sont les préfets et les sous - préfets qui auto* 
risent la formation des autres. Si lé projet d'un 
entrepreneur fait naître des oppositions , elles.' 
sont, d'abord, jugées par le consul de préfec- 
ture; et, dans le cas où Tune des parties ne serait 
point satisfaite de la décision , pair te conseil 
d'État , qui statue en dernier ressort. . 

Les établissemens insalubres ou incommodes 
sont : très- nombreux : diaprés la nomenclature 
annexée au* décrets rendus à leur sujet , il' en 
existé plus de cent cinquante d'espèce différente. 
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CHAPITRE IV. 

Institutions créées pour terminer 9 de suite et sans 
frais 9 les Contestations auxquelles donnent nais- 
sance les rapports d'intérêt qui ànt lieu entre tes 
fabricaris et les ouvriers. 

Autrcfot* 1*p maiiw, w l#e éçbeviiu» de* ville* * 
jtfgwieut le plus grand UQmbvQ de ces ço&taftn 
tatietift ; cppélqiwHines l'étaient prçr 1q* $yn4lic$<fta* 
communaptéMl nefat4tit;$&<wptw qw> peu* 
]feri& et Ljoq, aux^els pfi œ>iwerv& h# jurjmfa- 
tionsqu'avaiwiQi>te»uf*l$ur$ feb?iqtWft^L^wp. 
pression des corporations, et U forme :doppéf à 
rAdmii^utratioa et aux fcrçbu/uw depuis fc?r4?<H 
IuUqh, exige^deat qu'il Êftt trouva ua nouveau 
mpy en de les termine*, I^loi 4u a <* gerjnin;U ai> XI 
(ia avril r8o3) chargea d'abord les commissaires 
généraux de police et les maires ou leurs adjoints , 
xla^s les villes où il n'y a point de ces commis- 
sairèç, de statuer sur les affaires de simple police. 
Depuis, celle du 18 mars 1806 a créé les conseils 
de prud'hommes, qu'elle a .investis de pouvoirs 
beaucoup plus étendus. Leurs attributions , le 
mode de nomination de leurs membres f la ma* 
nière dont ils doivent procéder quand ils jugent 
les contestations et d'autres objets important , 



n'ayant point été Réglés, Ou ne l'ayant été que 
vaguement .par cène loi , il a été nécessaire de 
suppléer aux lacunes qui s'y trouvent C'est ce 
qn!afait le décret en dçuse titres, du 1 1 juin 1809, 
qui.embratse l'ensemble de l'institution , et qu'on 
çkàt regarder comme formant, 4 certains égards.» 
le Code des prud'hommes. Nous fumes chargés 
de rédiger le projet 4* <* décret , et nous né 
négligeâmes nien pour lut donner une grande 
perfection. Butent de -l'opinion que les conseils 
sont principalement établis < pou* concilier le* 
contestations entre les fabricants et, les ouvriers, 
il «nous parut qu'on n'obtiendrait eet avantage 
qu'en défendant aux gens de loi de venir plaider 
pour les parties. Avec des arguties , ils auraient 
éternisé, en effet, la décision <ïes contestations, 
etil aurait fedlu leur payer des frais de vacations ; 
inootovéauns qu'on a évités , en obligeant les 
fadorioans «t les ouvriers de paraître eux-mêmes, 
et^ .dans le cas d^mpécbem^nt p$OT qause d'abc 
sence, ou de maladie, de ae faire péprésenter par 
kurs panent, ou par quelqu'un de leur profes- 
sion, porteur de leur procuration. 

Les fonctions des eonseUs de prud'bommes 
sont à-la-éois administratives et judiciaires :dans 
le plus grand nombre de cas , eHes resseralfclent 
à celles des bureaux de police municipale et 
des juges de paix. Quand ils statuent sot les 



cpntestations , ils suivent ordinairement la marché 
tracée par le Code de procédure au livre des jus- 
tices de paix. Dans le principe, leurs jugemèns 
n'étajient définitifs que jusqu'à la somme de 6ofr. ; 
maintenant, ils le sont jusqu'à celle de ioo fr. Ils 
peuvent encore infliger, des amendes, et même, 
dans certains cas , condamner des individus à uni 
emprisonnement de quelques jours. Il en a été 
établi dans la presque généralité des villes ma- 
nufacturières, et, par-tout, ils ont répondu aux 
espérances du Gouvernement. Composés dans une 
proportion à-peu-près égale de marchands-fabri- 
cans, de chefs d'atelier , ou d'ouvriers payant 
patente, ils concilient presque toutesles difficultés. 
Avant leur création, les manufacturiers sollici- 
taient à tout instant des Mesures pour réprimer 
le *vol des matières confiées aux ouvriers v et 
l'usurpation des dessins servant à la fabrication 
des tissus façonnés ; grâce à eux, lés abus de ce 
genre ont presque entièrement cessé. Four faire 
apprécier en peu de Aots les services qu'ils ren- 
dent, il suffit dç dire qu'en i8i3, il fut porté 
devant celui (te Rouen environ mille sept cents 
affaires , et qu efccepté douze à quinze sur les- 
quelles les parties ne voulurent pas transiger, 
les autres ont été terminées, à l'instant même 
et sans frais , à la satisfaction des fabricans et 
des ouvrier*, > 
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' Au mois d'avril 1 8 r 5 , nous proposâmes d-éta- 
biir à Paris quatre Conseils de prud'hommes ,' 
niais en les organisant de manière que, tout en 
étant un moyen d'ordre dans les nombreuses fa- 
briques de la capitale , ils né gênassent point 
l'action de la police ordinaire qui, là plus qu'ail- 
leurs, ne doit jamais perdre de vue là classe 
ouvrière, qu'un manque.d'ouvrage, dessugges- 
. tibns ou de fausses tfiesures d'administration , 
rendent souvent turbulente et séditieuse : il est 
à regretter qu'on n-ait pas donné suite 'à bette 
proposition; si on l'avait accueillie, Pkrïsaùt&tt 
une 7 institution fort utile à' son industrie, et qui 
contribuerait à eu accroître ehcore la prospérité: 



CHAPITRE V. • , ;, , î{ 

avantages des lois nouvellement faites , constatés 
par l'expérience. 

Lorsqu'on réfléchit sur la bizarrerie des lois 
et des institutions qui, avant 1789, régissaient 
l'industrie, on est étonné qu'elle ait pu acquérir 
quelque importance : corporations , privilèges , 
règlemens de fabrication , entraves sans objet , 
tout semblait avoir été disposé pour en arrêter 
le développement. La première mesure à prendre 



pour lui faine faire de* progrès, étgit donc 4c la 
délivrer <fc? Uens qui la tenant dam» renfonce. 
Dictas par les principes d'upe stricte justice* 
les lois nouvelles ne favorisent jamais #«# classe 
au détriment de l'autre-, On ne le» a point ré- 
digée* avec précipitation ; elles sont U résultat 
d'observations faites pendant plusieurs #nnés$t 
et des méditations d'faommes habitués* i£9&bîr 
sur les causes de' h prospérité publique Avant 
qu'on les eût faites , les manufecturôei* j*e ces- 
saient de se plaindre d'un défont de înoyena 
ppqr maintenir Tordre danp les. ét^blitftfnen* 
industriel*. Depu**, <$s plante* ne m *p«t pire 
fait entendre; en sorte que le Royaume a au- 
jourd'hui pour l'industrie des lois qui , sans être 
vexatoires, ont établi un ordre parfait dans les 
fabriques. Le temps en a confirmé la bonté, 
puisque celles de haute police s'exécutent à la 
satisfaction de tout le monde , depuis quinze 
ans, et les autres, depuis pju$ de huit. 
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LIVRE IV. 

Institutions créées et mesures prises pour 
• amener le développement des arts > prà- 
curer les branches d'Industrie qui man- 
quaient qu Royaume y et perfectionne? 
celles dont il était en possession. 



CHAPITRE PREMIER. 

Considérations sur les arts r et nécessité, pour qu'ifs 
prennent un grand essor, d'assurer aux invertr 
. leurs lq propriété de leurs, découvertes.. ■• 
• • • • . * s . * ► 

Lç$ ^ieus avaient pftu.dft eowidérstàw: pour 
les hommes livrés à l'exercice des arts mérâfnque& 
U n'eu était p*& de wêmq foieu* qui cultivent 
le* b^uxarfc; Us lç* bo^raieutlU ont et def 
peintres* des sculpteurs, <Je$ graveur» sur pierre 
et^umé^UKd^sarehite^t^s^unejarehtbileté» 
Nqjus m G?wirô$Q&s pwMi te degré de perfeetio» 
auque) tfs .avaient porté 1* musique # ceâxifo 
leurs ou vrpgee qui nous reateo* ne disant tfieti 
datées positif pour pouvoir te juger; suivjaat 
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quelques historiens , elle produisait des effets 
souvent si extraordinaires que, lorsqu'on en lit 
le détail , on est tenté de'le croire fabuleux. 

Les modernes ont eu long -temps de grandes 
préventions contre l'exercice des arts mécaniques. 
Un gentilhomme était réputé déroger à sa qua- 
lité s'il suivait une carrière autre que celle des 
armes. Ce préjugé a duré plusieurs^ siècles , et 
il n'a été miné 1 qu'insensiblement. Pour rectifier 
les idées à ce sujet', il a fallu , d'abord ,• faire 
regarder la carrière de la haute magistrature* 
comme aussi honorable que celle de l'état mili-* 
taire; eusuite préparer les esprits à Reconnaître 
combien il est ridicule de vouer au mépris ceux 
dont l'industrie améliore la condition des hommes. 
Les auteurs d'écrits philosophiques ont, sous ce 
rapport, été fort utiles. Grâce à eux ,JÎ n'existe 
plus aujourd'hui de professions viles : toutes 
sont nobles, dès qu'dri te$ exerce àvec&onnéur 
et probité, ; ' • ■'•../.••m 

L'exercice départs mécaniques étant regardé 
par lès anciens comme peu hobôfable ~, on ne 
doit pas être surpris s'ils ont fait moins de pro- 
grès chez eux -que chez les modernes. Ils ne 
sauraient .se perfectionner quand ils ne sont' ex- 
ploités que par des hommes avilis par la misère 
et tes institutions sociales. Tout se borne , de 
la part (Je çe^ hommes , A à suivre une routine 
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aveuglé , et à exécuter machinalement ce que 
d'autre^ ont fait, avant eux. Les découvertes qui 
ont changé les mœurs, les habitudes et le com4 
merce dés nations , ont été faites par les mo- 
dernes. Les anciens n'ont jamais connu la bous- 
sole ; en sorte que , forcés de régler leur navi- 
gation maritime d'après le cours des astres , il 
leur était impossible de s'éloigner des côtes , et 
de découvrir par conséquent le Nouveau Monde, 
et le passage aux Indes par le cap de Bonne- 
Espérance : découvertes qui ont tant illustré les 
quinzième et seizième siècles. Flavio Gioia , né 
àPasitano, village du royaume deNaples, situé 
sur la côte occidentale d'Amalfi, est le premier 
qui ait fixé' les idées sur la tendance constante 
de l'aimant à se diriger vers le nord. Il fit une 
boussole à huit aires de vent , et le nord y fut 
indiqué par une fleur de lis, armes de son sou- 
verain , qui était alors de la maison de France* 
Au moyen de sa découverte, on fait maintenant 
des voyages du plus long cours, même ceux au > 
tour du monde, sans craindre de s'égarer; ce qui 
n'existait pas autrefois, où l'on regardait comme 
extrêmement périlleuse une navigation au-delà, 
du détroit de Gibraltar. 

Les tapettes d'approche sont, comme la bous- 
sole, une découverte des modernes; elle a été 
faite en 1609, et on la doit au hasard , ainsi 
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que d'autres qui ont de Fimportahc^ Ce n'est 
pas que, depuis lorig-teinp*; on né fît usage de 
tubes à plusieurs tuyaux , pour diriger là vue 
vers des objets éloignés et la rendre plus nette ; 
mais ces tubes n'étaieilt point garnis de verres. 
Des écoliers d'Àlemaer, en jouant, pendant l'hiver, 
sur la glace, se servaient, pour y suppléer, de la 
partie supérieure de leur écritoire. Ils imaginèrent 
qu'en mettant sur cette partie des morceaux de 
glace, ils rapprocheraient davantage les objet*. 
Leur attente ne fat point trompée, et Jacques 
MètkiSy témoin de l'effet, pensa qu'il pourrait 
être produit également par des verres. De là lui 
Vint l'idée de foire des lunettes d'approche. 

On ne saurait trop regretter que les anciens' 
n'aient pas connu l'imprimerie : elle nous aurait 
conservé une foule d'ouvrages dur l'histoire, les 
lettres, les sciences et les arts, dont les hommes 
instruits déplorent tous les jours la perte. En 
donnant le moyen d'en multiplier les , copiesr 
promptement et à peu de frais, il est vraisem- 
blable que tous nous seraient parvenus. Il est 
difficile , en effet , malgré l'état de barbarie 1 
dans lequel tomba le monde civilisé après la* 
chute de l'empire romain, que, répâtiehis dans 
toutes les bibliothèques, ils tf eussent ééhappé 
au naufrage. 
ta découverte de Timpriiàeïie foitte l'une des. : 
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grandes époques de Fhistoire du monde y et il 
né faut pas être surpris si plusieurs villes s'en 
disputent l'honneur . Suivant les urts, elle a été 
faîte à Mayence ; selon d'autres , à Strasbourg, 
Les Hollandais prétendent qu'elle à été trouvée 
par un particulier de Harlem , nommé Coster. 
Si L'on n'est pas d'accord sur la ville où elle a 
pris na&saûce, on l'est moins encore sur le nom 
du particulier auquel on kt doit; de maniéré qu'il 
n'est pas possible à la postérité de payera la mé- 
moire de l'auteur d'un si grand bienfait le tribut 
de reconnaissance qu'il mérite. 

La peinture à l'huile et la gravure en taille- 
douce sont encore des découvertes dues aux 
modernes. Si les anciens avaient connu la pein- 
ture à L'huile , le temps n'aurait pas détruit les 
ouvrages de leurs artistes , et nous aurions un 
moyen d'en apprécier Le dessin et le coloris; 
moyen qui n'existe pas, puisqu'il ne nous reste 
d'eux que quelques tableaux peints sur bois , 
trouvés sous les ruines d'Herculanum et de Pom- 
peïa, qui ne donnent qu'uùe idée très-imparfaite 
de l'état de l'art. Cette belle découverte a été faite 
en 1370, par Van~Eik> dit Jean-de~BrugQS< Elle* 
met les ouvrages des peintres à l'abri des injures 
du temps , et , à moins d'accidens particuliers , 
tels qu'un incendie, ils peuvent maintenant par-* 
venir à la postérité la plus, reculée. ; 
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Â la découverte de la poudre à canon, Se rat- 
tache le souvenir qu'elle a changé entièrement 
la manière de faire la guerre. Sans la supériorité 
qu'elle a donnée aux Européens , ils n'auraient 
point conquis avec autant de facilité leNouveaq 
Monde. Le bruit du canon, en causant aux Amé- 
ricains une extrême frayeur, abattit leur courage; 
en sorte que leur résistance n'eut pas l'opiniâtreté 
qui, à la guerre, finit par assurer les succès. Les 
historiens espagnols racontent qu'elle fut si exces- 
sive, que les Mexicains et les Péruviens prirent 
pour des êtres surnaturels ceux qui, en le produi- 
sant, leur semblaient investis du pouvoir de 
lancer la mort à de grandes distances. 

Loin que la découverte de la poudré à canon 
soit, ainsi que le disent quelques personnes, un 
malheur pour l'humanité, elle a été, au contraire, 
un grand bienfait, en rendant les guerres moins 
sanglantes. Depuis qu'on se sert de l'artillerie, , 
les batailles les plus acharnées n'ont jamais fait 
périr autant d'hommes que celles qui se livraient 
auparavant. En est-il de comparable, pour le 
nombre des morts, à celles de Platée, d'Arbellès, 
de Cannes, et sur-tout de Fontenai en Bourgogne, 
entre les enfans de Louis-le-Débonnaire, bataille 
où furent tués plus de cent mille Français? La 
découverte de la poudre à canon a donné encore* 
une certitude ; c'est que le monde civilisé «,e 
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deviendra plus la proie 'de conquérons farouches , 
comme il Ta été, après laj chute de J'empire ro- 
main v dés peuples du Nord, qui le plongèrent 
•dans la barbarie. On a eu raison de le dire : il ne 
suffit plus à un chef de Tartares, pour faire la 
guerre avec succès, de commander des hommes 
courageux , armés d'une simple pique ; il faut qu'il 
ait des canons , des fusils , des artilleurs , etc. ; 
et tout cela ne se trouvé que chez les nations 
parvenues à une assez grande civilisation. L'usage 
de l'artillerie a changé la manière de fortifier les 
places , et a fait de la guerre un art qui exige 
une foule de combinaisons autrefois inutiles; en 
40rte que l'armée où elles seraient ignorées doit 
infailliblement être battue par celle qui en aurait 
connaissance. 

Il serait superflu de chercher à prouver fes 
avantages que procure aie industrie manufac- 
turière, florissante et variée : elle a toujours été, 
pour les peuples qui l'ont possédée, une source 
intarissable de richesses. S'il restait des doutes à 
- cet égard dans l'esprit de quelques personnes , 
\ il suffirait, pour les lever, de rappeler un fait 
cqnsigné dans plusieurs ouvrages d'économie 
politique. Suivant ces ouvrages, une livre de fer 
qui , dans un état brut, se vend à un pris 
très-vil, peut, étant convertie d'abord en acier, 
puis en spirales de ressorts de montres, acquérir 

ao 
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une valeur de plus de 400,000 francs (i). Il y â 
peut-être de l'exagération dans ce calcul; nwûs f 
lofe même qu'il sefait ftusteptible d'une grande 
réduction /toujours resterait -il vrfci <Jue l'ifl- 
dustri* manufacturière est l'un des plu* grands 
moyens de richesses que puissent avoir les na- 
tions; Celle de là France a pris * depuis- 179s» un 
si grand accroissement * qu'aptes le traité de paix 
tondu à Paris en 1814, elle a fait l'étonnemenfc 
de l'Europe. Partant de l'idée que les guerres et 
les convulsions politiques s'étaient oppoéées à 
l'exécution des projets d utilité publique, les 
étrangers avaient jugé qu'elle devait étte moins 
avancée que la leur» Ceux de leurs voyageurs 
qui parcouratétot aos provihees ks ont bientôt 
fait revenir de cette opinion; et depuis, leurs 
joUmaux s notamment ceux d'Angleterre, ont 
parlé avec admiration de la beauté, de la qualité 
et du prix pen élevé des objets quelle produit. 
Dans un mémoire publié, en maïs iSiS* nous 
essayantes de Eure connaître lés causes de l'essor 



. (1) Le même fait se trouve clans le mémoire que nou* 
publiâmes en mart 18 15. Là valeur pfroctuîtè étant portée, 
dans ce mémoire a 8oo,ûbb Etants , x*est une erreur de 
eaLcél Vjrfii cônvteht 4e ceètt&er* Dans fiinf reftsion Au 
m*mè ttemèfrey 0n»aaLUSBS oublié la mot spimks, guidait 
précéder les mata. . .., tkmHrtsd* mbn&és^ 
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qu'elle a pris; ce qui nous fat facile, ayant été, 
pendant plus de vingt ans, l'un des principaux 
instrument des améliorations qu'elle a éprou- 
vées. Le public n'apprit pas sans surprise que, 
«es pfogrçs n'étaient point le résultat de cir- 
constances fortuites et imprévues , mais la con- 
séquence nécessaire d'un plan combiné avec 
habileté , par quelques hommes investis de la 
confiance du Gouvernement. Tirer F industrie de 
l'espèce d'<méanti<;sement où l'avaient, réduite le 
maximum et les réquisitions établis pendant des 
époques désastreuses de la révolution; naturaliser 
4ahs le fiojaume les fa&ricatfons qui lui man- 
quaient, ta perfectionner celles dont il était en 
possession; introduire dans tes manufactures le* 
méthodes et les procédés de tmvail les plus simr 
pies et lés plus économiques; tel fat le problème 
qu'ils se proposèrent de résoudre. Pour &ire 
sentir l'utilité de leur plan, qui a été esécuté 
dans toutes ses parties, il suffît de dire.que beau- 
coup de personnes instruites prétendent que la 
France produit aujourd'hui des marchandise? 
pour un milliard de plus qt&n 1 789, Si fa& pou- 
Tait partir de quelques exceptâtes, jto'iir jttger 
d'une maniera générale , »ous ntoimmons les 
manufactures de coton, de ca&imii», de produite 
chimiques, qui' sqnt des fabrications sto^vgtyfr- 
tnent acquises. Les première^, cdLe*de cota» ftt 
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dfe casimîrs, fabriquent annuellement pour une 
Valeur de plus dé 240 millions. La consommation 
des m&rthandises versées dans le commerce par 
les fabriqués de produits chimiques, est immense; 
en sorte qu'on doit regarder comme de véritable» s 
bienfaiteurs de leur pays ceux qui ont amené un 
résultat si utile à sa prospérité. 

L'agriculture 1 l es fabriques et le commerce ne 
"sauraient devenir florissans qu'autant que les 
hommes industrieux jouissent d une sûreté en- 
tière dans leurs personnes et leurs propriétés? 
^autrement, ils n'osent former des entreprises im- 
portantes, de crainte qu'une industrie dont l'ex- 
ploitation annoncerait la possession de capitaux 
considérables, ne les expdse à des vexations, en 
attirant les regards d'une administration oppresr 
sive. Dans presque tout l'Orient, on évite avec 
soin d'être signalé comme un homme riche, pour 
ne pas éprouver le sort d'une foule de malheu- 
reux que les agens de l'autorité publique condam- 
nent, à recevoir la bastonnade, ou font mettre à 
moi* uniquement pour s'emparer de leurs dé- 
pouilles! Si, en Europe, les h6rames industrieux 
sorit à l'abri de ces traiteniens barbares, d'un 
aûtte* côté , ils* ne jouissent pas toujours d'tme 
pi^ectiotr convenable. Au lieu d'une distribution 
-filiforme etiDtopàrtialedelaijustiiee, de».Gâu*£F< 
tîewônà souvent qu ilearôte des distinction k Ç£t 
* oc 
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regard* et que des particuliers aient des privilèges 
incompatibles avec, la prospérité publique. Dans 
les pays cités pour avoir une industrie ftorisr 
< saute, en Angleterre, par exemple, les droits du 
dernier citoyen ne sont pas moins respectés par 
T Administration et les tribunaux, que ceux des 
particuliers les plus riches et les plus puissans. 
Pour qu'elle se développe, il importe .surtout 
qu'on, ne puisse usurper les découvertes faites 
dans les: arts. Les Anglais ont' senti de bonne 
• heure qu'elles étaient une propriété non moi^s 
respectable que celle d'un champ, et que les lois 
devaient l'assurer. Quand un particulier en a fait 
une , il lui est délivré sur sa demande ,, sous le 
nom de patente , un titre qui lui confère un pri- 
vilège de fabrication pendant un temps déter- 
miné. En France, avant 1789, la propriété des 
inventeurs n'était garantie par aucune loi; on 
reconnaissait bien la justice de l'assurer , m^is 
on ii'étàit pas d'accord sur la manière dont felle 
le serait. Les uns voulaient qu'il fut accordé des 
privilèges d'une durée indéfinie; d'autres, que 
ces privilèges n'eussent qu'ui^ effet temporaire ; 
enfin, suivant une troisième opinion, il était pré- 
férable d'acheter, les découverte? pour en faire 
jouir à l'instant même la société. Le dernier de 
oes pprti* est assurément très-sage ; mais son 
adoptiopaunait supposé que les artistes sont 
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toujours disposés à vendre leurs inventions , et 
que, de son côté, le Gouvernement ne manqué 
jamais des sommes nécessaires pour en faire l'àc* 
quisition* Le contraire ayant lieu souvent ,. il n'a 
pas mieux que les autres réuni les suffrages en 
sa faveur, L'Assemblée constituante fit cesser cette 
divergence de vues, en rendantles lois des 7 janvier 
et a5 mai 1791 , qui ont créé les brevets iïinvtn* 
tiùn, de perfectionnement et d'importation. Comme 
les patentes anglaises, les titres de cette nature 
sont accordés sur simple requête et sans examen 
préalable de l'objet pour lequel on les sollicite, 
et comme elles, ils n'assurent une jouissance ex- 
clusive qu'autant que la découverte est réelle. Ce 
n'est point l'Administration qui juge cette ques* 
tion , ni celle qui a pour objet ]a priorité d'in- 
vention > lorsqu'il s'élève des contestations entre 
deux particuliers, dont: l'un veut Caire valoir les 
droits que lui assure son brevet , et ' l'autre pré- 
tend que les moyens pour lesquels il a été délivré 
sont connus, soit par L'usage, soit parleur des* 
cription dans des ouvrages imprimés. Les loi$ 
chargent de <5e soin les tribunaux, qui ne pro- 
noncent ordinairement leur jugement qu'après 
avoir entendu un rapport déco mmissaires nom- 
més ad hoc. ». 

Au premier coup d'âeil, il paraît étrange que 
les brevets soient délivrés $ur simple requête : 



cette disposition a été déterminée pJwdeu*moti& 
d'un grand intérêt; le besoin de sauver à l'Admit 
nistration rembarras d'un examen difficile*, ef 
d'épargner aux ipventeurs une communication 
de leurs procédés dont il est possible d'abus*^ 
En effet, dans le cas d'un examen préalable* qui 
ferait qet examen? Des hommes courant la taêrae 
carrière que l'altiste en spraierit'ila cb^rgéfe? mais 
?iora on n'aurait aucune garantie que leurs dér 
cisions ne seraient point dictées par la rivalité* 
les préventions, l'intérêt. panieuliep. GQnwi«if< 
du moins lepfîrauaderàl'inYepteur et au publie* 
qu'il neiqanqiieratt pas d'entretenir du refus qu'il 
«muait épxxmvê , en pcésentfmt son affaire smp 
une codeur propre à égarer son jugement? 
I^eMmep serait t> il con&é à des jsavans? mais^ 
quelque, éélàirés<qu' ils stàent, leur théorie, quand 
il:>skg*td''appré(iier des découvertes confirmée* 
par l'«îlpéBience r ©u provenant de l'inâpiratûin 
dur gépîcp.^ lie peut ? e]le pa$ se ttomfër en <lé4 
fetrt ?r Dans les deuaD c^s'* on sepaitr esposé h 
*oir> rejeter eomibe afcsiirdes les idées les plus 
beiieq, le^ plus fécondes en résultats utiles j 
L'examen préalable serait tout au .désavantage 
4e l'inventeur., puisque, . W* ayq^ aucune gp- 
rap$ie ? U compliquerait des procéda qu'on 
pourrait lui dérober. Ekaus k ea&leplusijaYorabl*, 
le fruit d'une mesure de ce genre serait d'écattër- 
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quelques projets absurdes , quelques inventions 
futiles; mais si on les avait laissé paraître, le 
public en aurait bientôt fait justice* L'inventeur 
lui-même aurait été puni, en perdant* la somme 
qu'il a payée lorsqu'il a demandé son brevet; 
somme qui est assez considérable pour balancer 
dans ^'esprit des artistes, ordinairement peu ri- 
ches, lès préventions qu'on peut leur. supposer 
en faveur de leurs découvertes (i). D'ailleurs , 
que se propose la législation? de faire faire dés 
progrès aux arts. Ce but n'est-il pas atteint par 
la marche établie ? Que la découverte soit illusoire , 
là société, qui n'a fait aucun sacrifice pour l'ac- 
quérir, ne Court point le risque de faire des-pertes.; 
si elle est réelle, elle en profite* puisqu'à l'ex- 
piration des brevets, dbnt la durée ne: peut eK- 
fcéder quinze ans, l'emploi dés procédésdevient 
libre. Reste le cas ou il serait fait des > titres -de 
cette nature un usage dangereux, ou cocftraire< à 
la sûreté publique , qu qu'on, aurait usurpa ni» 
droit sur Une ehose déjà connue. Les léi£ Ont! 
pourvu! aux moyens d ; empecher cet usageiiet 
l'usurpation , et même, s'il y a rlieu, de; puiiir 
■■■ • ■ •* ■ ' ■ ;•: ■ " ,: :: ,' ; ' ,'# ' -«'-i. » • •♦•; \. /in v.Mtj 

"$) 'fille est de i,5oo frants 1 pourri bfeveV de' quinze' 
ans 5» fie J 8oo francs : pôW tiiPHièVét' de dix* ans ; èi * iie : 
3bo irattfctf patif un'h/ëvet! <de éSaq ans.: tt fent payer fr* 
Wft* &? fywcç ppjir les £*iç d^éxp^jûn. - .' . ,'v 



ceux qui seraient en- contravention avec leurs 
dispositions. 

L'industrie a retiré de grands avantages de 
rétablissement des brevets : d'une part, l'intrigue H 
et le charlatanisme ne peuvent plus, comme 
avant 1791 \\ surprendre des. privilèges exclusifs 
pour des découvertes déjà connues ou insigni- 
fiantes; de l'autre., ks brevetés ont la certitude 
d'être maintenus dans la jouissance de leurs in T 
ventk?ns«, qui sont souvent pour eux le principe 
de grandes richesses. Avant qu'on le$ eût créés, 
il arrivait souvent que des découvertes impor- 
tantes étaient perdues pour. les arts, ceux qui les 
a^ient faites mourant* sans en donner connais- 
sance. Des malheurs de cette nature ne peuvent 
se renouveler aujourd'hui , puisque les brevets 
ne sont délivrés qu'après qu'il a été remis à 
l'Administration un modèle, ou un dessin exact 
de l'invention , accompagné d'un mémoire des- 
criptif. * 

Un grand nombre- trustes anglais doivent 
leur fortune dMXpatentes dont ils se sont pourvus. 
Les papiers publics ont parlé, il y a quelques , 
années, de celle qu'a laissée Arkwrigth dç Man- 
chester, qui a perfectionné les machines *à filer 
le coton. Elle était immense; en sorte que sa 
découverte lui a procuré la récompense mé- 
ritée par le service qu'il a rendu. Les brevets 



d'invention, bien que leur création ne datepa* 
de trente années , ont aussi été utile* à phir 
sieurs Français. Personne ri'e$t fondé à se plaindre 
du privilège qu'ils confèrent , puisque ce prir 
vilége n'empêche , ni 9e gène reipkiitatiim ' des 
branches d'industrie déjà connues. Ea assurant 
des profits à un artistç par une jouissance tern* 
poraire , ils ne sont , sous un point 4o vue, 
qu'une indemnité du temps qu'il a employé* 
et des dépenses qu'il a faites pour obtenir la 
solution d'un problème , quelquefois fort im-r 
portant pour l'avancement des arts* Ittlntack 
corder est donc un acte commandé autant par 
la justice que par l'intérêt de la société , qui 
doit hériter un jour des améliora**»* daes à 
son génie. • ' 
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CHAPITRE IL 



Institutions créées pour amener le développement 
des arts* 



Société d Encouragement pour V Industrie na- 
tionale. 

t En assurant aux artistes la propriété de leurs 
découvertes, on les avait intéressés au perfection- 
nement des manufactures, puisque cette disposi- 
tion est pour eux un moyen de considération et de 
richesses. Mais elle ne suffisait pas; il importait 
encore de les déterminer à chercher des machines 
et des procédés de travail (fui donnassent la pos- 
sibilité de fabriquer mieux et à plus bas prix que 
par les méthodes ordinaires. Gomment exciter 
leur émulation? Voilà quel était le problème à' 
résoudre. Si l'amour de la gloire est le mobile dés 
action^ de quelques hommes, ce sentiment n'a 
aucune puissance sur le plus' grand nombre; *n 
le mettant seul en avant, il n'aurait donc produit 
que peu d'effet. Ce qui était essentiel, c'était de 
trouver un moyen qui agît fortement sur l'ima- 
gination de la classe industrieuse, mieux à portée 
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que la classe riche de faire des découvertes. Déjà 
quelques arts lui devaient des perfectionnemens'; 
mais ces perfectionnemens étaient peu nombreux : 
son zèle n'étant excité par aucun intérêt bien po- 
sitif, il n'était point naturel qu'elle se livrât à cette 
suite de recherches et d'efforts qui conduisent à 
des découvertes. Plusieurs amis du bien public 
se réunirent pour aviser aux moyens de faire 
cesser. son indifférence. Après avoir^ examiné 
les institutions créées , avant et depuis la révolu- 
tion , pour perfectionner l'industrie , ils recon- 
nurent que toutes avaient y dans leur organisation y 
des vices, qui devaient lès rendre . inutiles aux 
progrès des arts. On s'y bornait, en effet, à du 
\ parlage, à tenir des séances dappareiLpour fixer 
les regards* de l'autorité : tranchons le mot; elles 
étaient le plus souvent un moyen d'intrigue 
employé par quelques individus pour arriver à, 
des emplqis , ou obtenir d'autres faveurs du (Sfcû- 
vernemenj. On y accueillait , sans choix ni di$cer- 
Dûment,, ce t que la médiocrité et le charlatanisme 
présentaient comme des découvertes. Qo : faisait 
plus ; des médailles et des couronnes étaient quel- 
quefois décernées pour des machine$vOU des 
procédés déjà connus et employés dans les fabri- 
ques. Nous ayons été témoins d'une distinction 
de ce genre accordée par le Lycée des açtSh £ l'au- 
teur d'un méipoire sur 1 Éducation dp* abeilles ; 
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mémoirç qui n'était cependant qu'une copie 
à-peu-près textuelle de ce qu'avaient écrit à ce 
•sujet plusieurs naturalistes. 

Les anciennes institutions nationales ne pré- 
sentant rien d'utile , il fallut renoncer aies remettre 
-en- vigueur : alors on examina si l'étranger n'en 
possédait point doût il fut possible de tirer parti. 
Les regards se portèrent vers l'Angleterre, et on 
y trouva ce que l'on aurait cherché vainement 
dans les autres contrées de l'Europe, une Société 
existante, depuis long-temps, pour l'encourage- 
ment de l'inclustrie , et organisée de manière 
que ni les intrigans ni les charlatans ne pou- 
vaient faire tourner à leur profit sa grande in- 
fluence sur la nation. Il faut l'avouer; il y a dans 
le peuple anglais un instinct qui l'empêche de se 
tromper, toutes les fois qu'il est question des 
mesures à prendre au sujet de là marine, du 
commerce et des manufactures : il est rare qu'il 
m'adopte pas le bon parti. Sa Société d'Encoura- 
gement a beaucoup .contribué à l'accroissement 
. prodigieux que son industrie a pris dans le dernier 
. siècle , et Ton ne pouvait mieux faire que d'en 
t créer une semblable. 

Les espérances conçues de cette création, qui 

a eu lieu en 180a , n'ont point été trompées : 

la Société d'Encouragement à rendu à la France 

, de grands services. Tous les ans, elle ouvre des 
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Concours Sur des objets d'arts; et celui qui résout 
les problèmes qu'elle a proposés reçoit des prik 
dont le montant est plus ou moins considérable. 
Suivant la difficulté présumée des découvertes à 
£iire. Ces concours ont été pour nos fabrique* 
le principe d'une foule d'améliorations ; aux 
unes, ils ont procuré de* machines nouvelle* 
qui diminuent les frais de main-d'œuvre; à 
d'autres , des méthodes ou des procédés plus 
parfaits que ceux doat elles faisaient usage. Enfin, 
il n'est pas de petit atelier qui n'ait profité des 
lumières qu'elle répand , en publiant , tous les 
mois, un bulletin qui donne des détails circons- 
tanciés , souvent accompagnés de gravures, sur 
les découvertes nouvellement faites» L'impression 
et la rédaction de ce journal', les prix qu'elle pro- 
pose, le loyer du local où elle tient ses séances, 
exigent qu'elle ait à sa disposition des sommes 
assez considérables : ces sommes, elle se les pro- 
cure au moyen d'une souscription annuelle et 
volontaire de ses membres. 

Dans notre opinion, rien n'est plus beau que 
le spectacle présenté par les membres de la So- 
ciété d'Encouragement. Mus par le seul amour 
de la gloire et de la prospérité de leur pays, ils 
«'empressent de contribuer de leur fortune et de 
leurs lumières au succès des mesures qui peuvent 
(aire prendre à l'industrie un grand essor. Les 
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artistes et les manufacturiers trouvent en etqc 
un généreux appUi ) et, s'ils ont besoin d'être 
dirigés dans leurs recherches, Us en obtiennent 
des conseils qui leur sont presque toujours utiles. 
Après avoir fait naître les découvertes par tous 
les moyens qui peuvent exciter l'émulation, ils 
en propagent encore la connaissance, et publient 
les succès de ceux auxquels elles sont dues. Il 
est impossible de faire le bien avec moins d ap- 
pareil. Le riche comme l'indigent, le fabricant 
comme le consommateur, jouissent tous les jours 
du fruit de leurs travaux , sans se douter de ce 
qu'ils ont fait pour l'utilité publique. 

Les récompenses décernées parla Société d'En- 
couragement ne peuvent être usurpées par les 
intrigues du charlatanisme , puisqu'on ne les 
obtient qu'en présentant la preuve matérielle de 
la solution du problème qu'elle a proposé. Son 
Bulletin, dans lequel se trouve le détail de ses 
opérations, est un monument de son impartialité 
à cet égard , comme il l'est de son zèle pour per- 
fectioùner les différentes branches de l'industrie 
nationale. Ses membres ne demeurent pas tous 
k Paris : plusieurs habitent lès provinces; d'autres, 
les pays étrangers. Un pareil état de choses a 
nécessité la création d'un Conseil d'administration; 
et c'est oe Conseil qui rédige la correspondance 
qu'il entretient avec les autorités constituées, les 
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manufacturiers et les artistes qui lui font part 
de leurs découvertes , ou lui demandent des 
conseils sur les procédés les plus utiles à em- 
ployer dans l'exploitation de leur industrie. Il 
prépare encore les programmes des sujets de 
prix à mettre au concours, et surveille l'emploi 
des fonds que procurent les souscriptions. Pour 
la régularité de ses travaux, il s'est divisé en six- 
Comités ayant les dénominations suivantes : 

Comité d'agriculture; 
Comité des arts mécaniques; 
Comité des arts chimiques ; 
Comité des arts économiques; 
Comité du commerce; 
Comité des fonds. 

Plusieurs des membres de ces Comités jouissent 
de la plus haute réputation dans les sciences et 
les arts; et nous ne craignons pas de dire que 
l'Europe entière fournirait à peine une série 
d'hommes aussi distingués. 

Le Conseil d'administration de la Société d'En^- 
couragement tient deux séances par mois, pour 
lire les lettres qui lui sont parvenues, et entendre 
ljes rapports de ses Comités. IN 'agissant qu ? en. 
vertu des pouvoirs délégués par la masse des sous- 
cripteurs , il leur rend chaque année un compte 
de ses travaux; et c'est à la suite de ce compte 
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qu il est procédé à son renouvellement, qui est 
entier pour son Bureau, et partiel, pç>mvle& mem« 
bres des Comités* Les: uns et les autrement 
toujours rééligibles. Indépendamment de cette 
assemblée ,• il s'en tient une seconde pour la dis* 
tribution des prix remportés, et la lecture des 
programmes des nouveaux prix dont la propo- 
sition est jugée .utile. Si les .séances du Conseil 
d'administration n'ont aucun éclat , il n'en est 
pas de même des assemblées générales. Considé- 
rées comme des solennités dans lesquelles on 
honore ceux qui ont agrandi le domaire des 
arts, on les annonce par la voie des journaux, 
gui rendent ensuite compte de ce qui s'y est 
passé. . \ • . • .' • 

La Société d'Encouragement ayant été si utile, 
nous avons pensé qu'il serait agréable dé connaître 
les noms de ses fondateurs; ce sont : Messieurs 

Chaptal, ex-ministre de Fintérieut'; 

Frochot , ex préfet du département de la Seine; 
" Louis «Costaz, ex-directeur géhëral des Ponts 

et Chaussées ; ' 

4 Sievestre, membre de l'Académie des sciences ; 

Tessier, idem; v 

Motard aîné,- idem; ;i 
Feu Joseph Mowtgolfier , idem ; 
' Berthoixet, idemj . 

ai 
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De JiiÀÀmOj membre de l'Académie des ia$* 
criptiôns.et belles-lettres; 

ItextTAifm Dêlesseut , banquier à Paris; ' - l 

SeiFiôif P4mer, idtmi 

Ïeritàùx 7 âtné, propriétaire de plusieurs fk* 
briqués; 

Feu Cokt^ , l'un des démonstrateurs ftti Conser- 
vatoire des arts et métiers; 

Mathieu ta M ôntmôhêitci ; membre de la Cham- 
bre des pairs; 

Regkâuld de Sautt- Jeak-d'Aïtgéli , président 
de la section de l'intérieur du conseil d'État 
sous le Gouvernement impérial ; 

Savoye Roixiir, ex-préfet du département dé 
la Seine-Inférieure ; 

JUbdel r membre du Comité consultatif des arts 
et manufactures ; 

Feu Maghiot, l'un des administrateurs géné- 
raux des Douanes; 

De ÏMATiYiujt, membre de la Société d'agricul- 
ture de Paris; 

Cv-Aj*TH*i,ra Costa** chef de la Division des 
fabriques et des arts du Ministère des manu* 
factures et du commerce; 

Feu Laroche , notaire à Paris. 

Ceux des fondateurs de la Société d'Encoura- 
gement qui sont encore vivans , sont presque 
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tous flàembres de son Coftseil d'arfirtinistratiort 
Satisfaite de leur zèle et des talen* qu'ils ont 
déployés, les souscripteurs se Sont toujours em- 
pressés de les réélire, et de leur donner ainsi un 
témoignage de l*wr estime. 

Comité consultatif des Arts et Manufacturas. 

Il arrive quelquefois que )ep artistes ne pren- 
nent point de brevets pour leurs découverte* , 
soit que la taxe à payer les détourne de le faire v 
soit qu'ils ne les jugent pas asse* importantes 
pour s'en réserver la jouissance exclusive. Alors 
ils s'adressent à l'Administratip]». pour la prier 
de les faire participer aux encourageons dpftt 
elle dispose. Avant d'accueillir ïf w demande , 
elle soumet leurs inventions à l'eranfin de 
commissaires. Im Bureau de consultation des 
arts et métiers fut d'abord créé pour feire<cet 
examen. Depuis , ce soin a 4té confié à un 
autre établissement , .connu dans le principe sons 
le nom d'Agence , ensuite cous celui de Con- 
seil, et epfin sous le titre de Comité consultatif \ 
qu'il a maintenant Ce comité a toujours été 
composé d'hommes qui jouissent d'une gtfande 
réputation dans les sciences et les arts. Il n'existe 
pas, en effet y de particulier un peu in$truit q$û 
n'ait entendu parier de Conté , auteur de pl«- 
sieursdécouvertes importantes, deM. Mûlofidûxxii 

ai * 
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ï'hotfnftê de France le plus versé dans la con- 
naissance des machines ; de Joseph Mdntgolfier, 
inventeur des aérostats et du bélier hydrauli- 
que; de MM. Berthottet, Gay-Lus$qc y Thenard, 
d*Arcet 9 auxquels la Chimie doit une fouie de dé- 
couvertes; de, MM. Louis Costaz, Savoye-Rottinl, 
de Gérando, Roard, Bordel , d 'Àrtigues H Scipion- 
Perier, Hachette, etc. Éclairée par les conseils 
d'hommes aussi distingués , il était difficile que 
l'Administration errât dans les mesures à prendre. 
Leurs jugemens sur les découvertes ont toujours 
été déterminés par l'opinion qu'il importe de ne 
faire attention qu'à celles qui sont véritable- 
ment utiles; et de cette manière, ils lui ont fait 
éviter les pièges que lui ont tendus à différentes 
reprises des charlatans dans les arts, charlatans 
qui ne sont guère moins nombreux que ceux 
en médecine. X-e fait suivant prouve qu'il a été 
heureux pour sa réputation qu'elle se soit im- 
posé une sorte de loi de déférer constamment à 
leur avis. 

Un particulier, dont nous croyons devoir taire 
'le nom, annonça, il y a environ vingt ans, qu'il 
avait construit Une machine, combinée de ma- 
nière q[ue le mouvement ne s'arrêtait plus une 
fois qu'il était imprimé. C'était dire, en d'autres 
termes, qu'il avait trouvé lé mouvement per- 
pétuel, L'Administration ne fit d'abord aucune 
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attention à cette annonce. Partageant Topinio% 
jfle l'Académie des pciencçs , que chercher le 
mouvement perpétuel , c'est çoiirir après unç 
chimère, elle refusa de nommer des commis- 
saires qu'il avait demandés pour examiner sa 
flécouverteé Alors il envoya un rapport rédigé 
pa^ un ingénieur connu . pour être versé dans 
1$ science de l'hydraulique , et qui certifiait la 
vérité du fait annoncé , en convenant toutefois 
qu'il était contraire aux loi? de la physique* 
Ce rapport jeta l'Administration dans un assez 
grand embarras. Néanmoins, considérant que le 
pétitionnaire pouvait avoir eu une inspiration 
heureuse; qu'il avait été fait des découvertes re T 
gardées comme impossibles, et enfin qu'il conver 
paît de vérifier l'exactitude d'une assertion so- 
lennelle , elle dérogea en sa faveur aux principe? 
qu'elle avait adoptés. Si le Comité cpnsultatif, 
qui se rendit dansria pièce où se trouvait la ma- 
.chine* ne put se refuser à reconnaître l'existence 
d'un mouvement continu, il jugea, d'un autre 
côté, qu'il importait d'avoir la connaissance du 
mécanisme intérieur qui l'imprimait, pour ne 
pas être exposé à regarder comme une invention 
jee qui pouvait n'en avoir que l'apparence, ou 
n'être qu'une combinaison habilement ménagée 
.pour induire en erreur et faire des dupes. Cette 
demande poussa le soi-disant inventeur dans ses 
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demie!* tefrançhemeng. Il offrit bien de donne* 
la communication exigée, mais seulement après 
avoir touché une récompense dont il fixait la 
quotité à une somme considérable. Sur la pro- 
position du Comité consultatif, l'Administration 
refusa de souscrire à cette condition, et ce parti 
fut fort sage , puisqu'on a été informé depuis que 
le mouvement était imprimé , à un signal convenu , 
par un homthe caché dans une pièce voisine de 
celle où se trouvait la machine. Qu'elle eut agi 
autrement, on lui aurait escroqué une sortufte 
Considérable ; et, ce qui eût été plus fâcheux que 
r^seroqtlèrié, sa £i*édulité l'aurait rendue là risée 
des hommes qui aiment k déverser le ridicule sur 
les opérations des Gouvernémens. 

C'est de l'époque de la création du ïtateàù dé 
Consultation que date l'alliance des stieiicfes et des 
arts; ce qui n'a pas été peu utile, rien né Contri- 
buant plus *ux progrès de Kfcdustrte que le* corn- 
taunieattons entre les hommes qui ont des idées 
heureuses, eft k& saVans qui indiquent des *ect** 
fiëatîofc* et des Moyens pour obtenir «ne bonne 
fcxéôution. Le Comité ectatahatif toe *e borné 
point à donner son avis sur les tâmr&> que lui 
envoie F£<faô4ni&rati&n ; il propose encore «dès 
vues, et dans toutes les t^onstafcées , ou tt'aeu 
*ju'à se ftïidtê* dé lès aVo» àdôjptéefc. fin général 
il n'est étfttôgti* à aucune <dës disputions privés 
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ptfur àgrântfir ledoteaine de* arts et enrichir le» 
raanufotures des machines qu des. procéda de 
fabrication qui peuvent leur être utiles. 

Conservatoires âes arts et métiers de Paris et de 
Lyon. 

On a dit plusieurs fois que Paris était V Athènes. 
de l'Europe moderne. Cette qualification lui cofr 
vient sous tous les rapports* Nulle part les lettres, 
les sciences et les arts ne sont cultivés avec plus 
dé succès. L urbanité denses habi tau*. charme les 
étrangers, qui trouvent dans leur commercé lé» 
jouissances les plus douces* Désirent*!» h société 
des hommes instruits? aucune ville du monde ne 
saurait leur en offrir une série d'aussi distingués : 
partout on Mit les modes de Paris , et paç-totffr 
on veut passe* pour, en avoir le* nwu^ènos, Gt 
n'est point un prestige trompeur et momentané 
qui lui donne l'influence qu'il «acerçe ; dUe lui ert 
acquise par des arts plus perfectionnés * et pu 
une sorte de conviction que son existence test 
nécessaire au bonheur des hommes. Etant U 
centre dés lumières et du goàt % il sert de modèle 
au reste de l'Europe, toutes les fois qu'il parait 
utile A des âouvensemens de perfectionner dos 
institutions , en sorte que si , par tira événement 
qui n'est point probable* il venait à être détruit* 
<ou si une Administratif tyrttonàque eu d'attiré* 



«usés le faisaient tomber dâiis la Barbarie/ fer 
sort des autres Bâtions en éprouverait un contre^ 
coup qui réagirait sur elles d'une manière fau- 
cheuse pour leur civilisation. Ledegtédeperfecr 
tion auquel il a porté les sciences, les lettres et 
les arts , en a fait la capitale du monde savant. 
11 inspire même aux étrangers qui manquent 
d'instruction, un goût si vif, qu'il laissé à laplu^ 
part .d'entre eux, lorsqu'ils retournent dans leur* 
pays, tin grand regret d'en quitter le séjour. 
r Notas n'avons pas besoin de dire qu'il possède 
plusieurs établissemens d'arts et de sciences. Us 
né pouvaient être mieux placés. que dans son 
sein, puisqu'il est à-la-fois la ville la plus peuplée 
du royaume et celle qui a l'industrie la plus va» 1 
liée et là plus Considérable. Son Conservatoire 
des arts et métiers est incontestablement le plus 
important de tous. Créé en 1794 > P&? les soins 
de MM. Môlard aine, Grégoire et Louis Lostaz, 
ail.y plaça d'abord quelques machines apparte- 
nant au Gouvernement, puis celles qu'avait lais* 
sèeâ Vauamsorty ou qui se trouvaient dans le 
Cabinet de l'Académie des sciences; enfin la collec- 
tion s'est accrue des modèles réunispar une Com- 
mission nommée en 1 793 , pour rechercher les ob- 
jets d'arts et <ie sciences, et de ceux qu'ont donnés 
des particuliers , ou dont le Gouvernement a fait 
l'acquisition. *lhi Conseil, composé 4e quaWu 



personnes,' ayant le titrç de démonstrateurs, ftft, 
dans le principe , chargé de l'administration de 
rétablissement. Depuis elle a été remise entre, 
les mains de M, Molard aîné , l'un de ses fon- 
dateurs, qui Ta conservée jusqu'en ;8i6. 
- Le Conservatoire n est pas une de ces créations > 
mutiles pour le biep public. Renfermant des mo? 
dèles des machines les plus nouvelles, il épargne 
des tâtonnemens à ceux qui veulent agrandir le 
domaine de l'industrie r en leur offrant le moyen 
tle connaître l'état de l'art qu'ils se proposent de 
perfectionner. Ce qui fait qu'ils ne sont plus, 
comme autrefois, exposés à perdre leur temps à 
la recherche de moyens déjà connus. Les manu- 
facturiers en retirent des avantages qui ne sont 
pas d'une moindre importance. Pouvant voir à 
tout instant lé jeu et tes effets dès machines nou- 
velles, ils se trouvent de cette manière en ma- 
sure de juger si elles sont préférables à celle* 
dont ils font usage, et s'il convient de les intro- 
duire dans leurs ateliers. C'est au Conservatoire 
tjue se font aussi la plupart des expériences rc~ 
connues utiles aux progrès ou au perfectionne- 
ment de quelques aîts. Il y a été établi une école 
dont le travail est suivi par des élèves choisis 
parmi ceux des, écoles de Châlons-sur-Marne et 
d'Angers , qui annoncent un goût particulier pour 
les arts mécaniques. 
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Le Conservatoire de Paris a été trop utile, 
pour que d'autres villes du Royaume ne dési- 
rassent pas posséder un établissement semblable. 
Il en a été formé à Lyon un dans lequel on a placé 
des chaires pour renseignement du dessin, de la 
chimie et de la mécanique; en sorte que cette 
ville , qui, après la capitale, est là plus manu- 
facturière du Royaume, a maintenant toutes les 
institutions qui peuvent foire parvenir eôn in- 
dustrie au plus haut degré de prospérité. 

But eau des longitudes. 

C'est en partie pour perfectionner les arts nau- 
tiques et ceux qui ont rapport à 1 astrpnotoie et 
aux mathématiques, qu'a été créé le Bureau des 
longitudes (i). Composé d'hommas extrêmement 
distingués dans les sciences, l'un des artistes les 
plus habiles du Royaume en fait toujours partie* 
Ferdinand Berthoud (a), qui a remporté le prix 

mi i iii ■ i i ■■!■■! i I I iÉ ■■! 

(1) Le décret portent création de <e Iforeàtt * été 
rendu le 7 messidor aa III ( 1794)9. sur la proposition de 
M. Grégoire y qui, pendant toute la durée dti Gouvernement 
de la Convention, s'est montré un protecteur zélé des savans 
et des artites. 

(2) La collection d'instrumens et d'outils d'horlogerie 
qu'il avait formée , a été achetée , après sa mort , par le 
Gouvernement 1 elle est déposée ail Cônaefvttfcîfe des Ait» 
et Métiers de Paris. 
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proposé par l'Académie des sciences pour la 
fabrication des meilleures ho rloges à longitudes, 
y a siégé. Il se trouve encore au Bureau des Ion-» 
gitudes deux hommes jouissant d'une grande ré- 
putation, l'un comme géographe et l'autre comme 
marin; en sorte qu'il contribue à-la-fois au* pn> 
grès de l'astronomie, de la géographie et des 
arts nautique*. Il a souvent employé MM. Fortin 
et Leûoir à la construction des instruirons qui 
exigent une grande précision; et s'ils leur ont 
donné ntïe grande perfection) ils le doivent en 
partie à ses conseils. 

Il publie, tous les ans, un Annuaire curieux 
par defc détails sur des branches de l'astronomie 
et de la géographie , sur la population v, sur des 
découvrîtes importantes ; et cet Annuaire est 
d'autant plus utile qu'il décrédite des almanachs 
ridicules, tels que celui de Mathieu Lansberg , 
le Mestaget 'boiteux de Ba&le , qui produisent 
des effets Hdieux , en ce que pleins de tontes 
et de prédictions absurdes , ils maintiennent 
dans l'esprit du peuple, toujours avide du mer- 
veilleux et de connaître l'avenir >, des préjugés 
qui s'opposent au succès des améliorations que 
peut tenter l'Àdmistration. C'est 4 FQbservatmre 
qpe te Bureau des Wgitucfces tient «es séances* 
Sis taâlgré l'état de guerre dont triewt de sortir 
la France, 41 a été utile, il le sera bien davantage 
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aujourd'hui que la paix a rendu lés mers libres» 
et qu'il peut vérifier par des expériences des faits 
contestés, et qu'on n'avait jugés jusqu'à présent 
qu'en s'appuyant de théories. 

Expositions des* produits de F industrie. 

L'établissement des expositions est dû au 
hasard, et l'idée en vint, en 1797, à l'occasion 
d'une fête ordonnée par le Gouvernement pouç 
célébrer l'anniversaire de la fondation de la ré? 
publique. On voulait que cette fête eût un grand 
éclat , et , pour le lui donner , M. François dç 
Neufchâteau, alors Ministre de l'intérieur, réunit 
plusieurs hommes éclairés, afin de les consulter 
sur les mesures à prendre. S'il y eut .d'abord 
une assez grande divergence dans leurs opi- 
nions , tous s'accordèrent sur ce point que se 
borner à établir des danses, des mâts de Coca- 
gne , d'autres jeux , ,ce serait répéter ce qu'on 
voyait par -tout; qu'il fallait trouver quelque 
nouveauté qui , en causant de la surprise , fut 
un moyen inconnu d'amusement. Alors quel T 
qu'un parla d'une foire , comme devant prçr 
duire cet effet , en donnant à la fête une phy- 
sionomie qui la ferait ressembler, mais d?unç 
manière grandiose, à celles des villages qu'anime 
ordinairement une grande gaîté. Suivait un 
autre , aux danses , aux jeux , aux mâts i<te 
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Côcâgne , à dés courses dé chars , de chevaux , 
il convenait de joiildré une exposition des ou- 
vrages dé peinture, dé sculpture et de gravure, 
en ce qu'elle serait un moyen de plus de plaisir. 
Cette idée fit penser à M. François dé Neufi- 
château que les arts d'agrément étant l'objet d'une 
solennité semblable , il serait utile dé faire jouir 
les arts mécaniques du même avantage; Cette 
proposition fut goûtée par tous les membres de 
la réunion, et ils lui donnèrent leur suffrage avec 
d'autant plus d'empressement y que de son exécu- 
tion devait résulter un spectacle nouveau et propre 
à étonner. 

L'exposition de 1797 n'eut pas un très- grand 
éclat : faute d'avoir été prévenus à l'avance, les 
artistes et les manufacturiers des. provinces éloi- 
gnées ne purent y envoyer. Quoiqu'il n^; parût 
que les ouvrages de ceux de Paris et des dé'pwv 
temens qui l'avoisinent, il fut facile d'entrevoir 
que l'idée en avait été agréable aux villes de 
fabriques. Aussi le plus grand nombre prit -il 
part à celles de 1800 et de 1801. Leur empres- 
sement redoubla en 1806 : elles envoyèrent des 
objets d'une fabrication parfaite, même des ma- . 
chines nouvelles dont quelques-unes sont foEt 
ingénieuses. Tous les arts ayant concouru à em r 
bellir cette exposition , il fut jugé utile de 
constater ce fait d'une manière solennelle , en 
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rédigeant des notices sur l'industrie ctes diffé- 
rentes localités. Ces notices , qui furent impri- 
mées à l'imprimerie royale, forment un volume 
in -80. de 348 pages , et sont précédées d'une 
J introduction que nous rédigeâmes pour faine 
connaître la situation des principales manufac- 
tures. L'idée de faire un travail semblable a 
obtenu le suffrage du public. L'utilité en a aussi 
été reconnue par des écrivains étrangers, puisque 
dans des mémoires sur des matières de finances 
et de commerce , ils en ont cité des fragmens 
comme contenant des faits qui viennent à l'appui 
de leurs théories. Us regardent avec raison comme 
authentiques oes faits qui ont été fournis par les 
autorités locales. Dans tous les temps , l'ouvrage 
servira de moyen de comparaison pour juger quel 
était l'état de l'industrie française antérieurement 
à 1 806, et quels sont les progrès qu'elle aura faits 
depuis cette époque. 

Pour placer les objets admis aux expositions, 
il avait été construit des portiques d'une belle 
architecture', et là ils étaient examinés par k 
foule des curieux qu'attirait sans cesse un speo- 
. tacle si nouveau ; ce qui mit les manufacturiers 
et les artistes eu situation de se faire connaître 
du public. La sollicitude de l'Administration ne 
se borna point là ; il lui parut encore qu'il con- 
venait de donner un témoignage particulier de 
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satisfaction à ceux qui avaient présenté des riia- 
chinas nouvelles, importé, ou perfectionné des 
branches d'industrie. Un Jury, composé de quinze 
membres, fut chargé d'examiner les titres des 
uns et des autres à une distinction; et, sur son 
rapport, on leur décerna des médailles en pré* 
senee de la Cour, des ministres et des hommes 
les plus célèbres dan$ les sciences et les arts 
qu'on avait eu l'attention d'inviter à la soleû* 
tiité* Un aussi grand appareil flatta beaucoup 
leur amour-propre, et ils en furent charmés, il 
a virement excité l'émulation , en faisant naître 
dans l'esprit de ceux qui n avaient point eu part 
aux distinctions, le désir d'en obtenir de sem- 
blable» ; ee qui eu a déterminé plusieurs à se 
livrer à des recherches qui ont procuré des ma* 
chines ingénieuses et amené le perfectionnement 
de quelques fabrications.. 

Les rapports des Jurys sont tous remarquables 
par l'extrême impartialité qui y règne. Mais il f 
a , dans celui sur les objets présentés k l'expo- 
sition de 1806, des détails qui en font particu- 
lièrement un ouvrage du plus grand intérêt (i). 
Le Jifiay, après avoir parlé dans ce rapport, qui 

< " ■■ 1 11 m H 1 1 i n 1 1 1 1 ii •* 

(1) Il y à «u quatre exposions. Le rapport fait aur lei 
objet* admis à colla de 1797 , a été rédigé par M. Chapialx 
U$ trois autre* l'ont été par M. Louis Çostaz. 
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est fort ^lumineux ^ de chaque art, et signalé h 
situation où il se trouvé , termine par des vues sur 
Jes moyens qui peuvent encore lé perfectionner. 
; La multitude n'a vu dans les expositions qu'on 
spectacle curieux , en cç qu'elles mettent sous 
ses yeux les productions les plus nouvelles des 
arts ; l'Administration y a trouvé un moyen de 
Tendre l'industrie encore plus florissante. Éclairée 
par les rapports des Jurys, elle a profité dès 
dûcumens qu'ils contiennent , pour chercher à 
procurer au Royaume les fabrications qui lui man- 
quent, ou pour perfectionner celles dont il est ea 
possession. Depuis 1806, il n'y a pas eu d'exposi- 
tions : il serait à désirer qu'on en vit plus souvent; 
renouvelées périodiquement , «lies pourraient 
devenir pour l'industrie un principe fécond dé 
prospérité, et, pour la France, l'un des marchés 
les plus fréquentés de l'Univers. 

Caisses d'épargnes et de prévoyance, et Burequçc 
^pour le placement des ouvriers. 

En général les ouvriers vivent au jour lé jour, 
sans : songer à faire des économies 'sur leurs 'sa- 
laires pour se préparer des ressources dans leur 
vieillesse et dans les momens où des maladie» 
ne leur permettent pas .de travailler >: ils ont, 
sous ce rapport, quelque ressemblance avec \ek 
sauvages de l'Amérique 7 , <Jûi, après avoir fait une 
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chasse ou une pêche heureuse , consomment dans 
un seul festin des alimens suffîsans pour nourrir 
leur famille pendant une semaine, sans s'in- 
quiéter si le lendemain: elle aura de quoi subsister. 
Les suites de cette insouciance de Ta venir sont 
trop fâcheuses , pour n'avoir pas attiré l'attention 
de l'Administration. Informée que, dans quel- 
ques pays, notamment en Allemagne et en Hol« 

, lande, il avait été formé des caisses de secours 
pour les ouvriers de quelques professions, au 
moyen, d'une faible retenue sur la somme qu'ils 
gagnent pendant la semaine, elle a encouragé \ 
la formation d'établissemens semblables dans 
quelques villes manufacturières. Si cette forma- 
tion ne peut avoir lieu sans son approbation, ce 

1 n'est pas qu'elle prétende régler l'emploi des 
fonds versés. Elle n'a prescrit cette formalité que 
pour connaître les jours où les ouvriers s'assem- 
blent pour entendre les comptes de leurs délé- 
gués sur la disposition dé quelques sommes, et 
être ainsi en situation de prendre les mesures 
proprefi à<prévenir les troubles que peuvent feii^'%; 
naître des discussions d'intérêt. 

Les espérances, conçues de l'établissement des 
caisses d'épargnes et de prévoyance , n'ont'pô^ât^ 

. été trompées. Là où il existe de ces caisses, le» 
ouvriers apprécient- mieux les avantagés de l'é- 
conomie. Elles produisent donc un effet moral 

22 



ttttle,^et leGotrv^rnement'lie saurait trop en en- 
-courager -la multiplication. 

Les bureaux de placement ont iih but noti 
moins philanthropique •: ib sont particulière- 
ment utiles aux ouvriers quVvn nomme voya- 
jyc^rs / en teur fournissant »le'mqyen<fe connaître 
les manufacturière qui lpéuverit les oecupfer. -Ce 
n^èst ipsto tout (polir eux d'avoir la volonté de 
-travailler, ii faut ^en<*oréqu'Us<trouvent des per- 
«onnes qui aient besoin de Jeur travail. Sous ce 
-rapport, les Bureaux < de phtoémeikt leur vendent 
; des services essentiels, en feur donnant des in- 
<dfcatioiisà eesujet. Ils ne ion t pas une création 
-nouvèHe: antérieurement à 1789, il existait déjà 
-des «étâblissemens ayant de l'analogie avec eux , 
et que le besoin avait fiait fontier ; mais tenus 
car des individus obscurs^ souvent même par 
-des fortunes, ils servaient quelquefois à ki cupi- 
-difcé de moyen pour rariçoiïner le nalheurëdx 
^obhgé d ? y recourir. Informée des • abus qui s'y 
rcommettaient , l'Administration a prescrit dif- 
tférerites'mesures pûûrles faite cesser jfillfea jugé, 
notamment, gull convenait, après kur 'avoir 
doiïnë un èdractère «publie, de les soumettre 
à une surveillance particulière. Le 'temps « 
«prouvé la sagesse du parti quelle a adopté, 
*€éux><gui les tiennent ne peu veht pi U6 aujour- 
-d'imi te permettre d'exactions , puisqu'elle an 
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serait bientôt avertie* et. qu'elle en ferait punir 
les auteurs» 

Ces détails sur les Caisses d'épargnes et les 
Sureaux de placement ne paraîtront point dé- 
placés, si Von réfléchit que les moyens moraux 
contribuent au développement de l'industrie, 
en faisant aimer aux ouvriers l'art dont ils 
s'occupent* et. en les portant à le perfectionner* 
Nous ajouterons que les Gouvernemens ne sau- 
raient être indifl&rens au sort de cette classe in- 
téressante de la société, et qu'en dirigeant ses 
idées vers des principes d'ordre et d'économie, 
*t en la .garantissant des vexations , ils lui procu- 
rent la somme de bonheur que comporte sa po» 
aition. 

Écoles polytechnique et des mines. 

: Avant 1789, il existait plusieurs écoles pour 
des services spéciaux ; maïs elles furent désoiça*- 
nisées par la tourmente révolutionnaire , en sorte 
que les professeurs et les élèves les avaient aban- 
données. La guerre que la France eut à soutenir 
en 1793, fit bientôt reconnaître que cette désor* 
ganisatkra était un grand mal. On manqua d'in- 
génieurs instruits , et le besoin d'en former fit 
créer l'École polytechnique, à laquelle on donna 
d'abord le nom d'École centrale des travaux pu? 
blics. Ce fut M. Gaspard Monge, créateur de U 

aa* 
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géométrie deàcriptiVe, science pour laquelle il a 
été érigé des chaires dans plusieurs universités de 
l'Europe, qui rédigea le projet d'organisation et 
d'enseignement. Il était alors dans la force du 
prodigieux talent que lui avait donné la nature. 
S'il jugea que les mathématiques-, la chimie et la 
physique devaient être l'objet de cours spéciaux* 
il lui parut en même temps qu'il importait dé ne 
|>oint négliger l'enseignement des arts qui s'yrap* 
portent, et les moyens d'en agrandir le domaine^ 
Cette idée 3 eu des résultats fort utiles, en faisant 
naître dans l'esprit de quelques élèves le désir de 
trouver des procédés de travail plus avantageux 
et, de perfectionner des fabrications. 

Les bases de l'École posées, l'Administration 
chercha ce qui fait la célébrité des maisons d'ins- 
truction, des professeurs habiles. Le choix en 
fut fait avec un soin extrême ; et il porta sur des 
hommes presque tous connus par des ouvrages 
sur les sciences ou les arts. Elle ii'a pas été moins 
sévère quand il a fallu remplacer ceux qui ve- 
naient à -mourir, ou qui abandonnaient leurs 
fonctions; en sorte qu'il n'est point surprenant 
que l'enseignement de l'École soit le meilleur, 
de l'Europe , et que de grandes puissances y 
telles que la Russie et l'Autriche, l'aient introduit 
dans leurs États , aussitôt qu'elles en ont connu 
lés avantages, . ... 



r Quoiqu'il ait été fait plusieurs organisations 
de l'École polytechnique, le fond du plan conçu 
par M. Monge a néanmoins été maintenu. La 
seule innovation importante introduite, date 
de 1816; alors, on a établi quatre Conseils f 
sous le titre de Conseils supérieurs et de Conseils 
inférieurs. Les premiers sont présidés par trois' 
membres de la Chambre des pairs; les autres 
ont pour objet l'instruction et l'administration/ 
Dans cet arrangement, il y a un vice radicalqui, 
tôt ou tard, fera perdre à FÉcoIe sa réputation. 
Les professeurs qui ne peuvent conserver la consi- 
dération dont ils jouissent qu'autant que leur 
corps se recrute des hommes les plus ^habiles, 
sont étrangers à la présentation des candidats 
pour les places vacantes dans renseignement. 
Le directeur n'est pas même admis dans les Con- 
seils supérieurs ; en sorte que des hommes n'ayant 
souvent que des notions superficielles sur une 
éducation entièrement scientifique, sbnt chargés 
. d'âWêter et de proposer les mesures qui peuvent 
la perfectionner: ce qui est un contre-setis, et doit* 
finir par faire donner' & l'intrigue «t à la faveur 
des emplois que les sa vans les pîus distingué* 
méritent seuls d'obtenir. Espérons que le Gou-* 
vfernement, mieux éélkiré, fera disparaître uiïe 
innovation qui peut avoir des suites aussi fii- 
nestes, et qui est, d'ailleurs, en opposition'avèc 
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Ce qui se pratique, depuis des siècles, au Collège 
de France, au Jardin des Plantes, etc. 
, tes jeunes gens qui veulent entrer à l'École 
polytechnique ne sont admis qu'après avoir 
subi un examen qui prouve qu'ils ont déjà de* 
connaissances en mathématiques, Cest parmi ses 
élèves qu'on choisit les officiers du génie civil 
et militaire , les ingénieurs - géographes % ceux 
qui se destinent à suivre les travaux de l'exr 
ploitation des mines et de la construction des 
vaisseaux. Plusieurs se sont déjà illustrés dans les 
sciences, tels que MM. $iot 9 Poûisat, Cauchtf» 
•dragO) Mathieu y Gajr*Lussac, Poisson, Thenard, 
Brochant^ JValhnaer y Chezjr, tous membres de 
l'Académie des sciences ou de celle des inscirçp- 
1 ions. Vji nombre assez considérable a ejnbrassé 
k profession de manufacturier y et, si la fabri- 
cation du fer et les travaux des mines ont été 
perfectionnés, on le doit en partie, à çeu* qui, 
^près avoir reçu l'instruction donnée par VÉcoJe 
polytechnique , l'ont complétée > en suivant lf s 
cours de celje des mines. Quoique montée sur 
Une échelle moins grande 9 & dernière de ces 
geôles a été néanmoins utile* Créée en 1794^ 
et .placée d'abord à Pari* , on la divisa depuis, 
e^ deux sections % dont jl^ne fut tr&pférfo *- 
Mputiers, département du Mwt&laoc , et Vaufire» 
à Çneslautern, département die la Sarre* l*e* 
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malheurs de la guerre ayant obligé la France 
d'abandonner ces pays , elle a été organisée 
suc w, njwvw plan. 1& q&NX\ qpj.sfi trouve 
4 Çîffip dpfWfr; Uenseig^fii^n^ tlwk>ï^fc; <feirç 
Ifautçç* qj^u eçt placée à SpinV$tieim^ <}jfcÇoj;è?t 
W Élit, 4e* ç$$rô { §ur 1», fabri,^^ dft fiçi; , e* 

Vqîfc ffynpft le% nntawa HW*SWB v k* cM^ 4'*^ 
li^KSy, tes directeurs des p^. tflus^eijra de 
leurs pwfesseurs jouissent drunç; gcapd^ c&én 
^té d#ns, les sçiencps, qptapnpfg* MM* ^£K 

4u j^ j^viep i<8iÇ, il élLajt déj^ qo>ti de 
l'B,<?ole potytçchnkp^ tjçois w#e : <*nt q,V3ir*< 
vingt q^uf élèves; de ma#i^e qu'il $ç trouvç ajg^ 
jpwd't^i spr t^ts. Içs joints, <^u Royaume vu^e 
fopje d/hwxuqe# dppt les moina lyaj^îlç^ ^uraientf 
p^ssé, il y ^ çigqusLnte ags^ poijr a,YQw; unp trçs-r 
g&upfc çap^cit^, Fajut-il ^'étp^ux^ sjj les «¥?!$ o^ 
£ay,t de$ pf9grè$. !} Éclairés p$c leurs th£çriça çt 
des habitudes d observations, les manufacturier^ 
%yeç ïeaqnels U^ se $fw* t t^qu^é?, en CWAPft <¥** 
du profite;? 4 e , tew 8 -çqnseils poyr pçrf^ûpnner 
kw* Ww^atiow, swrtput cçfcç qui «igjçfl» de* 
GOW*ais8%Rçe% e& çhipii^ 
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Écoles d'arts et piéùers. 

Si Ton s'était borné aux Écoles polytechnique 
et des mines, il aurait manqué quelque chose à 
l'enseignement des arts. Pour le compléter , il 
- importait d'en créer un moins scientifique, et 
par conséquent plus que celui de ces Écoles 
au âiveau de l'intelligence des individus con- 
damnés, par un défaut de fortune, à travailler 
dans les ateliers. C'est ce que l'Administration 
essaya de faire en 1802. L'exécution de ce projet 
devait heurter les 'idées reçues au sujet de l'é- 
ducation publique. Des personnes trouvèrent, 
en effet , étrange qu'au lieu de continuer à 
donner, comme autrefois , aux enfans , une ins- 
truction entièrement littéraire, ou scientifique, 
il eàt'été jugé préférable de leur faire apprendre 
un métier, le dessin, le lavis, la grammaire et 
quelques principes d'arithmétique et .de géo-*' 
rtiétiie. ' 

Il n'était pas facile de donner aux Écoles d'arts 
et métiers une organisation 'convenable, puis- 
qu'elles devaient réunir deux enseignemens re- 
gardés jusqu'alors comme incompatibles , ceux 
des arts mécaniques et de ce qu'on jugerait utile 
de conserver de l'instruction donnée dans les col- 
lèges. L'Administration chargea 9 MM. Conté, l'un 
des démonstrateurs du Conservatoire des arts et 
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métiers, et Lotus Costaz, alors examinateur de 
l'Ecole polytechnique, de lui présenter' un plan 
à ce sujet. Avant de le rédiger , ils se rendirent' 
^Compiègne, dans le -château duquel il avait été 
établi un lycée, et qu'on désigna comme propre 
% recevoir le nouvel établissement. Après avoir ' 
visité les bâtknens qu'ils trouvèrent vastes et 
commodes, ils déterminèrent le nombre d'ate- 
liers; et ,lâ nature des ouvrages qu'on y exécu- 
terait. Ils dressèrent ensuite un plan d'instruc- 
tion théorique , mais en le combinant de manière 
qu'elle ne fût qu'un accessoire dans l'éducation, 
l'instruction pratique leur paraissant devoir être 
la principale. Enfin, ils désignèrent les chefe d'a- 
telier, les heures du travail, et comment il se 
ferait pour ne pas nuire à la santé des élèves. 

Ce j>lan était trop sage pour ne pas être ap- 
prouvé v et on l'a suivi dans tous ses points 
lorsqu'on a organisé l'École. Quoique cette or- 
ganisation ne {ut qu'un' essai, le temps a néan- 
moins prouvé que les bases" e ri étaient bonne*.' 
11 est vrai que, depuis, elle a subi quelques chan- 
gemens; mars rïs iié portent que' sur des objets 
d'Amim&fration intérieure qui ' n'en' diminuent 
point le mérite.. " ' • 

IfËcoIé ii'eat restée que quelques aiinéés au 
château de? Gompïègnè : lors de l'établissenfent* 
du Gouvernement impérial , elle fut transférée' 
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4 ÇbâJons sur-Marne. Dan* le nombre de* ate-r 
lipr^ formés r il ne $'ei& trouve au,euq pour Le* 
Jl^iœtiQn des tissus. D#u* rootife pat détourné* 
d'établi* ççlte ^riçaJûoû : d'abord * le ce* de* 
diffiqg&é qu'elle présentççn, général ; p^, stfçlte 
ava.it été. introduite» K ?éçep?ité 4 'w°ff' k 4*-? 
position de c^it^uçomid^i^JUte» pour ae jjfot? 
qwer les, WAJwrç* prçmtèççs. fu'awjait ; e?agt8^1^ 
travail, et faire, ainsi, çp^ç c€^s$pj;*tftqiœ 9fd*-. 
n^irement dans le cowroeroe, % 4$s> Cffcfr^ au*; 
marchands qui se scyaiexrt pç^awté» p#$ç açfcetf er 
les objets fefyriqués. E^ niontarçt des çtplÂqr* peur 
Xqjustoçï, \*sprmœz$, ]&mfim<xw<, fr4W*W 
boà, l^fabriça^nd^û^ej», fawqukfa*Vhlfo^ 
4e, divers qt>jet$,, çtc>, on pe pc^^?ijl$e*.ww* 
forge v , puisque c'est là que, s^çrcç- te pFejmei* 
dçs, qxts mécanique^ e* quje , ?ap£ lui , pifc ne 
peut exploiter les autres. Le travail *viqfiçl elle, 
douuç Ueu exigeant d# la %« 4*«s 1^. ^m t 
on «'y occupe que çei» qui $qnt Ipijçfl ç$i?#i$ués 
et d'un âge asses avance pçin; pouvais r^teç 
aux fatigues* ... v j 

I> puWic n'a pas tajcd^reçpwatore, te$ *v^bl^ 
tagç* de. V^ducQtiQu donnée pas I'IJçqI* ds Ch&*> 
Ions. En général , les enfans qui la feçp^yen^ 
içianqtiçnj. de fortune., I*es çiettçe ev état> ap*ès 
que leur instruction* çst terminée , , dfi W p*<*^ 
curer, sans difficulté,, par Igw, tFawA> «te* 
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moyens d'existence, c'est faire ce qui est le plus 
convenable. Il arrive souvent à ceux qui sont 
élevés dans l'étude des sciences et des lettres » 
de ne pouvoir être occupés d'uw modère an*- 
logue à leurs connaissances, et. de* manque* paie 
suite dea choses les plus nécessaires ; eç qui afa 
jamais lieu pour lésantes, et rend ainsi leur, 
condition plus* heureuse. Viwtroction qu'ik ren 
çoixent étant si avantageuse* il conviait qttet te 
Gouvernement y fît participer un grôad nombre 
d'élèves. Cette considération W détafflttifté à 
former yne autre École „ plawfo d'abord à Beau* 
preau, et ensuite* à Angers. 
. Qu. conçoit que tes» Jfcote* de, Ghakms et d'Àie 
ge» aient contribua ^ progrès de l'industrie»? 
puisque près de sept ceqts élèves y sont foiv 
mes» auxjfcais duGou^eime^nent, à fc pratique 
de diffiérens arts*. En apprenant des mettant* Ha 
acquièrent en. même temps h cQriwœ&bic* nhi 
dessin, du lavis et de la géométrie; etc*|fo*x>«* 
naissance fait qu'ils cherchent naturellement à 
oi^er de, belles forme* les ouvrage* dont ils 
sont chargés, et; à donner aux toétbodé* d© fa* 
hricatk» U jKjrfeç^m dout elle* «ont sûsoept* 
tibles. 



. Écoles de dessin fit, de teinture. 

Un goût plus pur dans le chobc des formes f 
des ortiemens appliqués avec intelligence , des 
dessins élégans ,' font rechercher les produits de 
plusieurs manufactures, notamment ceux des fa- 
briques dWfévrerié, de bijouterie, de porcelaines t 
de meubles, de papiers peints, de toiles peintes, 
de broderies, d'étoffes façonnées et brocîhées. Cet 
avantagé était ttop important pour que l'Admi- 
nistration ne prit pas les mesurés propres à l'as • 
surer ; aussi , en accordant une prôtectiori spéciale 
aux Écoles de peinture; de sculpture et d'archi- 
tecture déjà établies, a*t-elle eu soin'd'en former 
d'autres dans lesquelles on* enseigné pârticuHè- 
rement la partie de Fart dû cTeksiti utile» aux 
fabrique^. Indépendamment Jies'fchaires créées, 
à cet effet ; datais les ikoles d'arts et métiers 
de CMtons et d'Angers ^ elle a ëtâbtf ' au Con- 
servatoire de Paris iiî*fe} École ^our l'eriseigne- 
irieht de la géométrie de^ciriptivë et du dessin 
des machines , dont les cours *{mt suivis' par 
de nombreux élevés , qui sfe destinent en gé- 
néral à l'exercice dés arts- mféeaniqhéfr. D'autres 
Écoles ont été formées dans des villes indus- 
trieuses des provinces; celle qui se trouve à Lyon 
est principalement utile aux manufactures de 
broderies, de rubans et d'étoffes brochées et fa- 



confiées , jdofat les ouvriers nef 'peuvent travailler 
sans avoir ôm -dessin sôus lés yeux. En général, 
elles, ont été placées dans les villes où la prin- 
cipale branche d'industrie exige la connaissance 
des belles formes. 

Les mesures , propres à propager l'art du 
dessin, prises, il importait d'introduire dans les 
fabriques dé soie et de laine les méthodes qui 
peuvent donner à leurs produits les couleurs 
les plus belles et les plus solides. Cet avantage, 
elles l'ont obtenu par l'établissement aux Go- 
beliiis d'une École de teinture. Là, ont été 
formés et se forment, tous les jours, aux frais 
du Gouvernement, des élèves pris dans les villes 
qui mettent en œuvre la soie et la laine. Après 
y avoir passé deux années , jugées suffisantes 
pour leur instruction, ils reportent dans les. 
ateliers particuliers les connaissances qu'ils ont 
acquises. L'École des Gobelins n'a pas seule- 
ment servi à propager les bonnes méthodes ; on 
lui doit encore Ta découverte c^e procédés qui t 
dans quelques circonstances , ont concouru au 
perfectiohnement^de l'art de la teinture. M. Roard, 
l'un des membres du Conseil d'administration de 
la Société d'Encpuragement, en [a été directeur 
. jusqu'en 1816. 

Dans un mémoire publié, en mars 181 5, 
nous rappelâmes qu'à une époque assez éloi~ 
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gnée, on avait eu l'idée d'établir à la mantrfac- 
ture de porcelaines de Sèvres une École , pour 
une fabrication plus parfaite des poteries. Il est 
fâcheux que ce projet n'ait pas été exécuté. Un 
établissementsemblableauraitété utile., en faisant 
foire des progrès à un art encore dans l'enfonce 
chez nous, nos poteries n'ayant m la beauté, ni 
la qualité convenables. S'il est à désirer qu'on tes 
perfectionne, il ne l'est pas moins que le prix 
n en soit pas plus élevé que celui des objets 
du même genre fabriqués par l'étranger. Il * 
bien été fait quelques expériences qui ont été un 
peu utiles aux fabriques ; l'Adimntnistiatimi a 
bien aussi accordé ^quelques enoouragewens ; 
mais ses soins n'ont pa» encore £nt atteindre le 
but qu'on doit se proposer. Il importe que l'art 
fasse des progrès astfez grands pour qrte nous 
soyons au niveau des nations qui l'exploitent av$c 
le plus d'avantages. 



i n**i 
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CHAPITRE IIL 

Mesures qui ont empécliê la ruine de plusieurs 

branches d'industrie., introduit dans lés manu* 

factures les machines nouvelles et les procédés 

les plus avantageux de tmvail , procuré des 

■ fabrications qui manquaient, et fait perfec- 
tionner celles dont la France estjsn possession. 

En lisant les chapitres précédens , on a dû 
souvent penser que, depuis 1789, tout n'avait pas 
été distraction, ainsi que veulent le faire croire 
des esprits chagrins* Les institutions créées sont 
tracées sttrim plan grandiose; et il ne faut pas 
être étonné des heureux effets quelles ont pro- 
duits. Depuis qu'elles existent, le manufacturier 
n'est plus une espèce d'automate qui exécute 
machinalement ce que d'autres ont connu et pra- 
tiqtfé&vant lui. Toutes ontpourbtitde l'initier aux 
■secrets les plus cachés de son art, et de 4 ui en faire 
apprécier l'utilité et la noblesse, lies Écoles éta- 
blies forment des générations d'hommes instruits 
qui perpétuent les bonnes méthodes dans les 
fabriques. Auparavant, l'Administration avait re- 
connu (pie sHl était utiïede s'occuper des moyens 
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de perfectionner Tindratrie, Une Tétait pas moins 
d'empêcher la ruine de quelques - unes de ses 
branches, ou que l'étranger ne profitât des pas- 
sions politiques qui désolaient le Royaume pour 
s'approprier nos fabrications. Sa conduite dans 
les années 1794 et 179$, prouve une solli*- 
citude à cet égard qui lui fait le plus grand 
honneur. 

On se rappelle encore, avec effroi, Tannée 1 793 : 
alors fut établi le Gouvernement révolutionnaire T 
comme moyen de résister à l'Europe qui atta- 
quait la France avec une extrême furie , et de 
réprimer les partis de l'intérieur qui pouvaient 
seconder. ses projets. On conçoit que, dans une 
situation semblable, il soit utile de créer une 
dictature pour empêcher la conquête d'un pays; 
conquête qui est le plus grand des malheurs qui 
puisse lui arriver. Mais ce qu'on ne compren- 
drait point, si l'histoire n'était pleine du. récit 
des horreurs que font commettre les passions 
politiques , c'est que pouyant obtenir ce résultat 
par des mesures énergiques sans être atroces 9 
Je Gouvernement révolutionnaire ait préféré 
de couvrir la France d'échafauds. La furie de 
les agens fut si aveugle et si extrême qu'elle 
/s'exerça sur les amis comme. sur les ennemis; di| 
nouvel ordre de choses. La délation, cette ac- 
#09 si lâche et si honteuse , fut prônée comme 



une verfoï (i). Ondésignades classes entières par 
des qualifications propres à les rendre odieuses; 
ce qui fut le prétexte de nombreuses arrestationé* 
lies prisons ordinaires ne pouvant contenir tous 
ceux dont on croyait devoir s'assurer > il en fut 
établi de,. nouvelles. Enfin, pour avoir un moyen 
de persécuter les hommes qui , par l'indépen- 
dance de leurs professions et l'obscurité dans 
laquelle ils vivent , sont le plus étrangers aux 
divisions politiques , on imagina le toôt nègo* 
aantùrne. Si des commerçant et des manufactu- 
riers étaient accusés de ce crime de nouvelle 
création, ils couraient, comme les clauses aupa- 
ravant privilégiées, le danger de périr par la mâîn 
du bourreau. Cet acharnement des Français à se 
faire du mal ne peut s'expliquer qu'en disant 
qu'un mauvais vent, en. soufflant sur le Royaume, 
avait détruit toutes les idées de raison, de justice 
et de modération. 



(1) Les mêmes turpitude* se sont renouvelées en i8i5,' 
avec, cette différence que , si en 1793 la lié de la nation 
a fait le métier infâme de délateur , il l'a été, en 1 8 1 5 , par dea 
associations secrètes, composées d'individus nés, en gé- 
néral , dans les classes supérieures de la société. Tant il 
est vrai que les passions, engendrées parles révolutions , 
dénaturent le caractère des Hommes , en leur faisant sou- 
vent regarder comme une vertu ce qui n'est qu'un crime , ou 
une bassesse. 

*3 
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Km» n'avons pas besoin dt dire qtf il ne pan* 
> yait exister de commerce dans un pays agité par 
des passions aussi faneuses* Non - seulement 4 
il iut anéanti v mais un grand nombre de ceua 
dont il était la profession se sauvèrent à l'étranger* 
Beaucoup de manufacturiers, d'artiste* et d'où-* 
vriers en firent autant ; en sorte que le Royaume 
avait Mt des pertes qui semblaient devoir eu 
«mener la ruine. Ces! surtout des dépaiteaaen* 
du Haut -Rhin, du Bas -Rhin, du Rhàne, dee 
Bouches du-Rhqne^ de la Loire-Intérieure et de 
la Gironde qu'il émigra le {dus d'hommes utile** 
Grâce à la sagesse do quelques particuliers 4 
changés de l'administration des manufactures, le 
mal ne fut pas aussi grand qu'on démit le 
craindre. Supérieurs au* passions du jour , ils 
sentirent que le bien public commandait de 
foire rentrer dans leur patrie les personnes indus* 
trieuses dispersées par la tourmente révolution^ 
naire; et, cette mesure, ils ne l'obtinrent du Gou- 
Terue^nent,fortemeiitirrM:écontreeeuxquiavatent 
quitté volontairement la France pour se joindre à 
ses ennemis, qu'à force d'insister sur son absolue 
nécessité. Ils savaient que les passions politiques 
finissent avec les circonstances qui les oùt fait 
naître s mais que lorsqu'un pays a perdu une 
branche d'industrie ou de commerce, il lui est 
très-difficile de la recouvrer. Leurs d&narchee». 
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fK>ttr Wk&fteaiét avec U grande fimillë de* fràte» 
çais les malheureux commerçanset artistes pros» 
«Ht» s forent infiniftiéttt titiles.Lyon , que U hache 
tévGltfttonnàire AVttit prhtë d'un gttod nombre 
<lè ses'ftfcrietab et dé dés Ouvriers, profita surtout 
de là ttté&ife prise. On ne se borila- point k per*. 
mettre àU± hgfflttiès industrieux dé Cette Cité dé 
rentrer dans le Royaume; lés commissaires de* 
relation* commerciales dons leà différente* ville* 
de FEuropê reçurent encore IVwdré de leur fourni* 
le* sommes dont ils auraient besoin pottt 1 rejoindre 
lenrs foyers ïla furent fchargés, en même temps* 
de réveiller en en* les aentimens de l'àmotifr dé 
fcur pays, qui ne sauraient mourir chefc de* 
Français, et dfr leur donner l'assurance qu'il* 
jouiraient dorénavant de la tranquillité et de là 
protection si néeewstirts à l'industrie ponr ptos^ 
pérer. Ces dépositions ont contribué à sauver 
d'une ruine entière les manufacture* de hyoti ; 
réduites alors aune espèce d'anéantissement. Lé* 
fabri&ns et les oiitaiers dés département dti 
, Haut et 'du Bâs-ftkfri, àyfcht là certitude de n'&ré 
plus inquiétés, Yttrtrértnt en fouler en sorte que 
ritidustrte dé tek départemens n'a éprouvé que 
peu dé dommages de leur séjour à Fétràng^r. 
Lès négodafts de Nantes, de Bordeaux et dé Mâr * 
ieùle prirent le même parti ; ce qui rendit àti 
éôftitoercé de ces villes l'activité que ûôm^oHàii 

*3* 
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l'état de guerre dam lequel se trouvait alors le 
Royaume. 

Un système de modération et de douceur ayant 
été adopté par le Gouvernement, il fut jugé utile 
d'avoir des informations sur- l'état de l'industrie 
des étrangers* Quelque peu avancée que soit celle 
d'un pays, on y fait souvent usage de méthodes 
de travail , de procédés de fabrication ignorés 
dans d'autres, dans ceux même où les manufac- 
tures sont extrêmement florissantes ; s'ils sont 
préférables, il convient de les introduire dans les 
ateliers. La France doit aux contrées les moins 
industrieuses de l'Euro)>e la connaissance de plu- 
sieurs arts, et le perfectionnement de beaucoup 
d'autres. Au nombre de ceux dont elle s'est enri- 
chie, il faut placer la lithographie, qui procura le 
moyen de multiplier les. gravures d'une manière 
très-prompte et très-économique. Elle a été trouvée 
en Allemagne , et M. le comte de Lasteyric Ta 
transportée en Françe.Le même pays nous a fourni 
des indications utiles pour perfectionner Je tra- 
vail des métaux et celui qui se fait dans l'exploi- 
tation des mines. La fabrication des émaux et la 
manière de les employer, pour en faire des ta- 
bleaux, des parquets, des dessins, etc., nous ont 
été apprises par les Italiens. C'est du Piémont 
que nous vient la connaissance des procédés les. 
plus parfaits, pour l'organsinage . des soies. La 
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Lombaardie nous a procuré des lumières sut Fart 
de l'irrigation des terres, qui importe tant à la 
prospérité de 1 agriculture. Enfin, nous devons 
aux Russes un procédéfort estimé pour le tannage 
des cuirs; en sorte qu'il n'est point de nation qui 
ne puisse fournir aune autre le moyen d'agrandir 
le domaine de son industrie. 

Des particuliers instruits ont été chargés, à dif- 
férentes époques, de parcourir les pays étrangers. 
Leurs voyages n'ont pas toujours été utiles ; il 
en est qui n'ont remis que des documens insi- 
gnifians, ou la description de machines déjà en 
usage dans les fabriques ; d'autres n'ont pu pé- 
nétrer dans les ateliers. L'Angleterre est le pays 
où il leur a été le plus difficile d'obtenir la con- 
naissance des découvertes nouvelles. La défiance 
des manufacturiers de ce royaume est extrême , 
et ils permettent rarement aux étrangers de par- 
courir l'intérieur de leurs établissemens. Malgré 
les contrariétés qu'ont éprouvées les agens de 
l'Administration, les dépenses causées par leurs 
voyages n'ont point été faites en pure perte. 
Quelques-uns sont parvenus à obtenir la com- 
munication de procédés utiles, qui ont amplement 
dédommagé des sacrifices que ces voyages ont né- 
cessités. Il est d'ailleurs résulté, de l'envoi à l'é- 
tranger des uns et des autres, une conviction im- 
portante à acquérir; c'est que notre industrie est 



trçs-floris$ant*, *t que, pour h portes* aa'pluf 
haut degré de perfection , # suffit d'introduire 
dahs les ateliers quelque ip&qhrôç? et instru* 
piens qu'ils pe possèdent point, et qui leur se^ 
?*ient utiles dans un gwd pouibre d opérations. 
Nos ouvriers p'opt paa mm pltt* e» propriété» 
comme la plupart de» ouvriers anglais, unfi 
collection d'outils ; il serait à désirer qu'on 
leur inspirât l'idée de ce k procurer ; ©utr* 
que ce serait un moyen de les attacher 4 leur 
profession , ils pourraient epoore perfectionner 
^s branches d'industrie > ep jugeant par. l'ex- 
périence de l'avantage de se servir, dans la fa-» 
brication de certains ouvrages, d un outil de 
préférence à un autre. I,eur travail aurait aussi 
pnyîw qu'il n'a point, ep employant les moyens 
ordinaires* 

Malgré ce qu'ont dit et mèrtw imprimé des 
français méprisables, ennemi*» de la gloire, de leur 
pays > que, depuis le commencement de la révo-r 
lution, la France avait été livrée au vandalisme 
et à la barbarie , il est cependant certain que 
l'Europe reçoppaît la supériorité de nos arts 
sur ceux; des autres peuples.. Cette supériorité 
ne se manifeste pas seuleq^pt par la fouie d'éta- 
blissemens industriels qui couvrent notre sol j 
elle est encore prouvée par les ouvrages de nos 
peintres, de nos sçulpteuçs., de nos graveurs, 



de nos mtastetai*. Dspùis Tingt-cinq ana t i'Éctd* 
française a fourni va grand nombre de tableaux 
qu'on peut placer à calé d* ceux des plus grandi 
maîtres. Si nos toulptcurs ont trouvé dansCoîtoa* 
un rirai auquel ils doivent iédér la palme, il n*eat 
pas moins vrai qu'il» ont produit de trè*»beaus 
ouvrages* On peut en dire autant de no» nnisi* 
ciens qui ont porté leur art à un haut degré dé 
perfection, ^exception de la colonne du la place 
Vendôme et de l'arc de triomphe de celle du Car* 
rousel, on ne peut citer aucun monument remar* 
quable exécuté par nos architectes ; mais s'ils 
•ont jugée d'après le goût qui préside à tous le* 
genres de constructions, d'après les disposition» 
intérieure* des habitations , les agrémens et les 
commodités qu'elles présentent, il est difficile 
de se refuser à reconnaître que l'architecture aussi 
s'est perfectionnée. De» arts qui ont fait d'im* 
menées progrès sont ceux qui servent à la défense 
des États*. Qui le croirait ! ces progrès sont dus 
au fameux Comité de salut public de la Conven- 
tion, le principal instrument du Gouvernement 
révolutionnaire , dont les mesures violentes et 
cruelles avaient failli anéantir le commerce et les 
manufactures du Royaume (i)« La Fraacftmauh 

(1) 0* saîlr que k Convention cumulait tous les )*>ii- 
Toirs : ne pouvant les exercer en masse et en assemblés 
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quait, en 1793, de fusils , de poudre, de canons; 
elle n'avait pas non plus les matières qu'exige 
la fabrication de ces objets : dans une situatiop 
aussi fâcheuse, le Comité ne perd point courage* 
Il inimitiés hommes les' plus distingués dans les 
sciences, et après leur avoir fait part des besoins, 
il le$ invite k chercher les moyens d'y parei*. 
Leur zèle, excité par l'aspect du danger, remédie 
bientôt à tout Ils rédigent des instructions; éta- % 
blissent des ateliers, et la France a de Tacie», du 
salpêtre , du cuivre en abondance. Paris seul 
fournit, en peu de jours, cent cinquante mille 
fusils , dont plusieurs des pièces qui composent 
les armes de ce genre furent fabriquées avec des 
machines nouvelles ; 6,000,000 kilogrammes de 
salpêtre sont entassés, en très-peu de temp&, dans 
les magasins : tandis qu'auparavant , on en obte- 
nait à peine 5oo,ooo par an. Une fois qu'on eut 
de cette matière en abondance, il importait de 
trouver un procédé de raffinage plus expéditif 



générale , elle créa seize Comités , composés de membres 
gpfis dans son sein. Les principaux étaient ceux de Salut 
Public, dé Sûreté Générale, des Finances et de Législation. 
ïiê formaient ce qu'on appelait alors les Comités de Gou~ 
yèrnement. Celui de Salut Public avait fini par s'emparer 
de presque toute l'autorisé, et par statuer sur. la généralité 
des .affaires de taute ajjjoainistratioju ■ . . 
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que l'ancien , et sur-tout de simplifier la fabri* 
cation de la poudre. Ces deux problèmes difficiles 
furent presque aussitôt résolus que proposés. 
Moinsde vingt-quatre heures suffisent aujourd'hui 
pour raffiner 3o milliers de salpêtre, et lui donner 
la siccité convenable. La poudre se fait avec une 
promptitude extrême; en sorte que cette fabri- 
cation, qui autrefois ne pouvait être exécutée 
que par des hommes formés d'avance, l'est main-» 
tenant par des ouvriers ordinaires, et au moyen 
de machines qui ont beaucoup abrégé le temps 
qu'elle 'exigeait. La France ne possédait qu'une 
manufacture d'armes blanches , celle de KRngen- 
thcd; elle n'avait point non plus de fabriques de 
carabines. Le Comité sentit qu'il importait d'aug- 
menter le nombre des établissemens de la nature 
dupremier,pournepasmanquerd'armesblahchès 
si l'ennemi venait à s'emparer de Klingenthal y 
et de créer la fabrication des. carabines pour 
fournir à nos militaires celles dont ils peuvent 
avoir besoin. Des instructions furent publiées à ce 
sujet, et on leur doit Fettension prise par ces 
branches d'industrie. 

Ces résultats étaient grands sans doute ; mais 
ils auraient été incomplets si l'onai'était parvenu 
à se procurer la quantité de cuivre qu'exigent Ta 
fonte des canons., la construction et le doublage 
des vaisseaux. Les savans qu'avait réunis le Comité 
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4e sahit public indiquèrent un procède pour 66» 
parer les différentes substances composant lo 
métal des cloches, qui se trouvaient alors en 
grand nombre dans les magasins de l'État Ces 
cloches devenues ainsi une mine inépuisable do 
cuivre, nos ports et nos arsenaux forçat *ppro~ 
visionnés de cette matière. H fallait fournir k 
l'armement des vaisseaux un nombre suffisant 
de pièces de fonte. L'art de couler les canons do 
fer fondu fut l'objet d'une instruction spéciale 
qui a servi de guide k cehx qui ont voulu l'ex- 
ploiter* L'usage fréquent des pièces d'artillerie, 
en détruisant prompteinent la lumière des ca- 
nons, les rend ou dangereux, ou inutiles pour 
le service. Sur la demande du Comité , il fut 
inventé des machines dont l'emploi n'exige qu'un 
petit nombre d'ouvriers, et au moyen desquelles 
elle est rétablie dans les parcs d'artillerie et mémo 
au milieu des campa. Autrefois, quand le rtr Pavait 
évasée, il fallait, pour les réparer, les transporter 
dans les arsenaux; œ qui frisait perdre on temps 
souvent précieux, et entraînait dfos dépenses con- 
sidérables. 

Les aérostats étaient une découverte ingé* 
nieuse; mais, pour qu'elle fût utile, il importait 
de la perfectionner. Plusieurs savans cherchèrent 
un moyen de produire, à peu de frais et avec 
des matières qui pussent être trouvées p*jr*tQat* 
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le gaz qui distend les ballons. Après l'avoir dé* 
couvert, ils firent fabriquer à Lyon, au moyen 
de procédés qu'Us indiquèrent , un tissu qui , 
tout on ayant de la légèreté , fut néanmoins 
assez serré pour le contenir, et assez fort pour 
supporter un poids considérable. Le .Comité 
jugea que les aérostats ainsi perfectionnés pou- 
vaient devenir un moyen de guerre. Employés, 
en 1794 i à la bataille de Fleuras et au déblo* 
quement de Maubeuge, pour observer les mou* 
vemens de l'ennemi, ils contribuèrent au succès 
des deux journées, en procurant la possibilité 
d'avoir des informations positives. Il ne paraît 
pas que depuis il en ait été fait usage à la guerre : 
de. nouvelles combinaisons les ont, sans doute , 
rendus inutiles. 

. ht télégraphe , cette machine ingénieuse, qui 
transmet avec tant de promptitude les ordres du 
Gouvernement , est encore une découverte réé- 
coute : on la doit aux frèrefi) Ghapp*. L'un d'eux 
tu parla à l'Assemblée législative dont il était 
membre ; mais elle n'ai été mise à exécution 
qu'en 1793. Alors le Comité prescrivit le pla^ 
cernent de lignes sur différens points et la cons- 
truction, de lunettes achromatiques; de manière 
qvi§, dans quelques moif , il lui fut possible d'en- 
tretenir une correspondance régulière avec ses 
ageus. Notre marine manquait (te. goudron ; une 
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instruction qu'il publia, fit connaître les moyens 
à employer pour l'extraire , et tirer parti de la. 
houille distillée. et de la tourbe purifiée. 

D'après ces faits, qu'on vienne contester l'u- 
tilité des sciences et le besoin qu'en ont souvent 
les Gouvernemens pour leur sûreté? Sans les res- 
sources qu'elles procurèrent en 1793 et 1794? 1& 
France devenait la proie de l'étranger. Les arts 
de la guerre ne furent pas les seuls dont le-Comité 
de salut public provoqua le développement ; il 
s'occupa encore de ceux qui ont pour objet des 
besoins domestiques. La fabrication du salpêtre 
nécessitant une immense quantité de potasse, 
plusieurs de nos manufactures, notamment celles 
de verres , de savon , de blanchiment , etc. , 
avaient manqué de cette matière dont elles font 
une grande consommation. Il lui parut que la 
chimie pourrait trouver un moyen de la rem- 
placer par une substance qui produisît les mêmes 
effets. Il ne se trompa point : déjà elle avait in- 
diqué comment, par l'incinération des herbes et 
des plantes inutiles , on pouvait multiplier le salin 
et la potasse. Elle fit connaître un moyen pour 
extraire la soude du sel marin. Cette découverte; 
Tune des plus importantes du dernier siècle, fut 
faite par Leblanc > auquel il fut accordé une 
récompense. 
La fabrication du savon , en se détériorant , 



(365) 
avait donné lieu à des plaintes; le Comité les 
fit cesse*: en ordonnant la rédaction d'une ins- 
truction (i) sur la manière de l'exécuter. Il n'est 
.pas jusqu'à celle des crayons noirs qui ne fixât 
son attention : on les tirait auparavant de l'An- 
gleterre. La guerre en ayant, rendu l'importation 
difficile , il imagina qu'il serait possible d'en 
composer avec de la carbure de fer des monta- 
gnes et d'autres substances, et d'en modifier, 
par des procédés particuliers, la couleur, de 
manière qu'en ayant le grain et la consistance du 
crayon anglais , ils fussent propres à être employés 
dans les arts qui en font usage. Conté, qui fit la 
découverte , obtint de sa généroàité des ençou- 
ragemens qui le mirent en état de: former un 
établissement assez en grand pour fournir à tous 
les besoins. 

, La chaussure est un çbjet de première néces- 
sité ; et. d'après un rapport fait , en 179/i, à la 
Convention, par Fourcroi, celle des particuliers, 
en supposant qu'un individu n'use que deux 
paires de soulier», exige qu'il soit tanné, tous les 
ans , quinze cent mille peaux de bœuf , douze 
cent. mille d? vaches , et dix millions de veaux. 



(1) Cette instruction se trouve dans le Journal des Art$ 
et Manufactures , rédigé alors par MM. Mplard Savoy ê» 
Jlpllùi, Bonjour f Ber&ollet et Louis Catfez. 
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•À cette qùatetité, il faut ajoute^ telle* dont otft 
i>eaoin les fabriques de Chamoiseries , de cor* 
roierie^ de maroquineries, de mégisseries, de 
parchèhrineries , dé hongtoiries * de peausser- 
ies, etc. ; en sorte que Part du tannage est d'un* 
importance extrême. Le Comité, pénétré de rbpfe- 
nion qu'il convenait de tie rien négliger pour te 
-perfectionner, chargea d'&boft^M. Bet-tkollei À* 
faire des expériences. Depuis, ce soin fut confié 
k M. Armand Seguin , qu'on savait s'étire occupé 
longtemps de rechercher sur la préparation de* 
peaux. Le procédé qu'il a découvert, lorsqu'il eut 
4té rendu public parla voie de rknpre&rion ; 
trouva, comme toutes lès inventions importantes, 
de nombreux détracteurs. À entendre le* ufcs, il 
brûlait les peaux ; selon d'autres, il né produisait 
qu'un mauvais tannage , et il n'y av&ît aucune 
économie de temps à remployer. Dans tout ce 
qui a été dit de part' et d'autre , il y a eu de 
l'exagération ; la vérité est que d'il né dénué 
point là possibilité de tanner les cuirs forts dans 
quinze jours , comme le Comité de salut publia 
Pavait annoncé à la Convention, iïp*oeu*é, d\iri ' 
autre côté , le moyen <? effectuer , em moind éê 
six mois , cette opération qui exigeait autrefois 
deux à trois an*; ce qui n'est pas d'un médiocre 
avantagé: il est aussi moins coûteux que l'ancien» 
L'empressement des tanneurs à l'adopter, aprèé 



lui atobf fait subir de légères modifications , ne 
permet plus de douter de sa grande utilité , ei 
répond à tout ce qu'en ont dit ses détracteurs* 
11 fut accordé à son auteur une récompense pro- 
portionnée à l'importance du service qu'il avait 
rendu* 11 obtint d'abord la vente surestimation 
de deux domaines, l'un situé à Sèvres, et l'autre 
à Ra vannes, près de Nemours) puis, les peaux 
provenant des boucheries appartenant au Gou- 
vernement f pour les tanner d'après ses pro* 
cédés, et < enfin, d'autres faveurs dont il serait 
fastidieux de donner le détail* De son côté, 
}/l. Seguin frit rengagement de faire connaître 
ses procédés aux élèves que lui adresserait l'Ad- 
ministration* 

• Voilà en substance ce qu'a fait le Comité de 
salut public pour perfectionner plusieurs arts, ou 
pour en faire créer de nouveaux. Les succès qu'il 
a obtenus sont prodigieux; la manière dont il a 
conduit là guerre prouve encore une habileté 
extraordinaire* Il se serait couvert de gloire si 
son administration n'avait été souillée par d'hoir 
ribles proscriptions. Elles ont fait naître, dans l'es- 
prit de beaucoup de personnes, des préventions 
si fortes^eontre sa mémoire , qu'il a fallu du courage 
pour dire qu'il a fait, dans plusieurs ctrtionâtances, • 
des choses de la plus grande utilité pont le bien, 
publia Le$ Gouvernemens qui Kii uni succédé, K 
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ont été.apknés par un zèle non moins vif : ils se 
sont particulièrement appliqués à introduire dans 
les. ateliers les nouvelles méthodes de travail. 
Malgré les avantages qu'elle» présentent , il est 
extrêmement difficile de les faire adopter, la 
routine et les préjugés opposant à cet égard des 
obstacles si grands que, pour les surmonter, il ne 
faut rien moins que la puissance de l'Adminis- 
tration et une volonté bien prononcée de sa part. 
Sans les mesures qu'elle a prises , iL est douteux 
que nos manufactures, fussent encore en pos- 
session des machines nouvellement découvertes 
pour ia fabrication des draps. Quoiqu'un Anglais , 
nommé Cocherill, eût formé dans la Belgique un 
atelier de ^construction de ces machines , et que 
des Français les. eussent vues, aucun d'eux ne 
songeait à se les procurer. Un autre Anglais , 
nommé Douglas , qui vint s'établir à Paris sous 
lcGouvemementconsulaire, ne parvint pas mieux 
à les convaincre de l'utilité de les adopter. Alors , 
il fut évident pour l'Administration que, sans de 
grands sacrifices, elles ne seraient de long temps 
introduites dans les. manufactures. Pour rap- 
procher ce mpmeiit autant qu'il était en son 
pouvoir , elle se décida d'abord à faire l'acqui- 
sition du brevet que s'était procuré Douglas. 
Puis , elle écrivit aux préfets et aux chambres 
de commerce que cette acquisitioarendant libre 
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l'usage des machines qu'il avait importée^ A'Jkfir 
gleterre, tout particulier pouvait en faire, cons- 
truire de semblables. Terminant sa lettre par 
des réflexions sur les avantages qu'elles procu- 
rent, elle était fondée à espérer que, les ma- 
nufacturiers s'empresseraient de les adopter. Ils 
Testèrent sourds à ses invitations.; <et* sorte qu'ils 
continuèrent de travailler comme par le passé , 
sans songer ;qu'il leur importait d'y déférer 
Vils voulaient être en situation de, soutenir la . 
concurrence de l'étranger. Elle n'est parvenue ' 
à faire cesser leur indifférence qu'en leur ac- 
cordant des primes qui , dans quelques cir- 
constances, ont été du quart et même du tiers 
de la valeur des machines. Cette mççure à oc- 
casionné une dépense assez considérable ; mais 
il est difficile de ne pas l'approuver , si l'on 
réfléchit combien il a été utile de procurer à 
l'une des branches les plus intéressantes de notre 
industrie, les moyens les plus prompts et les plus 
économiques de fabrication. Il n'importait pas 
moins d'introduire dans les fabriques de tissage 
la navette volante, puisque tout en donnant la 
\ possibilité de faire plus d'ouvrage , 'elle rend 
encore moins pénible le travail de l'ouvrier. Pour 
réaliser ce projet, il fut formé dans l'ancien cou- 
vent des Bons-Hommes ;, situé k la barrière de 
Passy , une École où l'on enseigna la manière 
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^Vetf sérnfc Loteq^ l'instruction <dés élèves, 
irenâs des dtffërehs points eu Royaume , était 
l&rnfiltëè, Vn îBur remetfcrit 4 chacun cteû* na- 
^«nés , l'tftrtS grande et Fàutire petite , et -deu* 
métiers , cdri«ruît& dans des dimensions dîfc- 
4&eittte& , et 'plfcfs 'parfaits que ceux en usage. 
t)es dMfttfetâb&s de ce genre sotot presque tou- 
rjotfrfc igkiôrées du public , qui toe les apprécie 
pas autant qu'il devrait le faire; M est cependant 
Certain qu'elles contribuent plus au bonheur 
'des trottrnies qu'une foule d'autres qm jettent un 
•grand écltft. 

Lefe fabriques de cafcimirs sont à -peu -près 
«te la *nème nature que celles de draps , les unes 
•€t 'léfe autres emplcfyaiït la laiiie comme matière 
première , et des procédés analogues de tein- 
ture. Ce qwi en constitue la différence, c'est la 
croisure du tissu. La consommation en étant 
immense , il importait beaucoup de les fabri- 
quer nous-mêmes. Des enconragemens , distri- 
bués efc abondance, ont procure cette industrie. 
Il a été accordé^ notamment , ime «omme con- 
sirîétabte à un manufacturier d'Amiens qui, à 
l'une des expositions 9 a présenté des tissus de 
ce genre 'd'uae beatfté remar<^uàlble. Les fabri- 
ques (de bofrtteterie de laînïe et d'étoffes Tases 
«?bm>pa» été btftâiéés. UhcSrttednrs, /ouvert pat 
fat Société &$taottfôg&rietô , Ses * enrichies de 
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deux machinés fort utiles; Tune pour lepeignage , 
et l'autre pour la filature à toute grosseur dé fil 
de la laine peignée. 

Outre que les fabriques de soie jettent un grand 
éclat sur l'industrie de la nation , par la beauté 
et la variété des marchandises qu'elles établis- 
sent , elles ont encore un droit particulier à la 
bienveillance publique , en mettant en oeuvre 
des matières en partie indigènes, et en faisant 
à l'étranger des ventes pour des sommes con- 
sidérables. Entre autres encouragemens qu'elles 
ont reçus, il faut placer, en première ligne, ce 
qui a été fait en faveur ^Aubett et de Jncquart > 
de Lyon, inventeurs de deux métiers, dont l'un 
permet de fabriquer les tricots sur chaînes au 
moyen d'une manivelle ; et l'autre supprime le 
travail des tireurs de corde dans la fabrication 
des étoffes façonnées. Il leur a éfcé accordé des v 
récompenses proportionnées au service qu'ils ont 
rendu. Jacquart a été, surtout , traité avec unfe 
munificence qui honore l'Administration. Indé- 
pendamment de plusieurs faveurs qu'il a ob- 
tenues , il lui a été assuré une pension viagère 
de 3,ooo francs, dont la moitié est réversible à 
sa mort sur la tête de sa femme. Sa découverte 
est du plus grand intérêt, puisque son métier, 
en donnant la possibilité de fabriquer les étoffes 
façonnées , sans l'aide des tireurede corde, a rendu 

*4* 
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. inutile un; travail fort pénible ; et qui finissait 
; presque toujours par déformer les malheureux 
condamnés à l'exécuter. 

Avant 1 789 , le Gouvernement était déjà pénétré 
de l'opinion qu'il serait utile de procurer aux 
fabriques de gazes, de tulles, de crêpes, etc., 
une soie qui conservât long-temps sa blancheur. 
Sachant que le ver qui la produit est origi- 
naire de la Chine, il en fit venir de la graine qui 
fut remise à différens particuliers. Il paraîtrait 
que ses tentatives , pour en multiplier l'espèce , 
n'ont pas eu le succès qu'il en attendait ; c'est 
du moins ce qu'on doit conjecturer, lorsque l'on 
réfléchit que la soie blanche n'a jamais été citée 
comme l'une des productions dont s'est enrichi 
le Royaume antérieurement à 1789. On avait fini 
par avoir l'opinion que le ver n'avait pu s'ac- 
climater. L'Administration, informée que par les 
soins d'un négociant d'Alais, nommé Rocheblave t 
il avait été reproduit toutes les années , s'est 
-empressée de se procurer les graines qui pou- 
vaient être à sa disposition ; elle les a envoyées 
dans les départemens du midi, où elles ont été 
.distribuée^ aux propriétaires. Désirant de hâter 
Je moment où nous recueillerons sur notre ter- 
ritoire; la soie blanche nécessaire à nos fabri- 
ques, elle a promis des primes à ceux d'entre 
çùx.qyi en verseraient le plus dans le commerce. 
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Cette mesure a produit un effet utile , et déjà* 
la récolte de la soie blanche est considérable. 
Elle a été l'objet d'un .mémoire rédigé par. 
M. Bordel y l'un des membres du Comité consul-; 
tatif des arts et manufactures, et dans .lequel , . 
aptes avoir parlé de la' manière d'élever, le ver et 
de prévenir l'altération xlfe la blancheur de la, 
matière qu'il produit , il indique un moyen de> 
le foire ]périr sans tacher, ni endommager le cocon; , 
Antérieurement, il avait été fait quelques sacri-r 
fices pour procurer à Ja ville de Lyon le métier > 
à fabriquer le tulle; grâce à un ConaDurs ouvert 
par la Société d'Encouragement, elle vient d'être» 
encore enrichie d'une découverte fort importante, 
pour celles de sestaanufactures.qui ntette»t en, 
œtivre la soie connue' sou» le mom de galette, de< 
Suisse. Autrefois^ cette soie qui provient de3 cocons 
d&gmines , de ceux de bassines , etc. ,' était :filée au 
rouet à la main r après avoir subi quelques prépa- 
rations. Maintenant le cardage et la filatuf&s'en 
fotit par des machines ingénieuses, inventées par. 
le ûteur Hôllenweger; en sorte qu'elles procurent 
<ks>fils d'une grande finesse , qui reviennent à 
un pjix; beaucoup rtioins élevé que par les pro- 
cédés Ordinaires. -. 

Dans les fabriques de coton,. de draps, de toiles 
de chanvre et de lin v le tissage n'est, pas l'opé- 
ration la plus difficile ; pour peu que les ouvriers 
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. soient exercés, ils l'exécutent v dans le plus grand 
nombre de cas, dune manière satisfaisante; mais,. 
ce que la prospérité des liras et desi autres* exige 
absolument, ce sont dès fils dam tous les ïiu-* 
méros cFim priifivxkque y et dontla Oocsiob soit, 
bien faite. Si on manufacturier a perfeçtmujué ks> 
machines par lesquelles - ils sdo t . produit» .v se* 
confrères soat obligés dé les adopter.. Àtf&rea&tn$ t 
il» ne peuvent soutenir sa cdneurrcBce i iia safct 
dans la mêfoe situation, si tf étranger a lait 1^ 
découverte* Pouvant livrer .ses marchandise* à. 
plus bas piîx v il en veise, malgré les probMttiio^ 
et la surveillance la plus active des douanes * de» 
quaatité* considérables dana les pays- où l'on, 
continué à travailler d'kprcs les aotiesdea mér* 
tbodes. Il ne saurait éttv retenu, en effet r p*r le> 
besoin de payer une prime què> dân* la. presque, 
généralité des cas, s'élève rarement à. m ou iS, 
jrt>ur 1 oo de la valeur de la marchandise ; ftàiaquer 
*Ua découverte est importante* il fait des .profite 
qui non-seulement l'en remboursent y 'mais ibm 
laissent encore un efiaédaat quiaccroitd'autorttf 
son Capital. Un Gouvernement qpi voudra qufc 
sa nation ne soit point tributaire des autre*, fera 
toujours en sorte que ses .arts us restent point 
en arrière de ceux des peuples arec lesquels elle 
est en rivalité. Cette opinion est,. depuis longs 
temps, celle {le l'Administration française v et 
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^te détermina, en 17$$, 3fè 4&GokmM>, aloœ 

contrôleur génial <kst finales, , & feite wnir 

^\&gle^e 4#£*e et se& fila , pour oatufcdiser 

fomte Rpgtë&tntt la febri^tioa du eatan, & ce 

*»inistçe a é*é: i*n ttoumi* admimétoateuib de la 

&?t»9£ pubKque, dua autre cèté> il est juste 

ik dpre ;£;Sft lotâwigç q*w* da&a plusieurs cfatonar 

tanara* il afot luoutré un ami zélé des arts, et 

qu'il n'a parf tenu à toi opte l«fc masfcuw** à fiter 

là cpton ne :fos«ti*t introduites pli** tôt dans kss 

Ifta«ufactaw8; Ce n'^t qu'aptèa un nombre assez; 

tonaidéte&le données* depwa sa Htctte du; rai- 

nulère , qus l'avantage ûç le» employer a été 

wctonnu. Itagtufc» on a éprouvé les mêmes dàijfot 

odtàapwt^fairt adopter parle* febricau* celle* 

' qu'on nomme muUe-jmny ; <œ qui é*^it ce* 

pendant: #W« nécessité at>$âlii* , puisque leur 

fwpl^ était «wse d£ fy anpério.iité' que les fe* 

brigues anglaise* avaient aw cettes <tea aujtee* 

PftôQRfebfà t^taiives de l'Àdtoiniftrafciciapaur 

su Qfcteititf 11» modète, format k>ng-tempa û* r 

ftoctoftiâei; ^U« in*ag»a. qui te flrowiessfc aune 

réccwp^as^cQtisidér^W^ te |»ra<3itti»U f* ett* 

ne fut p^jt; trompée dana eefts atl£3te.,l43^ère* 

BwwWi de Gaâd, tyi en présentèrent u*t qu'te 

avateat ffet' de Fus* de$ : manufactures 1*$ pU» 

émisées d?Àj>gletei?re, 

U^e foj# en pcfsa&iftoct des mwbinei > il était 
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•nsCarel'dei^oirequelesfabtk^ifss'éffipresseraietft 
d'en Étire construire de sémblitëîe^ I^a Sollicitude 
de l'Administration échoua encore 'contre léû* 
insouciance ;Jen sorte que se&efkftttiiï' entent pas 
plus de sucées que lorsqu'elle lés avait ^ehgffgé* 
à faire usage de celles qui ont; été irîVéritée^ 
pour la fabrication de» draps; S* gH* est palrWtit^ 
à les leur faire adopter,' ce ft'esfcqtrifti'envôyaiit 
dés assortiment de rrtulfy&tonj dans l^villei qui 
s'occupent principalement de la fabrication ^dd 
coton. Les' autorités locajes ayant tété chargées' dé 
les foire monter dans une salle particulière ^à 
il fut facile d'en voir le jeu et tes effets; il ftêoteà» 
a plusiété possible de se- refuser à en reconnaît» 
la supériorité, et maintenant «lies se trouvent 
dans presque tous les établissemens. " ? 

' :;te modèle remis par les -frères Bouwens\ 'i e| 
un autre modèle envoyé au -Concours par.'tïâ 
Anglais nommé s Bram&el\ otit "servi 'pour^te^ï 
traire plusieurs élèves qui désiraient àfo fceîinakrè 
les moyens les pins parfaits de filer le coton. Ce 
travail s'exécutait mal, en général , dans tes fo^ 
briques,^ et il avait été jugé utile cfe le petfec* 
tionner. Une École, établie temporairemont àù 
Conservatoire dies arts et métters ,;*t è lâ'têté 
de laquelle fut placé un chef d'atelier- habile , 
lorma des sujets qui ont propagé les bonnes 
méthodes; de manière que- la, presque gêné- 
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f alité des établissement î donnent aujouMfbni? U 
learà iftïa* urçe peifettfcn qu'ils' n avaient point» 
aùà-éfoib; '■ *'! * ![ ;-. / -*«-'/ «■, t r.. .'> 

Si' le Royaume possède aujourd'hui toutes; te* 
fctbri&ttoil's dontl e cotcttvèst Jâ matière première'/ 
H lestait '2tâX m&iirës' priées; Indépendàlriimmib 
d.çs sacrifi^'lfatol pour prô^iY^r a«x J*mfiiii*fe*« 

été iscfatfertt :8&&rdé<ties' etm>wra$emenS' partie 
«iJfeffr^atfëfrvice ^ewk?im^«irfeisaaiitpreii(fce 
un griihd 4^^oppement ^n^V^srA^iw idMé 
i^pbrtdnce;>ÂXitrefDi6 v 1» étrange «îonsifotiMisGOÛt 
lttplû9^k*rd^ partie dfe& marchandises de âcatofi 
d&iiùcfotis a Vptk& besoin:; m^nten^t^notisçiKH 
<faibO|ïs<rf$irtâ& 'ieUefe « qu'èxigisnnofreî oomsom*»* 
n&ttotH é*&]&éek^p$éde r5o^iliionsparapàée;> 
NoW*'foi»fl0 ;ptasr> nou# eq vendons frti'attfitasr 
riattbn$t>'l eo» r , ^ ••• «>;• r.s ;^i! * t f '.:î-.* ./••: r. ? 
Erô mkdifôés les plus' nouvelles iritrodàiies 
dan* les ^nanirfactàHes de draps ; v de scie et*rie 
ebton, if restait a ttoûTefc» fie -moyen* de/perfee- 
tioftnei"' la fefcricâ tion •* des *4Mès de chanvre et 
def linv^^i^tr^lte^soit Wpwuhrçô pàr^totrif, et 
que inertie, dans:qtfe)q&*s jirbvinces; elle donne 
lieu àiin conlmërèef coÀsidëmJ)le v iLest dspen^ 
dant vrai que pous *nej> possédons iqufc. depuis 
quelques années '• les: différent es méthodes: qui 
l'oit fait parvenir 4 un tahat degré de^eiéectîoi}? 
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lies métiers employés étaient notamment dune 
confection défectueuse. Le sieur Vespiau de (km - 
«fom , en ayant inventé un plus parfait v l'Àd- 
stuisteafttfm &rt empressée* après awiji accordé ' 
vnÂetaQippense à Fewlew, de 1er fôrcCheftHri^ 
dan* fa* jtf»9&f£ui«fc EJtos ignorerait tinte* le* 
moyen* à employer pour faimUn» kr Hugo 
danoise, qwoj^u'c^ eûfef^dphiaii^mtwtattyeîi 
pour leur eu procure? U ton Jtfrâ^ceslfifrontée 
qu'en Siléwe *q «riétier dfuae eonstnattoa vjftr* 
ticuliere sert pour cet objet , ellfe.*>!ptQfi*^ du 
notaient où m» armée* étaurat waîtreases-de te 
Prusse r pour en obtenir i» nwdè^^leîrf vfepi* 
un ouvrier aaser habile pou? enseigne** le wh 
nararoec. & ks manufactures ntôonftai*fr}Q4Uh 
sent pas encore des avantages qu'aile* daifrot 
tettatr des mesures prises , cçs niesnig* «lit été, 
en revanche, utiles au Royaume des P?$ftrBas, 
q« firiaduloft partie de la Frebofett^Mté fermé 
sous les yeux, et par les semftdeM* Mofad &&> 
des élève» qui ont -&ik eotmaître )a faJeiç»HfW 
du linge dsmassémx v»nufi&wifofa.Çmrtofci 
où pHe était nupemirent wœnAtiâ'&&^itëq*b 
les nôtres eu seront bientôt en pore&sjîçfeffc'Adri 
ministratiou u'* point borné là Sfio80ÎPft ; se 
rappelant, qu'à une époque peuékri|n<te $ 1* fa-* 
brication des linons et des bbttttta oyait ircbdt* 
extrêmement florissante* queiqim ;fif tel , \»^ 
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tanment celles deSaint-(^eiitjn et Val encifoaaes^ 
elle examina s'il y aurait possibilité de la rele^esçj 
Elle a toujours, vu avec peine la décadence de 
cette fabrication ou tout est profit pour Je 
Royaume, puisqu'il produit la inaticre ptfeouève 
qu'elle met ea oeuvre. h$ désir de ltfi rendra 
une nouvelle vie était done un seatiraent quelle 
devait naturellement avoir. Dés machines qui 
auraient filé le lin dan* les /kuaéros ' k& plus 
fins pouvaient faine, attendre ce but-, en dosn 
nant le moyen de fabriquer les, marchandises 
dans des prix assez bas pour quelles fussent re- 
cherchées de nouveau - par le consommateur* 
Cette considération fit ouvrit lé concours r par 
lequel un million fut promis. k> celui qui résou- 
drait le : problème. ÎSowjs devons à ce cpncqinrs r 
auquel les étrangers comme les nationaux fu-j 
reqt mrâtéb/à prendre. part ^plusieurs machines 
construites d'après des combinaisons nouvelles^ 
S'il est vrai qu'avec tes {il us; parfaites y. ion né 
pourrait. obtenir le fil ii)de*>telie&, il. ne l'ept pia* 
moins .qu'elles ptodnisepfc cdlui qu'exige ia fa* 
btication^des batistes d'un? afser gronde finesse. 
Le particulier qui les â présentées n ayant pas 
rempluoutesles coniHtions imposées par lepro* 
gramme), ai a été impossible deJui décertier Iq 
prix. Malgré cette circoaastancey sa découverte ba{ 
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donne des droits particuliers à l'estime de ceu* 
qui' désirent l'avancement des arts. 

Dans les papeteries , le collage est l'uhe des 
opérations les plus difficiles : nos manufactures 
l'exécutant mal, il importait de leur procurer un 
procédé plus parfait, puisque c'est uù' moyen» 
de faire rechercher leur papier, moins estimé 
autrefois que celui des fabriques de la Belgique 
et d'Angleterre; Après avoir examiné quelles se- 
raient les mesures à prendre, le Gouvernement 
s'arrêta enfin à l'idée de promettre un prix de 
3 mille francs , à . celui qui en indiquerait lin qui 
fût peu: dispendieux, et d'une exécution facile ; 
grâce à la Société d'Encouragement qui rédigea 
un programme, qu'elle fit insérer dans sori Bul- 
letin, ce problème a été résolu de la manière la 
plus satisfaisante. 

II avait été déjà produit un grand bien *par 
l'École établie aux Gobeiins, pour pepfeçtrcùaner 
lai partie de l'art de, la rteinture nécessaire» àai 
fabriqués de soie et de hine ; ^ mais le 1 J&u{ 
qu'on «e proposait ne, pouvait être ait eçottr corn* 
plétement qu'en prenant d'autres iheaurte^Sl 
l'Administration désirait - que les^ [recherche! 
des chimistes procurassent , à deaspratikinon 
plus bas , du moins les mêmè&>, ;dés f c30uleurs 
plus .belles et) plup solides que celles :gfr Ifcage , 
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,efle n'avait pas moins h xœur qu'il fôt trotiyé ( 
un moyen de remplacer par, des substances 
indigènes les drogues et les ipgrédieps , que 
nous tirons de l'étranger. Dans le nombre des 
prix qu'elle à proposés , il, en est deux par 
lesquels elle provoque la découverte de dcfux 
moyens : l'un , pour teindre la laine en écar- 
late > en employant la garance au liçu de la 
cochenille; l'autre, pour remplacer l'indigo dans 
la teinture de la laine et de la soie , par le 
prussiate de fer (bleu de Prusse) ,. substance que 
nos fabriques produisent en abondance. Le pre- 
mier de ces problèmes, qui fut aussi l'objet d'un 
prix proposé par la Société d'Encouragement, 
parut d'abord avoir été résolu par les frèreà 
Gonin , teinturiers à Lyon ; ils présentèrent des 
échantillons dont le rouge avait un éelat remar- 
quable : ils en teignirent même en présence des 
commissaires qu'avait nommés la Société d'En- 
couragement, Ce% échantillons, soumis au lavage 
du savon, loin de perdre leur couleur par cette 
opération, semblaient, au contraire, en acquérir 
une plus éclatante. De ce fait , on était fondé à 
espérer que les frères Gonin avaient fait la dé? 
couverte désirée ; mais on ne tarda pas à recon r ' 
naître que , rien de semblable n'avait lieji. Ce 
que n'avaient produit, ni Je lavage au savon, ni 
d'autres épreuves , le fut par la simple action de 
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la lumière ; en moins de vingt -cinq jours , h 
couleur s'altéra au point qu'an lieu de pré- 
senter un beau rouge , on n'en vît plus qu'un 
pâle et tirant sur Je jaune. Des effets à -peu- 
près semblables avaient été remarqués, quel- 
ques années auparavant , sur des échantillons 
de soie teints en rose , présentés par la dame 
Pallouis , teinturière à Paris. L'apparence et des 
expériences portèrent d'abord à croire que ce 
rose était solide,; mais l'exposition des échan- 
tillons au grand air , pendant quelques jours , 
détruisit bientôt cette opinion : la couleur en 
fut altérée aussi de manière qu'elle n'était pas 
Teconnaissable. 

Si le concours, pour le remplacement de la 
cochenille par la garance dans la teinture de 
Técarlate , n'a pas encore procuré cette décou- 
verte, il n'en est pas de même de celui qui a 
pour objet la teinture de la soie et de la laine 
avec le prussiate de fer. Ce problème est ré- 
solu, en partie, et, cette solution, on la doit 
à M. Raymond^ professeur de chimie à Lyon, 
qui a trouvé un procédé aiï moyen duquel le 
prussiate de fer donne à la soie une couleur 
belle et solide. Les àS,ooo francs, promis par le 
décret du 3 juillet 1810, lui auraient été comptée 
s'il avait rempli l'autre condition imposée par le 
programme ; celle de trouver aussi un procédé 
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pour teindre k kinè avec k mettre substance* 
fcette ^Circonstance a tais des bornés à k géné- 
rosité de V Administration, qui n'a pu lui délivrer 
k totalité tk k somme. Si ée nouvelles recher- 
xSbes tentées pa* lui, ou par d'autres Concurrens, 
font résoudre k dernière partie du problème, 
alors , k consommation de îindigo > de cette 
matière qu'il faut acheter de l'étranger , sera 
peu Considérable. L'attention qu'à <eue l'Admi- 
nistréftibn de propager dans les manufactures de 
Soie k connaissance du procédé de M. Raymond y 
Ta déjà diminuée ; et ^elk deviendra presque 
huile , si l'on trouve un autre procédé qui 
permette de teindre la laine avec le prussiate 
de fer; ^ 

Les eaûx-de-vie sont l'objet d'un commerce 
considérable dans les provinces du Midi : plusieurs 
particuliers , notamment Joseph Mvntgoïfter et 
AmiArgand, s'étaient occupés dVn perfectionner 
k fabrication ; mais leurs rechercbes ne tes avaient 
poitît conduits au but qu'ils se proposaient , en 
sorte que Fart de k distillation était resfté dans 
l'enfance. Edouard Adam , né à Rouen , mais 
établi , depuis plusieurs ♦années , à Montpellier i 
fut plus beureux- ïl e& parvenu à 'découvrit*** 
appareil au moyen duquel on ôbtietit le trois aùù 
par une seule etmêtoe^ba.u&e.Qifteéôicouvcflrte, 
lorsqu'elle fut rendue pubikfue , produisit u«e 
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grande sensation parmi lçs propriétaires de vigno 
J>lçs, et il. arriva ce qui arrive toutes les fois qu'il 
en est fait une d'un grand intérêt. Les uns préten- 
dirent, qu'elle n'était point nouvelle; d'autres, 
qu'ils l'avaient faite ayant Adam; en sorte quelors* 
qu'il voulut faire usage, de son brevet pour empê- 
cher l'usurpation de des procédés, il eut à soutenir 
une foule de procès. Traîné de tribunaux en tri- 
bunaux, il est mort de chagrin d'avoir été cons- 
titué dans des frais qui avaient causé sa ruine. 
Jacques Bridet, cultivateur dans une petite ville 
4u département de l'Orne,,etinventeurd unmoyçn 
pour convertir les matières fécales en poudre 
inodore, a éprouvé des tracasseries non moins 
odieuses. Comme Adam , il a été forcé de sou- 
tenir plusieurs procès qui l'ont ruiné, sans pou* 
voir obtenir d'être maintenu àpns la jouissance 
exclusive de ses procédés; de guerre lasse, il a 
abandonné la partie à ses adversaires. Sa décou- 
verte est si importante qu'avant d'avoir été faite, 
les voiries des grandes villes nécessitaient, pour 
être soignées , la disposition de sommes assez 
considérables; tandis qu'aujourd'hui , au moyen 
de, la location qu'elles en font, elles forment une 
branche de leurs revenus. Elle est v encore un 
grand bienfait pour l'agriculture , en lui procu- 
rant un engrais si bon qu'il fait produire des 
récoltes extrêmement abondantes aux terres le» 
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moins fertiles. Adam et Bridet sont de nouveaux? 
exemple des maux que de grands services attirent 
souvent à des hommes utiles* 
. L'appareil à* Adam a été perfectionné par plu- 
sieurs particuliers, notamment par Berard, du 
Grand-Gai largues, village situé à quelques lieues, 
de Montpellier ; ce qui en a fait abandonner, 
l'usage pour ceux dont l'emploi est plus avan- 
tageux : cette circonstance ne diminue point lç 
mérite du service qu'il a rendu , puisqu'il- est* 
réellement auteur de ce qui fait le fond de la. 
découverte. Sa mort ayant laissé ses deux enfans 
sans ressourcés, le Gouvernement est venu à leur 
secours, en leur accordant une pension viagère 
de 600 francs chacun , et en les faisant élever à 
ses frais dans des maisons d'éducation publique». 
L'a science de l'hydraulique n'est pas seulement 
utile dans les travaux qu'exigent l'encaissement 
des rivières, la construction des canaux, la na- 
vigation intérieure, les ports de mer; elle con- 
tribue encore à la prospérité de l'agriculture y 
en procurant des moyens d'irrigation. Papmi. 
les nombreuses machines inventées , il en est 
peu qui aient produit les effets annoncés par 
leurs auteurs; néanmoins, quelques-unes ne 
sont pas sans mérite, et elles ont fait accorder 
des récompenses à ceux qui les ont imaginées. 
Le bélier hydraulique a particulièrement fixé 

a5 



^attention de F Admmistratioti. L'auteur 7 /<w^p A 
Montgoifier t avait assuré qu'en Remployant à 
Marli , il fournirait k J* ville de Versailles le» 
ëàux dont eHe a besoin ; ce qui aurait rendu 
inutile la fameuse machine qui fait ce service , 
dont le jeu est fort compliqué , et qui exige 
atinuettemAat pour son qpitretien des somme* 
considéraMes. Le désir de vérifier jusqua quel 
point cette assertion était fondée, détermina l' Ad- 
ministration à ordonner des expériences» Exécu- 
tées à deux reprises différentes', elles n'ont 
point produit les effets anjnoneés. Ce défaut de 
succès , nous avons entendu Joseph Montgoifier 
l'attribuer à plusieurs causes qu*it serait trop long 
de faire connaître; en sorte que les opinions ne 
sont pas encore fixées sw une question bien 
importante à résoudre, ce particulier ayant sou- 
tenu, jusqua sa mort, que- sa machine pouvait 
remplacer avec avantage celte de Marli. Lors- 
qu'il serait vrai, comme le prétendent quelques 
personnes , que le bélier hydraulique ne peut 
faire remonter Feau qu % e» petite quantité et à 
des élévations qui ne sont pas très - considéra- 
tles, toujours reste- 1- il certain qu'il est fort 
Utile à l'agriculture, puisqu'il donne le moyen 
d'arroser les terres placées à d'assez grandes 
hauteurs , et de les rendre ainsi fertiles. Nous 
ne parlons pas du mécanisme ingénieux qui le 
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constitue : h découverte .qui en a été faite est 
l'une de celtes qui, dans le dernier siècle, ont le 
pk» étonné les hommes versés dans la science de 
l'hydraulique. 

Le Royaume manquait d'une manufacture dana 
laquelle pn fabriquât toutes les parties de l'hor- 
logerie, soit commune, soit fine : informée qu'en 
1795, des ouvriers habiles de Heufchâtel <m Suisse 
avaient éprouvé des vexations pour avoir témoigné 
de rattachement aux principes politiques pro* 
fessés en France , l'Administration profita avec 
hahileté de leur mécontentement pour les dé- 
terminer à quitter leur pays. Outre leurs frais 
de voyage, die eut l'attention de payer ceux du 
transport de leurs effets, et d'avancer des sommes 
considérables aux chefs d'ateliers qui avaient la 
réputation de connaître mieux leur art que les 
autres. Ses soins ont eu un succès complet : ils 
nous ont procuré l'horlogerie de Besançon; hor- 
logerie d'autant plus précieuse aujourd'hui que , 
depuis la séparation de Genève de la France, elle 
est la seule grande manufacture de ce genre que 
nous possédons, 

La fabrication du fer-blanc était loin T il y a 
quelques années, d'avoir la perfection désirable; 
pour obtenir la connaissance d'un procédé propre 
à la lui donne», il avait bien été ouvert un concours 
parla Société d'Encouragement : mais ce concours 

a5* 
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n'avait point produit l'effet qu'on en attendait* 
U parut à l'Administration que la promesse de 
primes pourrait accélérer la solution du problème; 
et c'est ce qui est arrivé. Elles ont été distribuées 
avec tant de générosité qu'un fabricant d'un 
pays qui n'appartient plus* à la France , le sieur 
Delloye, d'fiuy, dans le Royaume des PaysrBas, 
à touché plus de 84,000 francs. La fabrication 
des cristaux a été l'objet d'une sollicitude non. 
moins vive; différens encouragemens ont été 
accordés à la manufacture du Creusot qui s'est 
occupée de celle àuflint-gluss. Quoique avant 1 789 
le Gouvernement eût déjà fait les fonds d'un prix 
proposé à ce sujet par l'Académie des Sciences , 
ses vues néanmoins n'avaient été remplies que 
d'une manière imparfaite : X^flLnt présenté, ou. 
manquait des qualités convenables, ou n'était que. 
le produit d'une fabrication accidentelle. M. Zter- 
tigues, propriétaire des belles verreries de Vo- 
nêche et de Baccarat , est le premier qui, soit 
parvenu à la soumettre à dès-règles à -peu -près 
positives. Bien que sa découyerte , considérée, 
sous ïe rapport commercial , ne soit pas d'un 
grand intérêt; puisque, année commune, les. op- 
ticiens consomment a peine pour 4q,ooo francs 
àe/Unt, toujours reste-t-il constant qu'il a résolu 
un problème regardé, jusqu'à lui, comme. fort 
difficile. On lui doit encore d'avoir perfectionné 
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la fabrication des cristaux : fabrication dont 
l'étranger nous fournissait autrefois les produits. 
Les succès qu'il a obtenus n'étonneront point si 
Ton réfléchit qu'il aime les sciences àvecpassion* 
et qu'à une théorie éclairée il joint des connais* 
sances étendues en chimie. * 

Parmi les fabriques qui, ont attiré particulière- 
ment l'attention, il faut placer celles de produits 
chimiques, qui sont aujourd'hui si nombreuses* 
.et versent dans le commerce des marchandises ti- 
rées, auparavant, en grande partie, de l'étranger. 
Il n'a été rien négligé pour en faire établir de 
.nouvelles; des encouragemens, distribués avec 
f discernement, ont contribué à procurer celles 
d'ammoniac , d'alun , de minium , de blanc de 
plomb , de céruse , etc. Des tentatives ont été 
faites pour naturaliser la fabrication de l'acier 
fondu , des limes , des faux et des faucilles. Si 
l'établissement, formé à Annecy au compte du 
Gouvernement pour celle dés limes, n'a pas eu 
de succès , au moins a-t-il été donné un exemple 
qui a trouvé des imitateurs dans d'autres villes. 
Les fabriques de coutellerie, de quincaillerie, de 
rasoirs, de chapeaux, de meubles, d'orfèvreries , 
de bijouteries, de porcelaines, de toiles peintes, 
doivent aux soins de l'Administration la connais- 
sance de plusieurs procédés dont l'emploi leur 
est utile. Elle a fait participer aux encouragemens 
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dont elle dispose MM. Faveréau et î)outry> qtii 
ont perfectionné le iftétier employé pour 4a fa- 
brication de» bas de coton, et M. J&nneU, père, 
qui a trouvé le moyen de rendre le platine aussi 
malléable que les métaux les plus ductiles. Elle 
ne pouvait oublier l'art typographique $ tarit 
perfectionné par M. Hethtm , et sur- tout par 
MM* Didot frères , qui présentent un spectacle 
presque unique dans l'histoire , celui d'appar- 
tenir à une fomille qui , depuis plusieurs gérié»» 
rations, cultive avec distinction les lettres et 
les arts. Elle a décerné des récompenses à dès 
particuliers qui ont trouvé des machines à se- 
rancer le chanvre et le lin plus avantageuses 
que celles en usage , et perfectionné les cardés 
ii laine et à coton , et quelques parties de l'art 
du carrossier (i). Elle a traité avec 1* même 



(1) M. le duc de la Rçcktftmcauld^LiancouH a le pre*- 

nier établi une fabrique de cardes : quoiqu'il fût, ayant la 
i évolution , l'un des plus grands seigneurs du Royaume , 
il s'est mis au-dessus des préjugés de naissance , en embras- 
sant la profession de manufacturier. Aux services qu'il a 
rendus en cette qualité , iï faut ajouter celui d'avoir fait 
connaîtra en France le bienfait inestimable de la vmccine*, 
ce préservatif ai pttiwantcoatre les ravages àakpetite-térol*. 
Tout le monde se pkH à lui readre cette justice, que lç*%- 
qu'il lui est possible d'être utile , sans autre motif que la 



générosité les auteurs de recWd^pow*eBe}#e 
les cuirs imperméables à l'eau , perfectiçr&er 
les pompes à incendie f l'éclairage par le. gaz 
bjdrogène, La veuve de Le&on 9 inventeur fkr 
therrnolampe y a notammeat^btenu fMepetjsigi 
viagère de 1,200 ûx&os. appert, ^ui ^t^e^sé 
ma procédé ingénieux pour la conservation ides 
substances alimentaires ,* a éprouvé le**efiets> 4e 
sa munificence. Il a 4 «bord toiw&é un egqou- 
ragemeat de 12,000 francs j puis , il h*i <a é{é 
.abandonné les bénéfices de l'éditîaû de sGa Jfflé- 
moire imprimé aux frais du GouverçeeiHei^t. &t , 
découverte méritait ces faveurs <> en ce -qu'elle 
est d'une grande utilité pour les marins qui 
maintenant peuvent avoir t pédant les voyages 
du plus loOg oetirt , des alimeûs frais ; be qf|i 
les ptféseFvecadé plusieurs mpladi^s, fcçtamitfent 
du scorbut* Elàân^ il n'est point de uftac^ine* , 
de méthodes de travail y de procédés pou veau* 
4e Jabrication 9 dont elle n'ait eu lattefttiofc <te 

satisfaction de faire le t)îen , il «^empresse cPeri saisir l*oc- 
easion. Il en atrjtarrtTnui membre du €dnsèil ; dés Tiospitès 
de Paris «t daCemëift 4tafaâtfstràikm4e k Société cPSit- 
<oatngeteit pour l'ifcdustiié JrtflfaMale , ittsjfcttftëii* général 
du Conservatoire des arts et snéâers et des Scolés d'arts «t 
métiers, de Ch&lons et d'Angers , places dont ie& fonction* 
sont gratuites. 
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teétftàïnander l'usage aussitôt que 'l'utilité en* a 
"été<:ôhstatée. * Les journaux de seienees et ; d'arts, 
aét; ihême . plusieurs de ceux qui traitent parti- 
culièrement des matières politiques ; tels que 
4e MèAiieùret \e Journal du Commerce, contien- 
stfëfif uSie foule d'instructions et de mémoires , 
<quiëorit un témoignage éclatant de sa sollicitude 

Pour •exciter et maintenir le zèle des hommes 
industrieux s elle ne ri est point bornée à leur 
èiétribtier des encouragemens pécuniaires : elle 
'A séUti qu'il convenait encore de leur faire re- 
rj gardtt leur profession comme n'étant pas moins 
J estimable que celles qui autrefois étaient en pos- 
session exclusive de la considération publique. 
Les -doutes qui pouvaient s'élever dans leur ^es- 
prit, elle les a dissipés, en lès faisant part icijtèr, 
t^dmme les' classes supérieures de la société > aux 
disthictibn s honorifiques. Dans le nombre de ceux 
qui ont obtenu de ces distiliction^ se trou te un 
simple teinturier de Lyon , le sieur Gonin, in- 
venteur d'un noir fort estimé dans les manufac- 
tures de soie , et qui porte son nom. Avait-elle 
acquis la conviction que des machine*, des outils > 
des instrumens, nouvellement découverts, pou- 
vaient être utiles; elle s'empressait' d'en acheter 
des modèles et de les faire déposer au Conserva- 
toire des arts et métiers de Paris. Nous pourrions 
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nommer plusieurs manufacturiers qui doivent a 
cette attention l'idée d'adopter, des moyens de 
fabrication plus avantageux que ceux dont ils 
faisaient usage. Ce n'est, pas faute de bonne vo- 
lonté de sa part si les ateliers ne sont pas encore 
en possession des meilleures machines à va- 
peur (i); elle a fait plusieurs tentatives pour en 
obtenir un modèle, et ils ne tarderont pas à 
jouir du fruit de ses soins. D'autres machines 
qu'elle devrait procurer à notre agriculture sont 
celles qui ont été récemment inventées en Àn- 
* gleterre pour battre le blé, et extraire le chanyre 
et le lin de la plante qui les produit sans re- 
courir au rouissage; déjà, il en a été présenté 
pour le battage, mais, manquant de la, perfection 
nécessaire , elles n'ont point été adoptées. Jus- 
qu'ici , on avait cru que le rouissage, était une 
opération indispensable pour obtenir les fila- 
mehs du lin et du chanvre; il avait même été 
accordé une récompense à l'abbé BraUe> auteur 
d'un procédé qui dispense de faire macérer la 
plante dans les ruisseaux, ou par les pluies: ce 
pirocédé n'a point été goûté par les cultivateurs. 



(1) Ils en sont maintenant en possession. Suivant vin 
rapport fait à la Société d'Encouragement, M. Humphwy 
Edwards en construit qui réunissent presque toutes le* 
qualités qu'on peut désirer* 
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Outre qu'il nécessite des dépenses d'adhaft de 
saTOn , il ne peut encore être employé qu'au 
moyen d'un appareil. Si Ton ajoute foi à ce que 
disent les journaux anglais, les machines nou- 
vellement déconcertes sont dune eaécutaofe très- 
simple <, coûtent peu k établir , et «empl i ss ent 
parfaitement l'objet poor lequel elles ont été 
créées* En admettant que cette . annonce soit 
véritable J'Adminisfraftieniie saurait trop se bâter 
d'en enrichir l'agriculture. L'opération du rouis- 
sage ne iait pas seulement périr les paissons des 
rivières où elle s'esécoie; éUe donne encore lieu 
à des exhalaisons qui v en Corrompant l'air, font 
naître des maladies souvent mortelles ; soin ces 
deta points de vue , il serais infiniment utile 
d'avoir On moyen qui ed dispensât (i). 

Une industrie extrêmement florissante devait 
4tre le résultai de soins aussi continus > et d'un 
plan concerté et exécuté avec tant d'habileté. Le 
fioyaume n'aurait presque rien à déférer à cet 
égard, ai des préventions mal fondées n'avaient 
lait abandonner par beaucoup de personnes la 

-- '■ j - - --' - -- *■ -*-- - - - - -r - - - ■ - '■• ------ -, 

O } 1^8 journaux mit annoncé ^ il y a. quelque temps 9 
«pi'U an atait été trouvé uns fort ingénieuse par H. Chris- 
tian, Directeur du Conservatoire des Arts et Métiers, Nous 
tiésirons virement que l'eaféricace confina* ce qu'ils disant 
de ses aGEets. 
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fabrication du sucre de betterave; fabrication qui 
aurait été pour les campagnes la source de grande/» 
richesses. Les procédés avaient été simplifiés au 
point qu'aujourd'hui il est moins difficile d ex- 
traire le sucre de la betterave que , de faire de* 
confitures dune espèce un peurecherchée. Comme 
on n'avait rien négligé pour les prop«ger v J* 
nouvelle industrie avait pris, en inoins de trois 
ans, un essor si prodigieux qu'au i er . janvier iS i4 > 
il existait déjà plus de deux cents fabriques qui 
versaient annuellement dans le coauneoep près 
de 3,4*o^ooo kilogrammes de raoBcèuade* Il etft 
vrai qu'alors la Belgique, la Hollande, les Villes 
de Hambourg, de Breuien „ de Lubeck, d'Aia> 
la-GhapeHe, de Mayence, de Trêves, de Cologne 
et leurs territoires où elle s'était particulière*- 
ment développée , étaient réunis au Royaume 4 
jnais * malgré la perte de ces contrées 9 il <e*t 
probable qu'en prenant un prompt accroisse- 
ment dans les parties- qui forment aujourd'hui la 
France, elle fournirait maintenant la presque to ta. 
lité du sucre qae nous consommons. Le discrédit 
dans lequel elle est tombée depuis i8i4> est un 
malheur d'autant plus grand que la guerre jioiia 
a fait perdre ftos colonies. les plus importantes* 
et que des causes imprévues peùvctnt nous priver 
de celles qui nous restent, il ne fout point croire 
ce que disent certains Sommes, que te $m$e de 



betterave revient à un prix plus élevé que celui 
clé cannes, et que, par conséquent, il est impos- 
sible que la fabrication s'en soutienne. Plusieurs 
fnémoires ont été publiés a ce sujet, et tous 
établissent qu'en y joignant une éducation de 
bestiaux pour consommer les résidus dé la bet- 
terave .dont ils- sont fort avides', et qui lès en- 
graissent promptement, elle est très-profitable à 
ceux qui l'entreprennent. M. Chaptal, après avoir 
indiqué dans celui dont il est auteur , les terres 
dont la qualité convient le mieux à là culture de 
la betterave, les variétés de cette plante qtii con- 
tiennent le plus de parties sucrées , les saisons 
de l'année où il faut la semer et l'arracher , les 
machines et les procédés à employer pour en 
extraire la moscouade, établit que, tous les frais 
de main-d'œuvre payés, la livre, poids de marc, 
du sucre brut ne revient pas à plus de i3 Sous. 
Il est vrai que, pour avoir le sucre raffiné, il y a 
d'autres dépenses à faire , et qu'il faut aussi que, 
les manufacturiers et les débitans aient un 'bé- 
néfice; mais, malgré ces dépenses , il coutei*àit 
à peine ?5 à 26 sous : prix bien inférieur a celui . 
du sucre des Colonies. Il ne restera aucun doute 
sav la justesse de ces calculs si l'on songe que . 
la culture de la betterave , dans une terre, 'n'éih- . 
pêche point celle d'une autre denrée.. Semée au 
printemps, ,et arrachée au mois d'octobre, elle 
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peut être remplacée sans inconvénient par le blé: 
en sorte qu'au lieu d'une récolte , on en obtient 
deux dans la même année. 

Si nous possédions encore Saint-Domingue , 
on conçoit qu'il eût été, convenable de ne point 
encourager une industrie qui pouvait le priver 
d'une branche importante de son commerce avec 
l'Europe. Alors la Métropole aurait été dédom- 
magée de ses sacrifices, en lui vendant une foule 
d'objets qui auraient fait pencher la balance en 
sa faveur. Depuis plusieurs années , il n'existe 
rien de semblable , et Saint - Domingue parait 
perdu à jamais pour la France. Il n'y a donc 
qu'un esprit de vertige , causé par les passions 
politiques , qui ait pu faire décrier le projet de 
faire fabriquer dans le Royaume le sucre qu'il 
consomme; projet doublement utile, en ce qu'il 
a pour but d'augmenter le nombre des établis^ 
semens industriels, et de procurer à l'agriculture 
un moyen de tirer un parti plus avantageux des 
terres propres à la culture de la betterave. Il 
n'est point vrai , comme l'ont encore dit des 
personnes prévenues , que le sucre de bette- 
rave soit moins bon que celui de canne. Des 
rapports qu'ont • faits plusieurs Commissions 
nommées par la Soéiété d'Encouragement, ne 
permettent pas' de douter que la qualité n'en' soit 
la même. 
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I : Quoique abandonnée par le G ouve r n e m ent 

depuis plusieurs années, la fabrication du sucre 
de betterave se soutient par ses p r opr e s forces; 
et il existe sur plusieurs points du Royaume 
des établissemens qui procurent de grands pro- 
fits à eeur qui les exploitent Tek sont ceux que 
MM. Chaptcd et Lernis - CkawnoM ont formés 
dans le département dlndre et Loire; tel est celui 
qui se trouve à Arras. EHe est donc acquise au 
Royaume : la sollicitude de l'Administration a 
donc triomphé du préjugé qu'il serait impossible 
de la naturaliser: 

SU était convenable de favoriser rétablisse* 
ment des fabriques de sucre de betterave, il ne 
fêtait pas moins d'encourager des recherches 
pour s'assurer s'il existe en France un végétal 
propre à fournir un indigo dont paissent foire 
usage les teintureries. On savait bien que le pastel 
renferme une matière colorante , et qu'il est 
employé dans quelques pays pour teindre en 
Meù; mais, ce qu'on ignorait, c'était le moyen 
d*en extraire la iëcule. Le désir d'obtenir la so- 
lution de ce problème détermina l'Administra- < 
tion à faire un appel aux hommes éclairés de 
tous les pays. S'il est aujourd'hui prouvé qu'on 
peut tirer du pastel un indigo aussi bon que 
celui de guatimala-ftor , on n'a pas > d'un autre 
e$té, acquis la certitude qu'il puisse être vendu 
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au mèroe frit. Quoi qu'il en Mit, on » a point 
à regretter les sacrifices qui ont été faits, Ja fa- 
brication dit ViBdigo^paatet ayant donné nais- 
sance à un ouwage fo*t estime * don* eat au- 
teuur M. GfàbeH> l'ua <fo* professeurs de l'Uni- 
versité 4e Turin , et noaainé directeur d'une 
fabriqiae établie en PiénuHtf > lorsque ce pays 
appartenait à la France* Cet ouvrage a été im- 
primé au» frai» du GcHrarneiïfcent, et des exem- 
plaires m ont été envoyé* au* membres des 
principales autorités» et à ceux qui avaient pris 
quelque intérêt à la création de la nouvelle in- 
dustrie. La même mesur* a été prise au sujet de 
celui cpa a composé Jfamuwijer sur la fabrication 
du sucre 4e raisin ; fabrication qui r grâce à de 
nombreux encouragement et à des primes, don* 
nées à ceux qui & en sont occupés „ a pris > en 
peu de temps, un ai grand accroissement que 
ses produits forment aujourd'hui une branche 
assez importante de corasaefce dans le Midi. 

Il est impossible que les pays, séparés de la 
France par les derniers traités % oublient jamais 
ce que F Administration a fait pour leur pros- 
périté : regardés par elle du même œil et avec la 
même bienveillance que àHfe avaient appartenu 
au Royaume depuis $es siècles^ elle a cherché à 
perfectionner leur agriculture» et à leur procurer 
des branches d'indu*trie qu'ils ne connaissaient 
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point. Après avoir fait construire des rôtîtes ma- 
gnifiques /notamment celle du Sirnplon, pour 
établir des communications faciles entre la France 
et lltalie , elle a fait les sacrifices qu'exigeait la 
construction de plusieurs ponts qui manquaient 
au Piémont : on peut citer celui qui se trouve 
sur la Doire comme un ouvrage très remarquable* 
Elle ne s'est point bornée à examiner s'il serait 
possible de dessécher les nombreux marais qui 
existent dans les États romains ; elle aencore essayé 
de naturaliser dans ce pays la culture du coton 
„ et celle de l'anil; plante qui, dans les Colonies, 
produit l'indigo. Elle a accordé des encourage- 
mens de plusieurs sortes à un particulier de Stras- 
bourg, qui avait pris l'engagement de former à 
Rome une 'fabrique de coton. La Toscane n'a 
point été oubliée : elle a créé à Florence un Con- 
servatoire des arts et métiers, et à Borgo-San- 
Sepolcro , une fabrique pour l'extraction de 
l'indigo du pastel; enfin, un manufacturier de. 
Gênes a obtenu une somme considérable, qui lui 
a fourni le moyen de se procurer les machines 
nouvellement découvertes pour la fabrication 
des draps. 

Si des contrées du Midi on se transporte dans 
celles du Nord, on voit qu'elles n'ont pas plus 
que les autres été étrangères à sa sollicitude. Plu- 
sieurs branches d'industrie de la Belgique, de la 
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Hollajxfe, du tuxembeurgr, et» Ek&e&te ds 
licence, de trêves, de Cologne r ont été p<ji> 
Sectionnées ptr se* stww , <>U 1 w dKwyeaf b* 
connaissance de procédés et dû leisfctiië* dont 
auparavant dlqi ne foiaaâeert point w*gç. Le* 
sacrifice* qu'elle a faits ont eattch* k ville de 
liège de h fehricflttipi* de t'ector fottdfc. Çglta 
tfÀix la-Cbapalle aVaàt exprimé le désire^*, tom 
ka-qo*, le jaHfu? de la ftte daCb&rtawgrte* U y 
e ut dan$ son sein une exposition, d«& prodwty 
de rindu8tefedapayâL,L'AdmiuUtfaliaa ne e'eal 
poiat bornée à déférer il ce vw» ; elle a encore 
eu iatteaation de'prtacrâé çtas Mtawe« qui *s-t 
surent les fondç nécessaire* pour aeqwtter ka 
frais de cette solennité, et ceux de la fabrication 
des médailles qu'obtiennent lés manufacturiers 
et les artistes , iu£é% par un Jury l'avoir emporté 
sur leurs concurrerïs. 

, Dans le principe , Vçcçupation militaire a pu 
être pour les pays dont nous venons de parler 
la cause de quelques maux, inséparables cfe Fétat 
de guerre; mais, depuis, leor ^icorpoçation &J& 
France , ils ont jeiri de tous le* avantage* Mettre^ 
à nous-mêmes p^r nps institutions él «os km le% 
plus parfaites de l'Europe, Notre Bâtira ne pan* 
vait faire un plus noble usage dé le victoire JHea 
qu'ils ne «oient plue soue sa foroira** 01 ^ $Hfc % 

a6 
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trop de générosité pour regretter jamais ce qu'ellç 
a fait pour leur prospérité. Si elle désire quç 
son agriculture , ses fabriques et son commercç 
soient florissans , elle verrait , d'un autre côté f 
avec peine , que les autres peuples ne fussent 
pas heureux. Aux yeux des hommes éclairés qui 
fourmillent dans son sein , les Européens sonf 
tous membres d'une famille qu'unissent les 
mêmes mœurs, les mêmes habitudes. Ils peu- 
vent être divisés momentanément par des guerres ; 
mais elles ne sauraient détruire chez eux les 
sentimens d*estime et d'affection que font naître 
des goûts communs, les arts, les lumières et le 
besoin de communications réciproques. 



CHAPITRE IV. 
Résumé général. 

La suppression âes corps d'arts et métiers, des. 
maîtrises, des règlemens de fabrication, des ins- 
pecteurs de manufactures; une législation mieux 
appropriée à l'état des arts ; législation sans la- 
quelle, nous le répétons, toute amélioration était; 
impossible; des institutions., combinées de ma- 
nière qu'elles ont procuré des découvertes nqu- 



{ 4o5 ) 
velles et des perfectionnemens dans lés produits 
des manufactures; des écoles établies pour former 
des hommes , joignant à l'exercice des arts une 
théorie éclairée ; des encouragemens distribués 
en abondance, et l'attention de propager l'emploi 
des procédés de fabrication les plus avantageux : 
tels sont les moyens qui, dans un nombre peu 
considérable d'années , ont fait parvenir l'indus- 
trie du Royaume à un si haut degré dé prospé- 
rités. Il importait sur-tout d'introduire les ma- 
chines dans les établissemens industriels, puisque 
c'est leur emploi qui a donné aux manufactures 
anglaises une si grande supériorité sur celles des 
autres nations. L'Administration , convaincue de 
cette nécessité , n'a rien négligé pour les faire 
adopter; en sorte que, par ses soins et les sacri- 
fices qu'elle a faits , les méthodes de travail se 
trouvent presque entièrement changées. Des per- 
sonnes ont prétendu que l'essor, pris par l'in- 
dustrie , était dû à la révolution qui , ayant 
dirigé les idées vers les choses utiles, a porté les 
hommes à imagination à suivre la carrière des 
arts , comme un moyen de s'enrichir et de se 
distraire des ennuis que leur causaient les bou- 
leversemens politiques; d'autres l'ont attribué au 
système prohibitif, adopté depuis long -temps 
par la France, notamment par le Gouvernement 

26* 
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impérial dan* les dernières années de son exis-> 
tence. Il est hotis dé doute que là révolution a 
contribué au développement de l'industrie, len 
détruisant les préjugés contre' fa profession de 
Jhanuïacturier , et en déterihinaht beaucoup 
d'hommes nés dans les Hautes classes de là société 
à l'embrasse*. Il est problable que , parmi erix , 
il s'en est trouvé qui savaient dessiner, et avaient 
des connaissances en mécanique et en chimie , 
et que, de cette manière, ils aurofct contribué 
aux progrès de quelques branches d'industrie. 
Le système continental, en interrompant nos re- 
lations de commerce avec l'Angleterre, a dû aussi 
faire créer des fabrications. Il fallait, ou manquer 
<îés objets qui hotrs étaient auparavant fournis 
par ce pays, ouïes produire nous-mêmes. !Nbs 
"manufacturiers , eXrîtès par la perspective des 
'protets qu ils allaient obtenir, ont fait de grands 
Vffo'rts qui, prtSque toujours, ont été couronnés 
du sucfcès. Ilk ont été s 4 e ; condé& vivement par 
l'Administration c£iî, pour assurer les effets du 
tégiftie prohibitif, àVàit établi aux frontières une 
double ligne de douanes, et placé, de nom* 
"breûx préposés qui, en se contrôlant les uns et 
lés autres, fendaient très - difficiles les impor- 
tations frauduleuses. Malgré cette attention, lés 
produits des manufactures étrangères auraient, 



tôt on J^rd, pénétré dans l^e Reyaume, l'çxpé- 
rience ayant prouvé que la contrebande a lieu 
toutes, le$ foi* qu'il y.a(Jfi grands bénéfices à la 
{aire, Poqr que des branches de l'industrie na- 
tionale n'eussent pas une existence, précaire (> 
FAdmi^lration imagina qu'il fallait çu perjfecr 
Jionner,lesprp4uitaete^simpljd^errexplQitaUon l 
de manière que, <Jans aucnjx état de choses, elles 
n'eussent à redouter la rivalité 4e. l'étranger. Un 
parti aijssi sage en assure pour long - temps la 
possession au Royaume. Elle a donc, après avoir 
fait prendre à l'industrie uq très -grand essor, 
pourvu au* moyens de la conserver, quelle que 
spit dorénayant la nature de nos relations avec 
^'extérieur. 

Avoir contribué aux progrès de Tin^ustrie 
français? est un beau tit,rç à la considération pu- 
blique, puisque, suivait des personne versées 
dans la science de l'économie politique , elle 
produit pour un milliard de plus qu'en 1789- 
Plusieurs de ceux qui se sont occupés de sa 
régénération ont été écartés des emplois. Quç 
.cette disgrâce nç leur f^sse point regre.tter d'a-r 
voir coopéré ça* succès obtenus : 4e grands 
services pe mettent pçis à labrides fuau*,qu'en- 
fantent, et , qu'enfanteront toujours les boule- 
• versemeq? : politiques. Malesherbes 9 ce magistrat 
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si* vertueui, Bailli , Lwoisier , l'un et l'autre 
si distingués dans les sciences, ont péri par la 
main du bourreau. Sully fat , après la mort 
d'Henri IV, tourné en ridicule, et insulté par 
de lâches courtisans. Une vile populace, égarée 
par des préventions aveugles , n'osa -t -elle pas 
injurier le cercueil de Çolbert, de cet adminis- 
trateur qui a tant contribué à créer la prospé- 
rité du Royaume? Si des hommes aussi illustres 
n'ont pu trouver grâce devant leurs contem- 
porains , ceux qui ne les ont suivis que de 
loin dans la carrière qu'ils ont parcourue ayec 
tant de gloire, ne sauraient être fondés à se 
plaindre. Ils doivent se consoler , en songeant 
au bien que, par leurs travaux et leurs conseils * 
ils ont pu faire. La conviction d'avoir été utile 
à son pays procure une satisfaction qui dure 
encore, lors-même que les autres jouissances ont 
été ravies. 

Les noms des Souverains et des Ministres qui 
augmentent la prospérité de l'agriculture , des 
fabriques et du commerce, passent à la postérité 
la plus reculée. C'est un avantage dont ne peu- 
vent jouir les hommes employés sous leurs or- 
dres , et qui souvent leur ont suggéré l'idée des 
améliorations qui fondent leur réputation. En- 
veloppés dans l'obscurité ,. le public ignore 
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même quelquefois, pendant leur vie, l'existence 
de ces hommes estimables. La conscience de 
n'avoir pas été étrangers aux mesures de bien 
public peut seule lés consoler de cet oubli. Si 
des particuliers utiles ont été victimes des pas- 
sions malfaisantes de quelques individus, ils en 
sont dédommagés par l'estime que la patrie recon- 
naissante a accordée à leurs travaux qui ont tant 
influé sur sa prospérité. 



FIN. 
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StoYE qui atmdt M *ë mmvèr au bçs de la 

par te système continental tut te txunmerce %im 
la France. 



i 
On ne doit point regarder comme hasardée , l'assertion 

relative aux marchandises de coton envoyées en Italie i 
pour effectuer ces envois, il fallait un permis de l'Adminis- 
tration, contenant des détails sur chaque objet, en sorte 
qu'il nous a été possible d'en estimer la valeur d'une manière 
à-peu-près positive. Nos calculs ont été, depuis, confirmés 
par le Directeur général des Douanes qui , dans un état 
adressé au Ministre des manufactures et du commerce , a , 
tomme nous, porté cette valeur à environ 20 millions. On 
ne saurait donc contester l'exactitude du fait que nous avons 
avancé. Si nous insistons sur ce point , c^est pour ne pas 
être accusé de présenter des résultats qui n'ont existé que 
dans notre imagination» 



(4o9) 



TABLE DES MATIÈRE^ 



Avant-propos. Pagg 5 

m 

LIVRE L 

Considérations, sur-plusieurs des ouvrages 
publiés y au sujet de V agriculture ,. du 
comrherce , dès manufactures et des 
subsistances. n 

Opinion de Sully sûr les manufactures de 
soie y et réfutation de cette opinion. i o 

Manufactures et commerce sous tes Rois été 
France 1 des tout* ntëèsïûé qui à été fait 
sous l&ïrtir HP et Lotis XtV , pour feuf 
prospérité. ' ' 16 

Administration: du commette : ce 1 qrfdté 
était avant vfiy. 18 

hitendans du commerce. ' ai 

Institutions qui fonfiaient t autrefois une 
dépendance de V administration du com- 
merça 'i$ 

Communautés tfartit et dé thètieft i t^àrt^ 
tagestetir&tââbôrêfcE^^ 
et obsMctërqu'dleïtim ensuite apportes 
uu développement de F ihxfaiïrte. ' : ' '" " jX? *4 

a6" 



FaitSrqui prouvent quelles avaient fini pat 

être une institution funeste. Page 3o 

On ne -pourrait les rétablir sans un contre- 
coup fâcheux pour l'industrie: _ 34 

Inspecteurs des manufactures et du cont- 

meree. '4* 

Bureaux de visite. l\& 

Chambres de commerce. 49 

Administration de V agriculture , du corn* 
merce et des manufactures depuis 1 791 , 
et variations quelle a éprouvées. 5a 

Conférences tenues sur les moyens de ré- 
générer F industrie française . beaucoup t 
moins perfectionnée que celle des Anglais. 54 

ùréaJtioji de : conseils séparés , V un pour les . 
manufactures , . et Foutre pour le . comr . 
merce. 55 

Utilité d'étal?iir un .ministère spécial poyr 
l'agriculture, les arts, les manufactures, 
les subsistances , etc. .60 

v LIVRE IL 

£' agriculture ne peut fleurir qu'autant 
qu'ellç est Fotget d?ur& sollicitude par- , 
ticulière 4u Gouvernement , et ce qu'il a 
f*** pour régénérer, la race des chevaux 

-, et celle des bêtes à laine fine. s 65 



(*«■) 

Ce que c'est que la Société connue en 

Espagne sous le nom delaMeste. Page 67 
Causes des améliorations que V agriculture 
de la France a éprouvées depuis 1789, 
et {noyens d'en augmenter encore la 
prospérité. 73 

Commerce : Effets* produits par -le traité de 
% commerce conclu en 1 786, entre laFrance 
et l'Angleterre. 8a 

Balance. du Commerce, et comment se /ont 

les tableaux de cette balance. 88 

Examen de la question de savoir s'il con- 
vient, que les Gouvenietnens exploitent 
pour -leur .compte des manufactures ou 
.des branches de commerce. 9a 

— De œlle de savoir s il convient de donner 
à des fabriques le titre de manufactures 
^royales. 96 

Dessins servant aux fabriques. 99 

Statistique industrielle et manufacturière. tdS 

Tableau présentant la situation des prin- 
cipales manufactures de draps et de bon- 
neteriede laine à trois époques différentes, 
celles de 1789, 1800 etiStn. 107 

-— Des manufactures d'étoffes et de bon- 
neterie de soie 9 aux mêmes époques. 1 1 4 
! — Des principales fabriques de toiles de 
chanvre et deiin, aux mêmes époques . .118 



< 4» ) 

Tableau présente?* la situation de&fàbri* 
%ues de coton pendant Vanné* *8i a. Page i a4 

~~ & es jfaE** eAjburneau&t en 1789 

et 181*. »3a 

PwfessionsiridusIri^lesetnéces^U^dul^n . 

; exercice de ces professions. . i38 

Travail des petiUat^rs et'de^caMitr^ en 
chambre. ^3 

Colportage et son Utilité pour Vappeamiprbr 
nementde la pajtfc, d& la population pri 
demeure loin des ville*. A44 

Salaire des ouvriers., ^5 

Les femmes gagnent rn^^ tes hvmme*, 
et fâcheux effet produit par cet état de 
choses. j5o 

Chefs d'atelier et (parier* kabtiw qtù, au* 
raient formé U pçojjet d'alfa s établir à 
rétrangen . rSi 

* Etrangers industrieux . %S& 

Machines : nécessité absolue , poura*}i* 
une industrie matatftetwièr* , de les 
employer., ... , i63 

Subsistances, et auteur* qui m» écrit sur le 
commerce auquel elles donnent Heu* IÔ& 

législation .dont le commerça des gmiru a . 

étél'oipeteafhince:étta:fa 
v \prix moyen et*gu#ntù& défauts nendw 



< 4i5 ) 

à V étranger, ou achetés de lui pendant > 
un nombre déterminé d'années. Page 171 

Misère quieuttieven Fnmcc en iSif , par 
suite de la mausmisû récolte des asmées 
précédentes. r8o 

Prix du pain ^ compote A celai du blé. i&* 

Grenier* d'abondance* ••* •< *84 

Combien il serait utile de détruire les pré- 
jugés, fui existent sur la: commerce des 
grain*, et sur te moyens d'augmenter 
la richesse pmblique y en créant des chaires 
d'économie politique. rçi 

Franchise aetordée<t des ports, igft 

Compagnies privilégiées. aoo 

Combien les privilèges ont retarda le dette- , 

loppemetot de V industrie. *o5 

Système prohibitif; Ce que disent ses par- 
tisans pour le justifier : Effets qu'à doit 
produire sur les lumières et la riv&sa~ > i 
tion r s'il prend encore de l'extension > 
en Europe* • \-..- ao8 

Droits perçus sue les marchandises , et né- 
cessité, , pour avoir un commerce avec 
V étranger, de remboursera la sortie celui 
qu'elles ont payé. ai4 

Point de vue sous lequel les Gouvernemens 
doivent considérer les douanes, et danger 



<4i4) 

de changer avec légèreté les dispositions 
du tarif. Page 317 

Prêt à intérêt : Examen de la question de 
savoir si la religion chrétienne Fadmet, 
et si les lois doivent en fixer le taux. mi 

La prospérité de Fçgriculture y ducommerce 
et des fabriques exige que V intérêt dm 
T argent soit peu élevé. Cet avantage est 
procuré engrande partie parles banques, 
qui ne peuvent se soutenir qu'autant 
(qu'elles sont dans une indépendance 
entière des Gouvernemens. aa5 

Pourquoi F intérêt de F argent a été plus bas 
en 181a, qu'aux époques les plus heu- 
reuses de la monarchie : effet produit à 
^ cet égard par le système continental. a3i 

Vues générales : Combien une mauvaise 

administration entraine de maux. a36 

Les Gouvernemens doivent être en garde 
contre les théories dont la justesse n'a 
pas été confirmée par des faits -.jusqu'à 
quel point ils doivent prendre pour règle 
de conduite l'axiome : Laissez faire , et 
laissez passer. a4° 
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Législation qui, avant 1789, régissait les 
manufactures y les ateliers et les ouvriers : 
combien elle était défectueuse. Page 3(47 

Ce qu'étaient dans le principe les règlemens 
de fabrication , et mesures dont , à dif 
férentes époques , ils ont été F objet 25o 

Mauvais effet produit par ceux, qui ont été 
faits depuis 1 791 pour deux fabrications , . 
celles du savon et des draps destinés au 
commerce du Levant. 260 

Nom du particulier auquel on doit Vidée 
de refaire sur un nouveau plan la légis- 

' lotion qui régit aujourd'hui V industrie , 
et quels sont les principes qu'il a suivis 
dans son travail. 266 

Apprentis et ouvriers formés. 268 

Vol des matières confiées aux ouvriers 
pour être mises en œuvre. 279 

Marques et noms que lesfabricans rpettent 

sur les produits de leurs manufactures. 28* 

Motifs qui ont fait rédiger des lois parti* 
culières pour certaines professions, telles 
que la médecine, la chirurgie, la phar- 
macie ,ppurles fabriques d'or et d'argent, 
de tissus d'or et d'argent, d'armes à feu 
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destinées au commerce , de coutellerie, 
de quincaillerie, de verre , de cristaux , 
de produits chimiques, etc. Page 2187 

Institutions créées pour terminer, de suite 
. et sans frais, les contestations qui s'é- 
lèvent entre leffabricans et les ouvriers. 394 
Avantages des Uns nouvellement faites , 
constatés par l'expérience* * 297 

LIVRE ÏY. 

Considérations sur les arts, et quelles étaient 
les idées des anciens à ce sujet. 299 

Les grandes découvertes dans les arts sont 
dues aux modernes , et preuve de .ce 
fait. 3oo 

Industrie manufacturière de la 'France : 
Moyens employés pour laperterau degré 
de prospérité qu'elle a atteint. 3o5 

Nécessité, pour que les arts prennent un 
grand essor, d assurer aux inventeurs la 
propriété de leurs découvertes , et com- 
mentas lois nouvelles ont réglé T exercice 
de cette propriété. 5o8 

Institutions créées pour amener le dévelop- 
pement des arts : Société d Encourage- 
ment 'pour t Industrie nationale* 5i5 

Comité consultatif des ares qt manufactures, 

atiaàke au Ministère de l'intérieur. 3*5 
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Conservatoires dé$ arts et métiers Je Paris 

# et dé Lyon. Fage &17 
Bureau des longitude^. . 33a 
Expositions des produits de V industrie na- 
tionale: - s > ■ 35a 

Caisses d'épargnes et de prévoyance , et 
Bureaux pour Jle placement des ou- 
*' yriers. 536 

Écoles polytechnique et des mines» 339 

— D'aiïs et métiers de Châlons et d'Art- 

• gêrs. 544 

— De dessin et de teinture* ' 348 
École projetée pour le perfectionnement 

1 des poteries. • 349 

Mesurés )qm y en 1794 *t 1-79$, ont em* 
péché la ruine de plusieurs branches & in- 
dustrie. 35i 

Agens ' envoyés à Texteriehr pont cm» 
naître Vétat de Vinduttrie de V étranger. 356 

Ce quàfaàie Comité de Salut pubfic de 

é la Convention pour faire neutre tstptfrfeo 
donner un grand nombre d'arts dont on 
donne le détail. $58 

Machines nouvellement découvertes pour Ia 
fabrication des draps , elhavettèirt>kinte: 
Mesures prisespottr les faire adopter par 
les manufactures. 568 

Moyens qui ont procuré tes fidmques es 
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casimirs , et fait perfectionner celles de 
bonneterie de laine et d'étoffes rases. Page 37<» 

Fabriques d'étoffes de soie, et soie blanche 

de la Chine. 371 

Comment a été établie la fabrication da 
coton. 373 

fabriques de toiles, de batistes, de linons. 377 

Papeteries. 38a 

Mesures prises pour procurer aux fabriques 
de soie et de laine des couleurs plus belles 
que celles en usage. ibid. 

Fabrication des eaux-de-viç : Poudre végé- 
tative inodore. 383 

Machines hydrauliques. 385 

Comment le Royaume a été enrichi de 
l'horlogerie de Besançon. 387 

Fabriques de fer-blanc , de cristaux , de 
produits chimiques , de coutellerie , de 
quincaillerie , de rasoirs > de meubles , 
d 9 orfèvreries, de bijouteries , de porce- 
laines, de toiles peintes, etc. ibid. 

Métiers pour la fabrication des bas de coton : 
Procédé pour rendre malléable /eplatine ; 
Art typographique : Machines à serancer 
le chanvre et le lin : Cardes à laine et à 
coton : Cuirs imperméables : Pompes à 
incendie: Éclairage parle gaz hydrogène: 
Substances alimentaires, etc. 390 
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Machines à vapeur^ à battre le blé, — pour 
extraire les/îlamens du chanvre et du lin 
sans recourir au rouissage. Page 392 

Fabrication du sucre de betterave et de F in- 
digo extrait du pastel. 3g4 

Ce que V Administration a fait pour la pros- 
périté des pays séparés de la France 
par les derniers traités. 399 

Résumé général de F ouvrage. (\oi 



Fin de la Table. 



ERRATA: 

Dans V Avant- Propos , page 5 , ligne 4 > «» #*u des mots : dan» 
un intervalle de moins de vingt ans , lisez : dans un intervalle de 
moins de vingt-deux ans. ' 

Page ao , ligne 3 , au Heu de : effet en s'occuper , lise\ : en effet 
s'occuper. 
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